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P. 

JL RÉSÉANCE. Page 2,5,9 % après la ligne i$ , 
Ajoute^: 

Préféance entre les divers officiers muni- 
cipaux d'une ville. Quel rang doivent prendre 
ces officiers entif'eux > Doit-on, pour le régie** 
confidérer Tordre d'ancienneté , ou feulement 
la, place à laquelle ils ont été élus? 

Cette queftion a mérité en 1768 une attention 
Tome XVII. / A^ij 
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| r FRÊSËANCX } 

particulière die la part île M. le procuf eur-généraî j 

du parlement de Touloufe. t ^ ' 

-Ce magiftrat a repréfenté à fa compagnie 

* que le roi ayant voulu rendre aux habitans 

» des villes & bourgs la liberté de choifir leurs 

» officiers municipaux & de participer chacun 

» en quelque façon à Padminiftration qui doit 

» "être faite des biens de la communauté , 

» aûrçit , fixé par fon édit du mois de mai 

» 176$ , le nombre d'officiers municipaux, de 

» confçillers de ville & /de notables qu'il eft 

» néceflàire. d'appeler aux aflemblées de ville, 

» pour former le confeil qui doit eh, diriger 

» TadminiÂratiôn ; que le roi veut par ledit 

» édit, que les échçvins exercent. leurs fonc- 

t> tiôns deui- 1 années , de telle forte cependant 

? qu'il y en ait toujours deux anciens & deux 

» nouveaux .dans lçs villes, où il -y en, a quatre^ 

» & un ancien & un nouveau dans les villes ou 

» il n'y èn v a que'detix ,, ou un feul"tous les ans ; 

» qu'à l'égard des confeiïlers de ville, iî en 

p fera changé un* tous les ans , en forte qu'un 

» confeiller de ville ne puifTe l'être plus de fix 

» ans, dans les villes où il y a fix confeillers 

» de ville } plus de quatre , dans celles où il n'y 

» en a que quatre , & plus de trois , dans celles 

» où il n'y en a que trois ; & voulaqt prévenir 

» les conteftâtioftf fur les raftgs & Préféahçes 

» dans les aflemblées, l'article 40 dudit édit 

>* fixe la pofitiori dés placés des vocaux dans 

» lefdites aflemblées , que fa majefté fuppofe 

» devoir former un quarré ; à raifon de quoî 

» le roi veut» que les officiers municipaux ft 

,» placent de fuite enfemblè , au côté qui eft 

» 'regardé comme lé premier ^ que les officiers 
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PRÉSÉANCE.. f, 

» des jurifdiûions qui ont voix & féances aux*. 
i> dites afTemblées , fe placent dans le côté vis- 
» à-vis des officiers municipaux; que dans celui 
» à la droite dès officiers municipaux, foknt 
» placés les eccléfiaûiques , les nobles , ceux 
» qui exercent des profe (Fions libres , des aits 
» libéraux , & que tous les autres notables fe 
» rangent dans le coté fur la gauche des officiers 
» municipaux. 

» Que dans l'exécution , ce fage arrangement 
» n'a point demandé de plus grande explication 
» dans le plus grand nombre des villes du 
» royaume * où Ton a fuivi la maxime générale , 
» que parmi les officiers qui rempliflent des pla- 
» ces égales par elles-mêmes , l'ancienneté doit 
y> donner laiPréféançe ; maxime fuivant laquelle 
» l'échevin, ou les échevins de la féconde an-. 
» née, ont toujours pris, quels qu'ils fuîTent, 
» la Préféance fur celui ou ,ceujc qui n'ct oient 
» échevins qjie de la première année ; mais 
» qu'il n'en a pas été de même dans les villes & 
» bourgs des provinces du reflorf de la cour - y que 
» dans ces villes & bourgs où il y à, foit quatre 9 
n foit deux échevins , les perforées d'une clafTe 
» un peu plus relevée que les . autres , n'ont 
» pas voulu accepter les places qui les faifoient 
» fiéger pour un tems au-deiTous des perfonnes 
*> d'un état inférieur , ou s'ils ont été ForqÉs 
» de les accepter , ils fe font obstinément du- 
» penfés de parottre dans aucune afTembl.ee du 
» jconfeîl de ville ; que cette difficulté de Pre- 
» ïeance a éloigné du confeil des villes les 
*> principaux habitans ; qu'elle eil devenue en- 
» cpre bien plus grande dans lés proceflions 
9 & marches publiques % oii un échçvin. d'une 

À ÏÏJ 
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t - PRÉSÉANCE^ 

» condition relevée n'a pas voulu céder fe pas 
>? ail nouvel échevin , quoique plus ancien \ 
» mais d'un état inférieur; que la méMe dit 
» cuffion s'eft élevée , même entre 'tes con-* 
a feillers de ville , aux proceflions & autres 
rt cérémonies publiques, où les un* ont pré- 
» tendu* prendre leur rang fuivant leur ancien- 
» neté y fc les autres , mivant leur état. 

n Que quelques repréfejitatjons qu'ait pu faire 
» à cet égard le procureur-général du. roi, aux 
» difFérens échevins & confeïllers de Ville qui 
» lui ont. porté des plaintes a ce fujet , ou qu'il 
» a fu s'éloigner des confeîls de ville par cette 
>> primeur , il n'a pu réuflir à vaincre leur 
i> préjugé , dans lequel ils font encore plus 
» confirmés par l'ufage autorifé par le roi dans 
y> le Languedoc ,' de faire des écfreHes de clafles 
9> poijr le choix des confuls &£. pour celui des 
» confeillers de vilfe ; échelles qui fixent le 
V> rang de chaque conseiller de' ville des diffé- 
v rentes clâflès j que la répugnaricé qu'ont les 
V> échevins 8c confeillers de ville cfune clafle 
vr fupcriçure , à ne prendre quç Tels dernières 
» places la première aiinée' , pour ïtë parvenir 
t> que la' féconde année à la première place , 
» fi c'eft un écheyïn ; ou la fixienïe , quatrième , 
» bu troifième, ïi c'eft un confeilîer de ville, 
> h'^lt pas feulement . fondée fur l'exemple de 
"» ce. qui fe pratique en' Languedoc , filais erïcorê 
» fur l'iifage qui fe pratiquoit dans ces mêmes 
» provinces avant l'edit de ij6$ \ que cette 
a> répugnance prefqu'invinciblé devient tons les 
v jours plus préjudiciable au bien dès villes & 
» bourgs dotlt i'âdminîftration ert abandonnée 
'» par ils hâWtans^ des premières "clafles , & 
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TKÉfltDIAL. t 

-» ferait livrée dans pat d'axinéts à Cft|iC qui 
» font le* moins eitétat de les régir,}, ç'efy- 
» à-4ire , aux habicans de It dernière cl^fle f 
» qui ne voient perfonnt au-dcflbus d'eux* 

» Que l'édit de ^é^&àyant poiot p*#pQ9gé 
» fur le rang & Préféance Àe$ échevi»s emïp 
y> eux , ni fur celle des confeillers de ville , 

> é^lementtehtrôet(* v dams Içs prQQgflfeifs & 
». autres GérçmOiiies publiques , il eft de la 
» fageffe de la cquj? de fuppleer au filencç 4 e 
» Tédit à cet égard , par un arrêt. de règlement 
» qui puifle ranimer Je ïk\$ (des hqns citoyens , 

*m jraleuri & prcfqu'étpuffé; par le dégoût que 
» le -préjugé & l'habitude mu: fom trouver k 
» neljéger dans une aflemblée de ville v .quei- 
» que moins anciens , qu'après des officiers plus 
» qjcwnç \ mais qui. fe prouvent dans tm état 
»■ inférieur *. 

D'après ces confïderadons i le parlement <Je 
Toufoufe a rendu le 2 Tjiars 1768 * un ardt 

, quli a faifant droit fut ïçs requifitiojis çlupri- 
s> qireyyr-général du roi T a. onèopci^ JK.prtfpnrfe 
» qu'à * l'avenir, lors dft Me&ipn def flq^eaj^c 
» ëfehêvinfc'& confeiilers de ville ^ qui. fe feua 
» dans les villes & bourgs des provinces- <fci 
» reflb^t deJa cour, façs exççptiaa^ Igsfujets 
» nouveaux élus prendrons là toèùie^plàqe, 
» rang & féançe , foit aux aflemblées de vfllfc, 
» fak 3ans les proceffiens & eéjrëmotiîê&gi^li- 

'»' qtrés , qu'occupok ediii iou ceux afuxquèkiis; 

*» {udcéderont ». j ^ : , , . -. > 

PRÉSIDIAI/. Pag* 3&&, L a$ani te Jkmipr 
' alim a, ajoutent f < : \" "•*[ 

Un arrêt rendu au eonfeil d'état^ du joi i# 

A iv 
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* PRÊT. ÏRÉVOT. 

-i6 juillet 1783, a ordonné que h levée & %rû- 

-ficatioài des jugemera de compétence ea<mar 

cttèreçréfidiale*, n aafcoient pas Heu iorfque ces 

jugemens auroleat été rendus du con&ntèmeot 

des parties, ou qu'elles y auroient acquiefcé 

avant l'appel relevé. : .. ^ 

PRÊT* Page 39$ , , ligne tx, après h mat 
fervi y indique^ une note & Ufe^ ennqtc ce,qui 
fuit * 

Formule de ce contrat. 
Par-devant Içs notaires, &c. > 

Fut préfent Pierre Lourfin, demeurant i... taquet 
reconnoît qu'Etienne LufTon, à ce préfent , demeurant, 
ôcc. lui a prêté cejourd'huifon cheval (dire de quel poil 
: & de quelle façon il eft) pour aller à Rouen , lequel %V 
.promerlui rendre & reftituer , d'hui en uri mois, fain , 
entier , tel qu'il l'a reçu dudit tuflbn ; & à feute de ce , 
promet lui. payer l'eftïmation d'icelui , dont ils font cem- 
'vteriu* à la fortune de... laquelle ibmme ledit Lourfin 
rpramet payer audit tenu, -au cas qu'il (bit arrivé perte 
audit cheval , par quelque manière que ce foit , ou 
que ledit cheval foit diminué de prix par quelque vice 
ou défaut 4"i feroit ftiryenu pendant qu'il aura été "es 
-mains dudit Lourfin^ car autrement , & fans cette con- 
vention , te prêt dudit cheval n'aurpit pas éié ftit. Et 
four l'exécution d*s préfentes, &c. 

] PRÉVÔT. Page faj, après là.ïj?; ligne, 
ajoute^ 

-. Itfous avons dit \ l'article Prévention,, 

Sue fuivant l'article 7 du titre premier de J'or- 
onnance de 1670 , il n'y avoit aucune pré- 
vent jon entre les juges royaux; mais cependant 
tjue fi trois jours après le crime commis , le, 
juge royal ordinaire n'avoit pas informé & dé* 
cr«t£* k j u g* fupérieur pourrpit en Cqnnoîtfe* 
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/ Pém-+u- conclure de cette difpofitîon de la 
loi, que dan$ le cas, d'un délit privé, tel qu'un 
val v ou une fpoliation de fucceffion dont le 
Prévôt royal n'a pas pris connoiflànce dans les 
trois jours , le juge iupérieur foit fondé à en 
connokre f fans être tenu de déférer, à la re- 
vendication faite poftérièuremjent par le premier 
juge* 

Cette qneftion a été vivement agitée au par- 
lement de Bourgogne dans l'efpèce fuivaitfe? r 

- Lai fucceffion de François Arftiedey , labou- 
jreur à Vanvey , & de Marguerite Poufly & 
femme, décédés fans enfans au mois de février 
17^0, ayant été dévolueAdes héritiers coMaté- 
ranx , rçux-ci prétendirent que cettç fiicctffîion 
/avait été fpoliéç, & le tjomnié Buretey , habi- 
tant du même lieu de Vanvey, qu'on lui avoit 

-volé 133 louis d'or. En cortféquence ces héritiers 
►prefeiitèrent , le premier juillet de la même aîf- 

née , une requête portant plainte de la fpôl^ion 
^au lieutenant-général du bailliage de Çhâu^on, 

quti'endit une ordonnance p^r laquelle iî içtyr 

- perntit- d'informer & -d'afligngr déç témoins an 
-Jepr du mois. Buretey préfentâ de fon cèçé., 

airmêmemagrftrat, une requête portant plainte 
du vol de 135 louis d'or , & il obtint pareille- 
ment une ordonnance qu^ lui permit d'infonjjçr 
& d!aflîgner des témoins. 

Dans cet état des chofes , le fieur Ldgerot ,' 
Prévôt royal de Vanvey & Villiers-le-Duc , 
revendiqua, en fa qualité de juge ordinaire, 
' la connoiffance des plaintes dopt il «'agit ; mais 
, le lieutenant-général ne déféra point à la reven- 
dication. Ce refus détermina le fieur Logérot 
-.à fe pourvoir au parlement , qui lui permit paç 
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arrêt de faire afligner le HeutenanN général. 

Pour établir fon droit , le fieur Logerot â 
obfervé que la prévention dont^parle la ldî que 
nous avons citée 7 ne devoit avoir lieu que dans 
le cas de négligence de la part du juge ordi- 
naire , à pourfuivre les crimes commis dans 
Téténdue de fa jurifdiâion quand il en avott 
eu connoiflance , & qu'il falloit d'ailleurs qu'il 
•fôtqueftioh dé crimes graves , publics & no- 
toires. ; \ • 

En effet , Bruneau ^dans fes maximes fbr les 
matières criminelles , dit que la règle- générale 
*«ft que tout juge peut informer , mais que le 
juge du lieu du délit eft feul compétent, & 
ouil n'y a plus de prévention entre les juges:, 
Suivant la nouvelle ordonnance , à moins que les 
•juges inférieurs n'aient négligé d'informer. 
' Bornier fur l'article 7 du titre premier de 
l'ordonnance criminelle, dit auflique le légiflfe- 
•teur n'a établi la prévention dont parle cet artï- 
dfc^qu'^ caufe de la négligence & connivence 
des juges ordinaires , & pour les exciter à s'ac- 
quitter de leur devoir tn la recherche & pu- 
nition des crimes ; & il ajoute : ce' qui doit 
pourtant être entendu IN ATROCISSIMIS , 
-dans Ufquels les juges peuvent informer fans 
accufatuir , dénonciateur ou partie civile, & 
non IN PRIVATIS , dans lefquels il y 'à une 
partie intéreffee* . < -"..' 

M c Jean Meflé obferve dans fon traité fur la 
manière de pourfuivre les crimes ,; que la né- 
gligence qui donne la prévention au juge 
royal fupérieur fur le juge rpyal infëriair - y 
femble n'avoir lieu que pour les cas où il s*agit 
' de crimes graves & importais ou digties dT&ce 
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pourfuivîs k la requête du miniftérfe public, & 
lion pour des cas où le feul* intérêt des parties 
peut donner lieu d'agin 

Touffe dit que la prévention don? il efl: parlé 
dans les articles 7 & 9 de l'ordonnance de 1 6jo\ 
ii'a lieu '(pie pour les crimes pourfuivis d'office 
Au à h requête' dé la partie * publique , & il 
ajoute que. cette privation de la cohnoijfanct 
du délit èfl ta' punition de la négligence des 
juges inférieurs > mais quà,V égard des crimes 
qui fe pôurfuiveht feulement, par unt partie 
civile , la prévention du juge fiipérieur nà 
pas lieu, ç? le juge inférieur ejl tçujours en 
état de requérir le renvoi. 

RoufTeau de la Combe , qui fic.nr.la même 
opinion , obferve que la prévention dont parle 
Tarticte 7 de l'ordonnance , ne (fait avoir lieu 
que quand il s*a^it de crimes graves qui mé- 
ritent peine affliclive , qui font de nature à 
■ être pourfuivis. d x office à ta. requête du minif 
tèfe public : il ajoute , que tll efl [ordonnance , 
& que cela efl fondé en grande taifoii y parce 
(qu'autrement on ne peut impjitej* "aucune négli- 
gence au Prévôt royaL 

Il réfulte de ces autorités que le lieutenant- 
général du bailliage de Châtilloh L ti*àuroit pu 
être fondé a connoîtrè par prévention de$ plaintes 
dont îl-s'agilïbit , qu'autant qu'il aufoït été prouvé 
que le Prévôt. de Vanyey. avait eii connoiffance 
du yp) dans les; trois' jours , ou que ce vol lui 
avoit étç dénoncé par la partie civile, ou enfin 
que la partie publique avoit donné, un réquifi- 
toire pour en informer, fans que ce juge y eût 
déféré, , ] " " . 

Mais comme rien de tout cela n'étoit prouvé, 
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& que par confequent il n'y ayoît aucune né- 
gligence à imputer au Prévôt de Vanvey ., les 
moyens employés par cet officier ont paru dé~ 
cififs, & ont, eu Iefuçcès qu'il ayoit droit d'en 
attendre. Voici le difpofitit de l'arrêt, rendu en 
là faveur le 13 janvier 1783 : . . 

» La cour a maintenu & garde la partie de, 
» le Sage (UJieur Logerai) en fa qualité de 
» Prévôt royal de Vanvey,, au droit & en la 
» poffeflion de connoître 4e tous crimes & 
» délits commis dans l'étendue de la prévôté, 
» qui ne font point attribués privativement aux 
» baillis, fénéchaux & juges préfidiaux , 'par les 
» ordonnances , fauf (a prévention ou dévo- 
? lution a la partie de Moricot (le lieutenant- 
}? général du bailliage de Châtillon , ) en cas 
p de négligence de ladite partie de le Sage pour 
» la pburmite dçfdits crimes & délits, & au 
» droit négatif, qu'il n'a été permis ni loi- 
» fible à ladite partie de Moricot de connoitre 
» après la revendication de ladite partie de le 
» Sage , de* faits de prétendue fpoliation & 
» vol dont il s'agit; & pour l'avoir fait , a 
» condamné & condamne ladite partie de 
» Moricot à reftituer à celle de le Sage les 
» vacations qu'elle a perçues dans les infor- 
» mations dont il s'agit : condamne en outre 
» ladite partie de Moricot à tous les dépens de 
» l'inftance », 

La même jurisprudence avoît déjà été établie 

Ïar arrêt de règlement rendu au parlement dé 
'aris Je 5 juin 16^9 entre le Prévôt de Mont- 
didier & le bailliage de la même ville. Cet 
arrêt eft rapporté au tome II dû journal des 
audiences. • 
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PRÉVÔT DE L'HOTEL DU ROI. 1} 
PRÉVÔT DE L'HOTEL DU ROI. Page 

fa**, avant l'article Prévôt dés mar- 
chands, ajouter : 

Le Prévôt de l'hôtel du roi a la nomination 
d'un certain nombre de marchands & artifans 
privilégies de la cour, maifon & fuite de fa 
majefté. Voyez ce que nous avons dit à cet égard! 
à l'article Marchand. » 

PRÉ VOTÉ DE NANTES. On appelle *//wtf 
de la Prévôté de Nantes , certains ; droits de 
traités qu'on perçoit dans Fétendue de la direct 
tion de Nantes; dèguis cette ville jufqu'à la mér* 
Us s'étendent à différentes marchandifès & font 
de différentes "efpèces , tels que les droits d'an- 
cienne coutume , le droit appelé fenaige ; les 
différens droits de brieux, quillages, regïftres 
& congés fur les navires , vaifleaux , barques & 
autres bâtimèns : tous ces droits font réglés par 
un tarifou pancarte, du 25 juin 1565, des 
arrêts du confefl desyaoût 1701 ,18 mars 1704^ 
2.2 janvier 1709, & autres réglemens intervenu* 
poftérieuremeàt; : 

On appelle encore droits de prévôté dans les 
ports è hàvréSd* Bretagne , ou Amplement 
droits des ports & havres de Bretagne, cer- 
tains droits établis ~,fur les drogueries & épice- 
ries , & fur les marchandifès des colonies fraiv. 
çoifes de l'Amérique : on perçoit ces droits dans 
les ports & havres de Bretagne , en vertu dp 
lettres-patentes du mois d'avril 17 17, d'un arrôc 
du conleil dii 16 décembre 1711 & d'autres ré- 
glemens poftérieurs. ? 

- Ces droits font pareillement ' réglés par une 
pauctrte du même jo^r %y jui» 1565 j i)« eqBfc 
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prennent les droit? d'ancienne cputunie , 4'i«*- 

{>ofîtton de rivage, de celléragtj, de flûte V ' ôc 
es droits & devoirs de brieux & de quillagô 
fur les JvmiitfS;, barques , vajflèaux & autres 
bâtimens» ; ; .^ ^ ^ . - 

Un arrêt du qopfeil du S mars 1725 ^ 4 
ordonné que les droits des ports & havres énon- 
cés dans la pancarte du ,2.$ juin 1^65 , feroienç 
perçus fur toutes les marchandifes & denrées 
dénommées dans ce taiif ou jjaticarte, foit à 
fentréç ou à la fojtie ; ces pageartes font dif- 
pofées à la ch^flubre des comptes de Nantes , qui 
en fait délivrer des extraits aux fermiers. 

. PREUVE. Pçgt 575, ayqnt te dernier 
alinéa ^ajoiit<^: . ; ',, :: ; i J 

. Du ?efte$ Yftici un arrê{ récent qui confirmç 
cet ufkge. ' 

l& z$ n^a/p *77$ 1 pramefle de Bernard 
Moria eh fov^ùr de Jofeph Arnaud, de zoo 
Jivres payables aux fêtes de Noël de la même 
annp^ij,;.; -.. , 

Le premier mai 1779 , fentence quicondamne 
Morinjau piment. r 

Quelques jnôis après , payement par Morin 
de 96 livé ^ cvlîipte fans ^er^re de quittance. V 

En cet? état , décès de Bernard Morin & dp 
Jofeph Arnaud. 

Jofêph 4 Arnaud fils , héritier de fon père , re-^ 
prend bientôt après les pourfuhes en payement 
contre le fieur Morin, héritier du débiteur. 

In limincjitis , le fieur Marin propofe l'in)- 
putation des 96 livres payées par Bernard Mo- 
rin ; offre le - fiyplus & les frais : fubfidiaires 
ment, il denuudeiprQw^r-fe payement*. 
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Àrnaud fils rfcfufe l'imputation , s'oppofe à la, 
preuve , & pffre fpn ferment de ne pas connôîtr* 
Je payement, 

Le *$ mars 1781 , fentence qui adjuge à Ai> 
npxd fils fçs conclufions. 

Appel .au paiement de Grenoble, de là .part 
du fîeur Morin. 

- La caufe portée à l'audience de la grand- 
chambre , on foutenoit, pour le fieur Morin * 
que. la Preuve par témoins au-deffous de ioo îiv, 
à compte d'unç plus forte fomme portée par un 
*âe écrit , étoit recevable* 

On fe fondoit fur la difpofîtion des loix iç 
in exercendis , au code defide infirumentorum , 
& 18 , tefiium facilitatem , de tejiibus.; fur la 
jurifprudence du parlement d'Aix atteftée par 
Boniface; enfin fur l'arrêt du 30 août i68z ck4 
plus haut. . 

Pour la défenfe d'Arnaud fils , on argumentofc 
de Ja décifiçn de la loi première, au code d$ % 
tejiibus # conçue eti ces, termes : contra tejli-* 
monium feriptum tejlimqnium non feriptum 
non fertùr , & de la maxime du juruconfulte 
Paul, prout quifqut contrachis cil, ita &fohi 
débet ; enfiçi on ckoit principalement l'article 
54 de l'ordonnance de Moulins , & l'article 1 
du titre, zo de celle.de 1667., qui défend la 
preuve par témoins, outre & contre le contenu 
aux actes. 

A cela on objeâoit que la maxime du jurit 
confuUe Paul n'étoit point prohibitive de la 
Preuve r> par témoins 7 pour la libération au T 
deflbus de 100 livres v & on s'autorifoit de l'opir » 
jûpn die Boiceau. On difoit que la maximp 
contra feriptum , & l'ordonnance de Moulw., 



Digitized by 



Google 



t6 PRINCE, 

aîné que celle de 1667 , par les mots outre & 
Contre le contenu aux actes > n'avoient poittr 
entendu défendre la Preuve teftimbniale d\in- 
payemsftt j pafqe que ce payement étoit un fait 
poftéricur à l'ade d'obligation , qui , loin d$ 
détruire le, fait (de cet aâe, le prêt d'argent , 
le coniirmoit au contraire. j 

- .On invbquoit le femunênt de plufieurs jurif- 
coàfukesv& arrêtiftesi de le Grand , fur la cou-» 
tume de Troyes, article 164, de Danty, de 
Baffet, qui tous avoient ainfî interprêté les 
mots de la maxime contra feriptum , & ceux 
de l'ordonnancé ; & en çtmiéquence avoit jugé 
que la preuve par témoins étoit recevable pour 
la libération contre un ade écrit , lorfque le 
payement n'excédoit pas le taux de l'ordon^ 
nance. - - ~ 

Par arrêt rendu à la grand'chambre le iq 
dtéc&mbTe 1782?, là fentencedu premier juge a 
été confirmée. M. Duport plaidoît pour Atfnauà 
fils , & M. Bernard pour le fieur Morin. 
: Cet arrêt a donc jugé que les mots de Tor- 
àbtùmaoè outre & contre le contenu aux actes, 
exclubit même la preuve par témoins des paye- 
nlens poftérieurs , qubiquaa**ieflbus de ceot liv» $ 
& que pour fe libérer d'une dette conftatée par 
un aâe. écrit , il falloit une. quittance. ,: > 

PRINCE. Page 1 19 , après la dernière' li~ 
gne , ajoute^: '7 

Par arrêt rendu au parlement de Paris au mois 
tte février 1 7 «5 5 , fur les conclurions de M. l'avo- 
cat général d'Ormeffon , il aeté jugdque le titre 
d'Altesse n'appartehoit en France qu'aux Pritt^ 
, «ces du fang. ..... \ ,* 

PRINCIPAL 
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PRINCIPAL. Page l$o , avant le dernier 

alinéa , ajoute^: 

>s. Et par un arrêt plus récent rendu eh forme de 
règlement le 6 feptéhxbre 1784.9 la cour a or* 
4ônrié qu'aucun de ceux *jui exerceraient le* 
.places de Principal , profefleur & régent , même 
dans les pédagogies y ne pourroient réunir à de 
pareilles roriâions le titre de curé ou de vicaire 
Cet arrêt a été envoyé aux.bailliages &.fënéchaut 
fées du r effort , aîhfîqu'ajix bureaux d'adminif- 
tratioh des collèges , pour être inferit &r leurs 
regiftfes , & notifié par ces bureaux aux profef- 
ieurs, & régens» ■ ;". 

^ PRISE. Page 2&q /jùgprime^ fes lignes £ ? 
6 1 & j qinfi que fa noie & les 5 premières 
tygpes de la page z?q >pour y jubjtitiuï ce qui 
filït: % ' ' \ . . ; \ 

L'article 41 avoitautbrifé les capitaines dçs 
çbirfaires particuliers \ rançonner en meir lesbâr 
tiipens marchanda, félon les circonftances;JQi.a{s 
' les rançons s'étoîfcnt tellement multipliées \ qu'in- 
dépendamment de ce qu'il en réfultoit uoé perte 
réelle pour les équipages & les invalides de la 
marine , attendu* qu'une rançon eft toujours-fort 
inférieure à la valeur: d'une prife., le vrai but de 
la courfe qui eft d'affaiblir Te$ forces del'enrçemi 
par l'enlèvement de fe$ équipages , & la privation 
de fes bâtimens , fetfbuvôft totalement éludé» 
Pour obvier à' cette forte d'inconvénient , le roi 
rendit en fon confeîl^ le \\ pdobre 1780 , un 
arrêt i par lequel il fut défendu à tous les capi- 
taines de corfaires de rançonner a l'avenir en mer 
aucun bâtiment marchand, à peine d'être privés 
de leurs parts dans les rançons 9 & interdits de 

SuppUm. Tome XVII. B 7 
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leurs fondions pendant trois mois. Cependant fa 
majefté excepta de cette défenfe les prifes qui fo- 
raient faites dans les mers d'Irlande , dans le 
<anai de Briftol, dans celui de Saint-George, & 
dans lenord-ouefïde PEcôffe. Les capitaines des 
corfaires furent autorifés k continuer de rançon- 
ner dans ces mers, k la charge de juftifier ? par 
un procès-verbal figné de Fétàt-major , du cor-r 
faire preneur , & d'une partie de l'équipage y de 
la néceflité abfolue où ils fe feroient trouvés de 
rançonner; mais ayant été reconnu que lei ani- 
mateurs fie les capitaines éludoient fans ceflè fous 
divers prétextes les difpofitions de cet ^rrêt , d'où 
réfultoit une diminution confidérable dans les 
avantages qu'on doit attendre de la courfe, Sç. 
une perte réelle de bénéfices , tant pour les îtfté- 
Ttflës aux armemens , que pour les gens de mer 
qui y font employés & les invalides de la ntatï- 
ne, fa majefté a jugé qu'une défenfe abfolue de 
rançonner dans quelque cas que ce fût pouvqit 
feutefaire'cefler des abus auffi préjudiciables ; Qc 
pour cet effet, elle a rendu l'ordonnance du 30 
août 1782(1). 



( I ) Cette ordonnance contient les difpofitionsfuivantês. 

ART. premier. Les armateur* , capitaines ou eotn- 
mandans des bâtimens des fujets de fa majefté 9 armés 
en courfe , ne pourront à l'avenir, dans aucoqcas^ ni 
fous quelque prétexte que ce puifle être , rançonner 
\ la mer aucuns bâtimens , ni aucunes marchandises 
étant à bord defdits bâtimens. 

%, Ne pourront de même lefdits armateur», capitaines 
ou commandans , prendre aucun otage » ni recevoir 
des bâtimens ennemis aucun écrit, aôe ou autre en* 
gagement , qui puifle être fiifpeûé de provenir de 
'conventions dégulfécs pour caufe de rançons. 
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i. Veut fo majefté qu'au retour die chaque courte > 
ïefdits armateurs , capitaines ou commandant , foient 
tenus d'affirmer, pardevant le lieutenant général de 
l'amirauté du port où ils débarqueront » en présence 
de deux officiers de l'état-major du bâtiment , & à 
leur défaut» de deux officiers-mariniers > ou de trois 
hommes de l'équipage , qu'ils n'ont fait , durant leur 
courte , aucune rançon de bàtimens ou de marchand ifes ; 
qu'ils n'ont pris aucun otage , ni reçu aucuns a&es * 
billets de garanties ou autres engagemens direâs ou 
indireâs, ayant pour caufe, le rachat * ou la rançon . 
qui auraient été faits de quelques bàtimens ou mar- 
chandises ennemis; laquelle affirmation Ter* fignée du 
commandant du bâtiment & dts témoins ci-defïus , 
vîfée dudit lieutenant général de l'amirauté , 8c adref* 
fée au fecréraire. d'état* ayant le département de la 
marine. 

4. Dans le ca* où , malgré les défenfes portées par" 
fes articles 1 & 3 ci-demis ^ il fetoit trouvé i bord 
d'aucuns defdits bàtimens dts fujets du roi , armés en 
courfc, quelques aâei, billets ou* obligations quel- 
conques, de Fefpèce àe ceux énoncés en l'article 
xi-defïus ^ fa ttnajefté* enjoint aux officiers des ami- 
rautés , de retenir lefdits aâet , obligations ou billets, 
pour en être fait l'emploi qui fera ci-après ordonné* 

5. Les armateurs, capitaines , ou commandans des 
bàtimens des fujets de fa majefté , qui , dé quelque 
manière que ce foit , feroient fufpeâés de contra- 
ventions quelconques aux difpofitions defdits articles 
i & i. , feront jugés par le confeil des Prifes^ au- 
quel la majefté en attribue la connoiffènce , & en 
tas de conviôian , condamnés , pour là première fois , 
Jen cinq cent livre» d'amende au profit de l'amiral de 
France , & interdits pour trois mois de leurs fondions ; 
& en cas de récidive , ils feront déclarés incapables 
de jamais commander aucun bâtiment : de laquelle 
amende de cinq cent livres les armateurs feront fo-> 
lidairement re/ponfables avec les^its capitaines , oU 
commandai)! » fans qu'ils puiflent , en aucune manière , 
'l'imputer en tout, ou en partie, dans le compte des 
frais de l'armement > ni en employer le montant dans 
les liquidations particulières ou générales. 

B ij 
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6. Ordonné fa majefté que le montant dès rançons * 
billets ou engageroens qui feraient, faits en contra- 
vention aux dîfpofi rions ci-deftus , .appartiendra aux 
invalides de (a marine; à l'effet de quoi les officiera 
des amirautés feront tenus de remettre , fans délai $ 
au trlforier particulier defdits Invalides de leur ref- 
fort, lefdits billets ouengagernens, pour en être le 
payement pourfuivi contre qui il appartiendra par le» 
fiit tréforier : & quant aux otages * veut fa majefté 
que s'il en étoit pris , ils foient remis à leur arrivée 
à l'intendant , ou au comraûTaire-ordonnateur de la 
marine , du département dans lequel fe trouveront 
Jes bâtiment preneurs, lors de leur rentrée dans les 
ports , pour être enfuite ftatué par fa majefté fur la 
deftination defdits otages, ainfi qu'elle avifera. 

\- 7. Veut fa majefté que la préfente ordonnancé fort 
exécutée félon fa forme & teneur , à commencer du 

Îremier décembre prochain ; dérogeant exprefférnent . 
toutes ordonnances * déclarations 9 édits , arrêts & 
réglemens qui y feroient contraires. 

Mande & ordonne fa majefté à monfeigneur fe duc 
de Penthièvre , amiral de France , aux vice-amiraux' * 
commandans des ports , lieutenans généraux , ckefs 
d'escadres , & tous officiers de fes vaifleaux & bâti- 
•mens , aux intendans de la marine , au commiffaire 
départi oour Pobfervation des ordonnances dans les 
amirautés , aux commifTaires généraux ou ordinaires des 
ports & arfenaux , & ordonnances , aux gouverneurs 
.généraux ou commandans particuliers , intendans & 
ordonnateurs des colonies , aux officiers des lièges d'a- 
mirauté , & tous autres qu'il appartiendra , de tenir 
.la main, chacun en droit foi , à l'exécution de la 
préfente ordonnancé ; laquelle fera enregiftrée > an* 
greffes defdites amirautés , lue , publiée & affichée 
par-tout où befoin fera , afin que perfonne n'en 
ignore. Fait, &c. ^ 

Page t$s > à la fin , ajoute^: 

Le roi ayant depuis conjidéré que ces réglemens de 
parts dépendant de la volonté <Tun petit nombre de 
perfonnes qui étoient en mêmetems juges & parties , 
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il convenoit d'empêcher que les intérêts des équipages 
ne fufpent compromis par une fixation arbitraire des 
parts de Frifes que leur valeur leur auroit méritées : 
en conséquence , fa majeflé a rendu en fon confeil , 
& 15 décembre I782 , un arrêt par lequel elle a or* 
donné qu'à V avenir les réglemens des parts de iV/- 
fes y revenantes aux officiers majors , officiers mariniers , 
volontaires , foldats matelots , Gr autres gens des équi- 
pages des corfaires , fe feroient dans les chambres du 
confeil des amirautés , immédiatement après le retour 
des corfaires qui auraient fait Us prifes , conformément 
à V article 3a qu'on vient de rapporter , par le capitaine 
& les premiers officiers majors , au nombre de fept% 
en préfence du lieutenant général de V amirauté , du 
procureur du , roi au mêmefiège , & du commiïïaire des 
clajfks* L'arrêt dont it s'agit charge ces officiers 3 de 
veiller à ce que Us \ régUmens fe fafjhnt avec impar- 
tialité y conformément au méeite Grau travail de chacun 9 
& dans la proportion prefcrite pan l •article fuivant, fans 
que la quotité des parts attribuées à chaque grade puijfe, 
être diminué ', & à ce qu'il ne foit admis aucune priva- 
tion ou diminution de parts, que fur des motifs légitimes , 
fui auront été difcutés en leur préfence. Le règlement 
de parts doit être figné du lieutenant général & du 
commijfaire des clajfes , conjointement avec Us capi* 
taines & les officiers majors , & dépofé au greffe^ de 
V amirauté. Il doit bailleurs en être remis une expé- 
dition au, bureau des daffcs* 

Page sli8 ,. avant te 4ernier x alinéa > ajou- 
te V 

Le roi ayant été. informé qu'on àbufoit, de lafaciliti 
accordée par cet artichj pour charger fous voile ou en 
pays étranger, des marchandifes d'origine angloife , qu'on 
importoit en fuite fous la qualification de marchandise de 
£rife , chez les nations alliées de France , fa majefté a 
rendu en fon confeil , le- à) mai, lj%^ % un arrêt par. le-? 
quel elle. a> ordonné que toutes les marchandifes dont 
en vient de -parler , fîr dont l'adjudication rie feroit 
faite qu'à la charge. du renvoi à l'étranger > ne pour- 
talent forfir ift* jrçtf* du royaume > qu'autant qu'elUst 
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feroietit accompagnées de l'entrait du procls-ve&aX de 
vente fait par l'amirauté, ou par V intendant ou l'or» 
donnateur de la marine , dûment certifié par le greffiers 
ou par le contrôleur, de la marine , . & vifè par les 
receveur & contrôleur du bureau, des fermes. Le mima 
arrêt a défendu aux commis ou prepofis de Tadjudi* 
cataire des fermes ,. *i peine de deftitutbon $ & de plus 
grande peine > le cas échéant , de laijfer exporter au*, 
cune partie des marchandifes dont il s'agit , avant que 
ces formalités, eujfènt été remplies. . 

Page %%S \ avant tes deux dernières lignes > 

Le roi ayant aufli été informé que Inexécution 
des difpofitiqns de Parrêt du conleil du 6 août 
1763 , relatives au payement dos parts de Prifes % 
aux équipages , & au dépôt qu'il avoit été ordonné 
de faire entre les mains des tréforiers des invalk 
des , étoit fouvent éludé de la part 4^s armateurs 
& des capitaines ; fa majefté , pour remédier à ces 
inconvénîens, a rendu en fon confeil, le 1 < décent 
bre 178Z 9 un arrêt qui contient les difpofitions. 
Suivantes, 

« ART, 1. Les armateurs & dépofitaires des^ 
*> armemens en courfe, & de ceux, en guerre ôç 
» marchandifes , dont les corfaires auront fait 
y> des Prifes , feront tenus dans la. huitaine , du 
» jour ou la liquidation générale aura été arrêtée 
» par les officiers des amirautés , de procéder an 
» payement des parts des Prifes revenant aux 
» équipages , à peine de mille livres d'amende 
* contre les contrevenans ; &' feront lefdits ar- 
*> mateurs contraints de faire ladite répartition 
y aux équipages r a la requête defdits procureurs. 
i> du roi des amirautés , pourfuite & diligence 
a des comniiflàires des clafles. 

? 3* Ifi payement des parts de Prifes au^.é^uk 
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» pages 4 ne pourra fe faire qu'au bureau des claf- 
» fes , & fur l'état conforme au modèle joint au 
? préfent arrêt ; lequel fera émargé par ceux 
» defdits équipages qui (auront figner; & à Té* 
t> gard de ceux qui ne {auront pas figner ; le paye«- 
>? fc ment des parts qui leur reviendront , fera cer- 
» tifié par les commiiTaires des claffes , confor- 
» mément à l'article 6 de Tarrét du confeil du 
*> 6 août 1763. 

» 3. Ledits armateurs ou dépofitaires , feront 
» pareillement tenus , conformément à l'article 
» 1 du règlement du % juin 1747 y de remettre 
» entre les mains des tréforiers des invalides de 
» la marine, dans les ports ou les arméniens au- 
» ront été faits , les montans des parts & por- 
» tions d'intérêts dans les prifes appartenantes 
» aux morts ou abfens, & faifant partie dès équi~ 
» pages des corlaires-preneurs , trois jours après 
» la répartition qui aura été faite au bureau des 
» clafïes , & conformément à l'état qui en fera 
» remis par ledit commiflairé des claffes ; de la- 
»' quelle remife > il fera donné décharge valable 

* auxdits armateurs 4 par ledits tréforkars des 
» invalides , avec promefTe de leur jultifier t dans 
» le délai de deux mois , des remîtes qui auront 
» été faites defdites parts , aux officiers-mariniers. 
» & matelots abfens , & réfidans dans les quar- 
» tiers des claffes des autres départemens , fans 
» toutes fois que les commiffaires des claffes. 
» puiflènt faire aucune recette , ni fe charger per-* 
» fonnellement du montant des parts de Prifes 

* dues aux gens des équipages des çorfaires.ab«* 
» fens y pour les leur faire paffer dais leurs qua*> 
» tiers; & feront lefdits armateurs contraints 
/* auxdits dépôts , k la requête lefdits procureur 

B iv. 
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» du roi, pourfuite & diligence defdits coçimrft 

* fàires des claflès. 7 

» 4. 1?éfencl fa majefté auxdits officiers 4 6Sk 
» amirautés; dé prétendre k lWenir k la retenue* 
» des fix deniers pour livre fur le montant 4e& 
» parts' dépafées , lorfqu'elleç feront réclamées * 
» lefauels ëtoient attribués auxdits officiers de£T 
» amirautés ipar Part. 3 du règlement de- 1747 , 
» auquel fa majefté a expreffément dérogé & 
» déroge. " K - • 

» 5 /Enjoint fa majefté auxdits armateurs 01» 
» dépofitaires y de juftïfiér^ pardevant les officiers 
»' des amirautés , des remites qu'ils auront faites 
» auxdits tréforiers des invalides , dans la quin- 
» zaine , k cpmpter du jour d'icelfes, k peine de 
» trois xens livres d'amende ? auquel effet lefdits 
» armateurs remettront aux greffes defdits ami*. 
» rautés , un état détailléiies fommes ou'ils ,au- 
» jontdépofees , certifié véritable par ledit tré- 
» forier des invalides. 5 duquel état il fera fbur- : 
» ni , par lec^it greffier , une expédition au rece- 
» veur de l'amiral de Erance, une autre envoyée 
» aiv fecrétaire d'état ayant le département de la 
» mariné, & une troifième au procureur général 
» des'Erifes. * ' : ' 

» 6. Veut fa majefté que les parts des Prifes 
» appartenantes aux officiers-mariniers & mate- 
» lots qui ne demeuroient pas dans le port où la 
» répartition aura été faite ,'foien't envoyées aux 
» quartiers.dês clafles de leur réfidence , dans la 
» même forme que celle prefcrite par le régle- 
» ment du 1 juin dernier, pour les remifes des 
» parts de Prifes des gens de mer employés fur 
» les vaifleaux de fà majefté. 

ï> 7* Enjoint fa*majefté aux officiers des ami~ 
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*> x^wtés, nQtamonentJiffo .procureurs auxdus 

>> fièges-, à peine d'interuidion , de pourfuivre , 

» fans délai , les armateurs qui ne fe conformer 

» roient pas aux articles t-tc 3 ci^deflSis , à l'effet • 

» de condamner ceu* qui contreviendroient aux* 

» peines y portées, de les contraindre, même* 

» par corps , à faire les payemens defdites parts 

y* de Prifes aux équipages, ainfî que lefdits déjpôt* 

» entre les mains des tréforiers des invalides $ &' 

» feront les jjigerhens defdits officiers des ami- 

» rautés, exécutés nonobstant & fans préjudice 

» des appels qui pourvoient en être interjetés , 

» que fa majefté a évoqués &t évoque à foi & a 

» fon confeil , & dont elle renvpie la connoif- 

» /ance pardevarit f amiral de. France, & les 

3* commiflàju-es établis près de lui par fa majefté , 

>> pour tenir le confeil des Prifes ; leur attribuant 

» à eefe*ffet fa majefté , toute cour , furifdiâion 

» & coimoiffancç 1 ; & icelles interdifant à toutes 

» fes çpùrs & autres juges. Mande & ordonne fit 

» majefté à monf. le duc 4e Penthievre , amiral 

» de France, aux intendans de la marine , au. 

» commiffaire départi pour Tobfervatiôn des or- 

» donnances dans les amirautés T aux commîflai- 

» res géniaux des ports & arfenaux , ordonna- 

» teurs , aux officiers des. amirautés & à tous au* 

y> très qu'il appartiendra , de tenir la main, cha- 

» cun en droit foi , à l'exécution du préfent ar- 

» rêt, qui fera enrcgiftré au greffe defdites ami- 

» rautés; imprimé , lu , publié & affiché par-tout 

» où befoin fera, Fait &c. 

Par un autre arrêt du 15 janvier 1783 , (i)^il 

(i) Voici cet arrêt : 

te roi étant informé que quelques capitaines de 
navires ont vendu en mer , à des ennemis de l'état , 
des Prifes qu'ils avoient faites fur eux, au lieu de 
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a été fait défenfe aux capitaines ou commandans 

j t m ■ i . m - h ■ i " ■ '■ i ; • ' i. '• ■ ■ 

les. conduire dans tes ports dû royaume ; iSc £k majefté 
confidérânt que fi de pareilles* ventes étoiept tolé- 
rées, Jes Capitaines de, navires pourraient ,' moyen- 
nant une convention particulière, ou une fomtne 
donnée de la main à la main , revendre à vil prix les « 
Prifea qu'ils avoient faites : Et ùt majefté voulant 
arrêter un abus aufli contraire aux lois 4e la courfe r 
que préjudiciable aux intérêts des équipages & des 
invalides de la marine , qui fe trouvent par ces fortes 
de ventes , fruftrés du produit des fnfes. À quoi 
voulant pourvoir : Qui le rapport, & tout confidéré} 
le roi étant en fon Conflit , a fait très-expreffes in- 
hibitions Se défenfes i tous capitaines ou commandans 
des f bâtimens armés en courfe, de revendre ^n mer , 
4 des ennemis de l'état , aucune des Prifes /qu'ils au* 
raient faites fur eux , pour quelque caufd ni fous 
quelque prétexte que ce puifle être, à peine contre 
lefdits capitaines ou commandans des corfaires , d'être 
interdits la première fois pour trois ans de tag?s fbne-r 
tions, & en cas de récidive, d'être déclaras inca- 
pables de jamais commander aucun bâtiment. Veut & 
ordonne en outre fa majefté, que le montant des 
ventes des Prifea que lefdits capitaines ou commandans 
auraient faites en contravention au préferft arrêt , fok 
confifqué au profit de FamifaLde France. 

Mande & ordonne fa majefté à monfeigneur le 
duc de Penthièvre , amiral de France , aux vice-ami- 
raux , fieutenans généraux , chefs d'efeadre , capitaines 
& autres officiers de fes vai (féaux , commandant fes 
vaiffeanx r frégates & autres bâtimens , aux commandant 
des ports « aux intendans de la marine , au commiflàire 
départi pour l'observation des ordonnances, dans les 
amirautés, aux commilTaires généraux ou ordinaires 
des ponts & arfenaux , & ordonnateurs , aux gou- 
verneurs généraux ou commandans particuliers, inten- 
dans & ordonnateurs des colonies , aux officiers des 
fièges d'amirauté, & tous autres qu'il appartiendra , de 
tenir la main, chacun en droit loi, à l'exécution du 
préfent arrêt , lequel fera enregiftré aux greffes déf- 
aites amirautés ^u , publié & amené par-tout où befoitt 
fera , afin que perfoone n'en ignore. Fait , &c* 
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PRISE I>E POSSESSION. 17 

des bâtîmefts armés en coiitfkyaé revendre en 
mer , k [dtiçrix&tùis de Féçat f les? rife? qu'ils ont 
faites fur eux, 

PBISE DE POSSESSION, fageifo , après 
,le mot expédition qui précède le demie f alinéa Â 
indique^ ime nPït , # lifi£ w note ce qui 
fuit: 

» * j . - . * 

Formule de Fâfi de poffejjion* 

L'an mil fept cent.... le... jour de.,, en la préfence 
de moi., r notaire à.'.. & dés témoins ci-après nommés* 
A,., prêtre du diocèfe de— pourvu en cour de Rome 
de la cure ou églife paroifliate de P.,. diocèfe de... fur 
la réfignation qu'en a faite en fa faveur tf... prêtre, 
dernier poffeffeur d'icelle , fuivant là fignature apof- 
tolique de broyifion qui lui en a été accordée par 
notre faint père Iç pape, le,, duement fignée & vérifiée, 
fur laquelle monfeigneur l'évêque de... a fait expédier 
& délivrer audit A... fes lettres de vifa en date du... 
contenues au mandement d'intromfatîon de M. l'abbé... 
grand archidiacre de... le tout duement fcellé & en 
ponne forme ê en vertu tant de ladite fignature de 
provifion, que defdites lettres de vifa, &, mandement 
a'intronifttion , a été mis par M... prêtre vicaire de 
Tégiife paroiffiatç de... y demeurant , & actuellement 
audit lieti de.., pour ce préfent, en la pofleffion cor- 
porelle, réelle & actuelle de la cure oq églife pàroif- 
fiale de... & de fes droits, appartenances & dépen- 
dance*, par h libre entrée en ladite églife, revêtu 
dç Tétole , prife d'eau bénite , prières à Dieu faites 
devant le maître autel, toucher du pupitre , des fonts 
baptifmaux, de la chair à prêcher, oc âes cloches x 
féance à la place affeôée au curé de ladite églife , 
exhibition & teâures defdîtes Signatures de provisions , 
lettres de vifa & mandement d'mtronifation à finftant 
rendues audit fieur A . & par les autres cérémonies. 
& formalités en tel cas requifes & accoutumées ; à 
laquelle prife de pofleffion lue & publiée à haute 
ywx , par moi dit notaire , préfens fefdits témoins , 
perfonne ne s'eft oppofé* dont afte requis Sç ocïrpyé 
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çn, ladite égljfe Ipfdits jours & an » en pr^fenoe de*;^ 
témoins a ce requis '& appelés, & de plufieurs autres/ 
perfonhes Çui fe font 'trouvées en ladite églife, &J 
qui ont ligné. - - l - L 

Les, prifwnisrs pour, dlettesr.crafes ont été 
transférés dans la nouvelle Prifon dont ila'agiç 
en 1781, & le parlement a fait au mois de 
février J782 un,réglernent concernant Ta pQlfce 
&! la difcirjline cjui dbit* y êtjré qbfdryéç (1). 



(1) Voici ce ri$emen\ " I 

Vu par la cour; i a requête pré/entée, par fe procureur 
général du roi , contenant que,, par.Kdéclatation du 
30 août 1780, regiftréc en, la] courte- 5 feptembre. 
audit an , portant érablifTement de nouvelles Prifons ; 
il eft ordonné que "l'hôtel de la Force & Tes dépens 
dances demeureront deftiués à fervir 4e Prifon pour 
renfermer fpécialement les prifonniers arrêtés pour 
dettes civiles 5 & ; comme il paroît convenable de 
renouveller pour cette prifon les* difpofi tions des 
ordonnances', ck de l'arrêt du 18 juin 1777, poiift 
ce qui concerne les prifonniers d^tepus pour dettes 
civiles: Aces caufes, requérôit le procureur général 
du roi , à ce qu'il plût à la cour ordonner qije les art, 
de réglemens joints à la préfente requête , au. nombre 
de vingt-neuf articles , feront çxécut& pour la Prifon 
de l'Hôtel de la Fdrce ; ordonner au furplus que les 
articles du titre XIII die l'ordonnance du mois d'aoûç 
1670, touchant les Prifons /greffiers des geôles^ 
geôliers & guichetiers , la déclarationdu mois d'août 
1780, regiftrjfe en la cour le 19 du même mois, 
concernant les alimens des prifonniers , & l'arrêt du 
18 jujn 1717 , le tout en ce qui concerne les prifon-f 
niers, pour dettes civiles, feront exécutés j. ordonner, 
que l'arrêt qui, interviendra, & les articles de régler 
ment y annexés , feront imprimés , lus dans les chapelle* 
de l'Hôtel de la force, tous les, premiers; dimanc}ie% 
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«de chaque mois, «n préfence*te tous ïet prifonniers , 
& affichés aux portes des chapelles , à celles de la 

ÏVifon , dans le Greffe , fur le préau , & dans les 
lieux les plus apparens de la Prifon , & les affiches 
renouvellées tous les ans, à la Saint-Martin , & à 
Pâque , même pins fouvent s'ileft néceffaire , à la di- 
ligence du fubftitut du procureur général du roi , 
qui aura été par lui commis pour la viftté de ladite 
Prifon. Faire défenfes aux prifonniers & à toutes au- 
tres perfonnnes d'enlever ou déchirer lefdites affiches , 
fous telle peine qu'il appartiendra, & aux greffiers , 
concierge & guichetiers de le fouffrir , aulB Jpus telles 
peines qu'il appartiendra. Ladite requête fignee du pro- 
reur général du roi. 

Suit la teneur défaits articles Ût règlement. 

i. -.•:-' 

Art. PREMIER. On dira F toâs les jours la mkflk 
dans les chapelles de la Prifon , dépuis la Saint-Remi 
jufqu'à Pâqut; à neuf heures , & fa prière du Toit 
'4 quatre genres ; & depuis Pâque jùfqu'à Ta Saint- 
Remi \ la iriefle à huit heures, & la prière du foir \ 
cinq heures 5 les prifonniers , tVnt Kbmtnes-cjue fernme* 
indiftinôement , & dé quelque condition qu'ils foient^ 
feront tenus d*y aflifter , tous les fours, à peine , 
contre ceux qui n'iront point à la mefle, d'être privés y 
pendant trois jours» de parler aux 1 perfbnnës qui les 
viendront vifiter, pour la première- contravention^ 
& du cachofpour la féconde , pendant trois jours 1 au 
moins, & plus, en cas de récidive. Enjoint àucon*» 
r cierge de les y faire- aflïfter, &/ d'empêcher 'cjifiïs 
vaguent on fe promènent pendaht le ferviçe dtyrn. 
Fait défenfes atfdir concierge de laitier entrèirtqui 
1 que ce foit , ni boitions quelconques , pendant Ce terhs^ 
à peine de dix livres d'amende , à laquelle il fera côrç- 
damné par les commifTaires de la Priforfr, & ce fur 
un fimple procès-verbal , contenant la déclaration de 
deux témoins au moins, 

IL Les dimanches & fêtes , durant la méfie., le 
fermon & les vêpres , le concierge/ fera fermer toutes 
les chambres ; lui fait pareillement défenfes de Iaiflèr 
délivrer ou fournir aucuns vivrei ou- boiflbns auxpri- 
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fonniers avant la meffe f & durant toitf te (émet divin 
defdics jouré , fous pareille peine» 

III. Les chambres & les dortpic* fçrpnt ouverts à 
JTept heures du matin, depuis kttouflàipf jusqu'à pâ- 

Sues , & i fix heures , depuis, piques jusqu'à h touffaint ; 
:' les prifonnUtr», feront renferma à fix heures du 
foir , depuis la tou&wt jufau'à ptaue*, & à fept heu- 
res depuis pàques jufqu'à fa touffaint ,. à l'exception 
néanmoins des priforiniers payant le. loyer de leurs 
chambres* lefqupfc oe feront renfen*és qu'à fept 
heures du foir» clepui* )a touflàini jafqu'à £âques , 
jfci hui^eutes , 4efui« pàqujW jùfi|«r'àja touffaint > 
ce que Pconjcwgefmobfçjrv^r, foutjpateilîe peiner 
après la mefle, Tes lits des dortoirs .feront faits, Se 
les lieux nétoyés par les prifonniers , enfuite lefdits 
dortoirs feront refermés jusqu'au foir , un peu avant 
l'heure delà retraite, à l'exception des chambres 
jdont les prifonniers payeront hé loyer. 
. IV. Lorfqu'un. prisonnier, arrivera dans ta Prifon 
entre les deux premiers guichets * il p* pourra être 
gardé pendant plus dé deux heures; ; fait j&fenfes au* 
concierges ou aux guichetiers» de les f garder plus 
long-tems , fous prétexte de droits d'entrée , gîtes & 
geoïages ou autrement i à peine de dix livres d'amende; 
V. Le conciçtgej pur? loin de mettre enfemble les 
Prifonniers de -même efpèçe , & 4*obferver que cha- 
cun de ceux qui (ont en cornmun , ; ftùvant fon 
ancienneté, ait la place la plus commode ; défenfes 
audit concierge de laitier dans les dortoirs aucun ma- 
lade, ni de recevoir de l'argent des prifonniers pour 
les mettre dans un lieu plutôt que dans un autre , 
le tout à peine de reftitution du «quadruple & de 
defthution s'il y échet ;& après qu'un prifonnier aura 
été mis dans une des -chambres ou dortoirs i il fera 
tenu de la balayer & tenir propre , jufqu à ce qu'il 
y fiirvienne un autre prifonnier. 

Vî. Les femmes & filles prifonnièfes feront mifèa 
dans des lieux féparés & éloignés de ceux des honv» 
mes prifonniers» les uns & les autres auront la H* 
berté du préau aux heures qui ne feront pas employées 
au fervice divin; feront vifitées par les guichetiers 
les perfonnea fufpeâes qui viendront voir Tes prifon-; 
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oiers j à 4'effet de «'affurer qu'elles n'apportent ni 
inftrumens, ni armes nuifibles à la sûreté. . i 

VIL Fait défenfes au concierge & guichetiers ,' à 
peine de deftitution , de laitier entrer au-dedaqs dé 
la prifon des hommes aucunes femmes ou filles t au- 
tres que les mères , femmes , filles ou foeurs des 
prifonniersj & à l'égard des autres femmes & filles, 
elles ne pourront parler aux prifonniers qu'au parloir t 
& en prefence d'un guichetier ; défenfes pareillement 
faites aux hommes pour l'entrée au-dedans de la 
prifon des femmes* 

VIII. Fait défenfes aux anciens prifonniers d'exi- 
ger ou de prendre aucune chofé des nouveaux venus , 
en argent , vivres ou autrement , fous prétexte dt 
bien venue, chandelles, balai , & généralement fous 
quelque prétexte que ce puiffe être , quand même 
il leur feroit volontairement offert , ni de cacher leur 
tardes, ou de les maltraiter, à peine d'être enfer- 
més dans un cachot pendant quinze jours , & d'être 
misenfuite dans une autre chambre ou cabinet moins 
commode que celui où ils étoient , & même a peine 
d'être pourfuivis extraordinairement s'il y échet. 

IX. Enjoint auxdits anciens & autres prifonniers de 
dénoncer ceux de leur chambre ou dortoir qui auront 
juré le fatnt nom de Dieu, eu fait des exactions ou 
violences» à peine d'être punis' comme complices, & 
aux concierge & •guichetiers de s'en enquérir foi- 
gneufement, & en donner avis h ratifiant au procureur 
général du rff ou à fon fubflkut, à peine de defti» 
tution. 

X. Les guichetiers conduiront les përfonnes qui 
viendront feire des charités dans les lieux de la prifon 
oïi elles délireront les diûribuer, ce qu'elles pourront 
faire elles-mêmes fur le préau , ou dans la cour ê en 
prefence deCdks guichetiers. 

XI. Les prifonniers ne payeront ï l'avenir aucun 
droit d'entrée- ni de fortie de la ■ Prifon. 

XII. Ceux qui voudront coucher dans les chambres 
particulières à un feul lit • à deux , à trois & à qua r 
cre , avec cheminée ou fans cheminée , & dans des 
cabinets „ en payeront le loyer a un prix fixe par jour, 
fuivant la commodité defdites chambres & cabinets, 
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fcu-deflus de la porte defquels ledit prix fera énoncé. 
£e geôlier recevra les fotntnes provenant de ces loyers; 
fy' fTlès dépofera èmrè les mains du grefljtr * qui lui 

en donnera fon reçu. 

XIII. Les prifonniers feront libres de faire venir 
leur nourriture du dehors , fauf au geôlier à régler les' 
heures des repas , & la quantité des boitions , con- 
formément à la difciplihe de là Prifon, 
i XIV. Les prifonniers qui feront nourris du dehors^ 
feront pareillement libres de fe faire fervir par des 
domeftiques autres que les guichetiers fous Pin fpeclion 
du concierge , qui fera tenu de prendre à cet, égard 
les mefures nécefTaires pour la sûreté, & conformes 
à la difcipîine de la Prilbn. Ceux qui occuperont des 
chambres à feu , fc feront apporter du bois qu'ils achè- 
teront du dehors, après en avoir prévenu le concierge * 
& il fera défendu dans lefdites chambres & autres 
d'avoir de la lumière après dix heures du foir ,, à peine 
contre les prifonniers, d'être privés pendant huit jours 
de chandelles ou autres lumières après la première con- 
travention , & d'être remis dans les dortoirs à la fe-- 
conde; le concierge aura la faculté de faire, foit par 
lui , foit £ar fes guichetiers, à toutes heures, foit la 
Buit , foit le jour, la vifite de toutes les chambres & 
lieux dépendans de la Prifon. 

-: XV; Fait défenfe&>audit concierge de faire aucune 
xonvenâon avec; les prifonniers pour des fournitures 
quelconques-, de . retenir à ceux qui luroht : obtenu 
leur élarghTement , plus que ce qui fera légitimement 
dû pour le loyer desrcmirrfbres, à proportion dès jours 
qu'ils les auront occupées, & de prendre dejdlus grandes 
Hommes que celles fixées pour le prix défaites cha m» 
ères ; dont le mois fera néanmoins payé devance ; 
8c ce fous quelque prétexte que ce foit , i & à peiné de 
coiicuffion. 

XVI. Enjoint audit concierge d'avoir un r'ègiftre 
particulier relié, cotté & paraphé par lès obnfeillers 
commiflaires de' la Prison , dans lequel il écrira de fa 
main, fans y laiffer aucun blanc, les jours d'entrées 
& fortles des prifonniers , tk tout ce qii*H recevra 
chaque jour de chacun ', pour gîtes & geoJages, donc 
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y donnera fa quittances le tout à peint de dix livres 
d'amende par chacune contravention. 

XVTI. Permet audit concierge de faire paner dan* 
les dortoirs communs le9 prifonnicrr* des chambres , 
huit jours après qu'ils feront eh deueuro de payer 
leur .gîte. 

* XVIII. Défenfes faites aux guichetiers, à peine de 
reftitucion du double ., & d'être p« ivé pour ion jours 
de leur emploi , même de punition corporelle s'il y 
échec , d'exiger , demander ou. accepter aucune chofe , 
en quelque manière & fous quelque prétexte que ce 
foit> Mot des prifonniers lorfqu'iis ent/cn^ en la Pri- 
fon, que de ceux qui les amènent , écrauent , recom- 
mandent ou déchargent , les viennent vifiter , leur font 
des aumônes , ou les délivrent par charité. 

XIX. Fait défenfes au concierge & aux guichetiers 
de la Prifon, d'injurier f batire ou maltraiter Jespri- 
fonnters, de leur IaifTer t prendre du via ou de Teau- 
de-vie par excès , à peine d'en répondre en leur propre 
& prive nom , & de leur laiiîer délivrer aucune 
marchand'* fe ou denrée , qu'elle ne foit des poids, 
mefures & qualités requifes par les ordonnances de 
police. 

XX. Le greffier de la Prifon fe tiendra dans fon 
greffe, entre la Saint-Remi & pâques, depuis fept 
heures du matin jufqu'à midi , & depuis deux heures 
de relevée jufqu'à cinq 5 & entre pâques & la Saint- 
Rémi* depuis fix heures du matin jufqu'a midi, & 
depuis deux heures jufqu'à Tix heures du loir. 

. 3BCI. Ledit greffier fera tenu d'avoir un regiftre 
relié j coué & païaphé* par première & dernière , dans 
•tous fes feuillets , par les confeillers-commiflaires de 
h prifon ; tous les feuillets dudit regiftre feront fé- 
ffarés en deux colonnes , l'une pour les écrous & 
recommandations *& l'autre pour les élargiiTemen* 
Se décharges , & il ne. pourra laifler aucun blanc 
•dans ledit regiftre* 

j XX1L Les écrous, recommandations & décharges 
feront mention des arrêts , jugemens & a&es en vertu 
defquils ils feront faits , & de leurs dates , de la îu- 
^rdiâion dont ils feront émanés, ou des notaires qui 
: le Ja^oat reçus 5 comme aufli du nom, furnom Se 

SuppUm. Tome XVII. C 
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qualité du prifonnier , de ceux de la partie oui fera 
faire les écrous & recommandations , 6c du domicile 
qui fera par elle élu; à peine de nullité; & ne 
pourra être fait qu'un ecrou, encore qu'il y ait plu-» 
Jueurs caufes de l'emprifonnement. ' 

XXIII. Les huifliers donneront eux-mêmes en main 
propre, à ceux au'il confti tueront prifonniers, ou 
qu'ils recommanderont, des copiés lifibles & en 
bonne forme, de leurs écrous & recommandations j 
à l'eflet de quoi lefdits prifonniers feront amenés 
entre les deux guichets , en préfence du greffier , qui 
fera tenu de mettre fou certificat fur fon regiflxe à 
la fin de chacun defdits écrous Se recommandations ~ 
à peine dfnterdiâion contre les huifliers , pour la 
première fois , & de privation de leurs charges pour 
la féconde; & contre ledit greffier.de ao liv. d'a- 
mende pour chacune contravention * te de tous dé- 
pens , dommages & intérêts, même de plus grande 
peine s'il y échet. 

XXIV. fait défenfes aux greffier 9c concierge dé 
fa^re paffer aucun prifonnier dans les chambres & 
dortoirs de la Ptifon , qu'ils n'ayent été premièrement 
écrqués en la manière portée par les deux articles; 
érecécWs» Se que la date dès écrous , le nom , qua- 
lité & demeure de l'officier qui les aura faits* 
n'ayent été écrits fur le regiflre de la géole , & co- 
pie du tout laiffée au prifonnier. 

XXV. Le regiftre du greffier & celui du. con- 
cierge contenant ce qu'il a reçu des prifonniers pour 
gîtes & geoîages; feront par eux repréfentés lors de 
chacune vifite 8: feance <jui fera feue dans les Prifont. 

XXVI. Fait défenfes \ tous huifliers de rien exi- 
ger de ceux Cju'ils conduiront à laJPrifon , fous prétexte 
Savoir fourni un carrofïe à cet effet , à peine dç 
reftitution du quadruple de ce qu'Us auront reçu , & 
de vingt livrés d'amende , & de plus grande peine 
s'il écbet; fauf à çux de s'en faire' payer par la par- 
tie , à la requête de laquelle l'emprifonnement aura 
été fait. 

XX Vil Fait pareillement défenfes > fous les mêmes 
peines ,. a. ixdits h ui (Tiers, même aux exempts du 
lieutenant criminel dé robe courte 6c autres oficiers 
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de jttftice ,* & 'aux guidif tiers , fous4g même' peine, 
dé rien exiger des prifonoiers ,• qu'ils pi) utfroient être 
dans le cas de tcanctfiéfier dans une autre, Prtfon, pour 
l'inftruâion o\à procès ou autre eau te , ûuf à fe faire 
payer pat les parâes , 4 la requête tfefqyelletf il le? 
transféreront. , 

XXVHf, Lortyu'un prifonnier fera obligé de faire 
Iles figntâcatiofis ou- ODcenir des jugemens ou arrêts 
contre Ses créanciers , «pour être paye de Tes alimens, 
le greffier ne recevra les créanciers a cdnfigner lep 
alimens pour l'avenir , qu'en confignar)t en même 
teras ceax qui rVom poiqt été payes, & en rereboutfsac 
le prifonnier des fraia défaites fignificatiotis 8c juge- 
tnens qui feront liquidés, fans procédures , par les 
conseillers de la cour commis pour Ja vifice des Pri- 
ions, a peioe contre ledit greffier de payer 4e fes 
deniers ce qui pourra être dû au prifonmet, tant pour 
Tes alimens que pour les frais qu'il aura faits , pour 
pn être payé. • - * 

XJflX» Le? vîntes & fiances feront faites par les 
corifeillerf conimig par la cour , avec \è fubftiruc du 
procureur- général crti roi par lui nommé, avant les 
fêtes de Noël , Pâques & Pentecôte, « 0e.jSaia«âifnon 
«& Saiw-Jude, & eo outre avant la Notre- Dame 
jd'aoôt , faqs préjudice <jtes vifites psr;icju!i^res oui 
.feront faites d*ps Mite Prifon par le procureur-général 
du roi , ou celui de, fes fubffiùit? qn'it commettra* 
Signé 9 JOXY DE ÏLRtfRY. ' "- - , 

Oui le rapport d| WL f Adrien- Louis Lefebvre , con- 
iSiilIer ; Tourconfidtfcé; i # 

La cour ordonne* que les articles de, ^riglèment , 
Joints à la requête du procureur - général du roi , aii 

nombre de vingt-neuf articles , feront exécutés pour 
^!a prifort dç l'hôtel de la Force ; ordonne * au furplus , 
%que les articles du «trè XTIÏ de l'ordonnance du mois 
.d'août 1770 , ;ro»cfeun les Prifofis , greïpeff des geôles , 
.jjeolie rs 4c guic^tîers , la déclaration du roçis d'août 

1789 , Jegift^e en. la cour le 19 du même tnois , 
'concernant les alimens des prifànniers , & l'arrêt du 
"18 juin 1717, le tout en ce qui concerne les prHbû- 
niefs pour défies civiles, feront exécutés 5 ordonne 

$ue U ptéfem arrit, & les articles de règlement y 

Ci] 
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36 PRISOtt. 

annexés 7 feront imprimés, tus dans les chapelles d* 
l'hôtel de la Force, tous les premiers dimanches de 
chaque mois, en préfecce de tous les prifonniers; & 
affichés aux portes des chapelles, à celles de la Prifon , 
dans le greffe , fur le préau & dans les lieux les plus 
apparens de la Prifon , & les affiches renouvelles tous 
les ans à la Saint-Martin & à Pâques , même plus 
fouvènt s'il eft néceffaire, à la diligence du fubftitirç 
<du procureur- général du roi 9 qui aura été par lui 
commis à la viute de ladite Prifon. Fait défenfes aux 
prifonniers , Se à toutes autres perfonnes , d'enlever 
ou déchirer lefdites affiches, fous telle peine qu'il 
appartiendra , & aux greffiers , concierge & guiche- 
tiers, de le ibnffrir, aufli fous telles peines qu'il 
appartiendra. Fait en parlement le dix - neuf février 
mil fept cent quatre-vingt-deux. CollationnéLUTTON, 
Signé DUFRANC. 

Page, %6$ , ligne zS , fupprime^les mots H 
èft d'ufage , jufquà 171 1 , de la ligne 3* in- 
cluftvcment 9 ùfubfiitue^y cequifuitî 

Chune payait à "Paris , avant le premier mars 
1785 ,q u, ù ne pîftol^P^ mois pour chaque dé- 
biteur emprifonné : mais cette taxe ayant paru 
iofuffifante pour la nourriture d'un prifonnier 
pendant le cours d'un mois , te parlement à rendu 
à ce fujet , fur la requête du procureur général 
du roi ,. le premier février de cette année, ma 
arrêt de règlement dont voici le difpofitif : * 

» La cour ordonne qu'à compter du premier 
» mars 178$ , les créanciers écrouans & re- 
3 commandans feront tenus de confîgner entre 
a> les xnains des greffiers ou geôliers des prifons 
» de la ville de Paris, & par avance , la iomme 
» de douze livres dix fous par mois pour la 
» nourriture des prifonniers qu'ils feront arrô- 
» ter ou recommander , à moins que les pri- 
9 fonniexs uç déclarent fur le regiftre tenu par 
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PRISON* 37 

» le greffier ou geôlier , qu'ils n'entendent rece- 

» voir de leurs créanciers aucun denier pour 

» leurs alimens : ordonne que le préfent arrêt 

» fera imprimé & affiché par-tout où befoin 

b. fera, notamment dans les priions déjà ville 

» de Paris , & qu'il fera notifié par les greffiers 

j> ou geôliers desPrifons au domicile des créan- 

» ciers écrouans ou recommandans , s'ils de- 

» meurent dans Paris , finon au domicile élu par 

» les écrous & recommandations , aux frais & 

» dépens des prifonniers , quinzaine avant le 

» premier mars 1785 , lefquels frais les greffiers. 

» ou geôliers retiendront fur les premiers de- 

» niers qui leur feront confignés à raifon de 

» vingt-cinq fous par chaque exploit de notifia 

» cation. Fait en parlement , &c. ». 

z Page zS8 , après le mot Paris qui précède le 
denier alinéa, indique^ une note h tife^en 
note ce qui fiât : 

Les alimens à fournir aux prifonniers détenus 
en verra d'une ordonnance du tribunal du point 
d'honneur , ont donné lieu récemment à l'examen d# 
plufieurg queftions en préfence de MM, les maréchaux 
de France. 

La première a été de favoir fi le créancier qui 
avoit fait emprifonner fon débiteur y devoit lui fournir 
des alimens j & s'il étoit fondé à eu eiij^er le rem- 
bourferaent avant que le prisonnier pût jouir de fi 
liberté/ 

On a obfervé d'une part» que les demandes qu'on 
formoît Journellement devant Je tribunal du point, 
d'honneur Jr étoient fouvent très-modiqùes % & que fi 
on obfigeoir fé créancier de fournir des alimens à foo 
débiteur prisonnier, il pourroit arriver que des débi- 
teurs insolvables & de mauvaife foi ,' pourroient occa- 
fionner à leurs créanciers un préjudice plus confidé- 
raWe oué s'ils euflent fait le facrifice de leurs créances 

C ui 



Digitized by 



Google 



5* prison: 

On a ajputfé que te refus oit tâÂme rimpfflflânce da» 
fiuisfaire à ira engagement" auffi facré , qu'une dette 
d^bonnear, étoit une forte de défit dont il né fêroiç 
pas jufte que le créancier fur la vîcthtte. 

D'autre part , on a confidéré qu'il y anroit de lin- 
humanité à retenir en prifbn un débiteur, fi le créan* 
eier étoit difpenfé de pourvoir à fa fubfiftance , ou 
du moins fi on n'accordoit pas au geôlier un recoure, 
contre ce créancier pour les aliméns qu'il' aurait four- 
nis : qu'on* devoit fuppofef que le àWiteur qui feroir 
dan$ Ja poflibilké cte (e libérer, rie feroit pas volbn** 
tai renient le facrifice de fa liberté pour nuire à foa 
créancier. En eonféquence on a peafé qu'un règle- 
ment général fur cette matière feroit: fùjét à plufieurs 
inconvéniens , 8t qu'il feroit plus expédient de pro- 
noncer fur chaque ef^èce qui fe préfenreroit , rtfîa- 
riverrtent aux* facultés refpêdives dit débiteur & dif 
créancier. 

En fécond lieu, on a éxumirré fi le geôlier otUe? 
traiteurs qui fourniffoient dès alirhens a tin prisonnier 
direnu* ar, vertu d ? ufie ordonnance dit tribunal' du 
goint d'honneur, dévoient être autorifés. sr le rétenir 
en prifon jufqu>* ce~ qu'il* eût payé le" montant; de ce 
qu'ils lui auroient fourni. ' * 

La-délibération prifo fur ces ôb^ts^ par MM* les 
maréchaux de France le 7 janvier hj-&hj confient le» 
difpofitions fuivames: , j 

* ATtrîcrTÈJt Le? débiteurs <ouflfaî#r prifoïimW 
» de l'autorité du tribunal, qui voudront .oblfgèf Ièùf* 
» créancier dé leur fournir des, aîrfn^tjs , îïfôrit tefius 
» de préfèrttef reçfuête à cet e'ffet : îèfoïté^ requête** 
•» fefont communiquées an' créancier pbiflr y répondre 
* daris un bref* délai qui fera ûxê'^ en égard à la dif~ 
w tance des lieux où fera lé créancier , pour êhfuirë 
» flir fa réponft être ordonné par le. tribunal ce qu'M 
» appartiendra. 

. » IL Le débiteur pourra au moment dç fp» em. n 
y> prifonnement formée ladite demande. Lj'ejcémpt 09 
» autre chargé de le conftituer prifcn^iier,, recevra fy 
» déclaration , & expliquera les motifs fur lefquel^ 
» la demande eft fondée y il ta Oomrounjqu^ra de fniN 
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PROCESSION. 39 

» au créancier , fans qu'il foit befoin audit cas de, pré* 
n fenter une nouvelle requête* 

n IH. Le* alitnens (ont & demeureront fixés à la 
» fomme de quinze livres par mois pour tous frais 
» généralement quelconques , mais ils ne pourront 
» dans aucun cas Éftè adjugés aue du jour de fa de* 
» mande qui en aura été formée. 

» IV. En attendant qu'il ait été ftatué fur ladite 
à demande, le geôlier fera tenu de fournir lefdits 
» ajhnensfur le pied de quinfce livres par mois ci-deflu» 
* » fixé, & il pourra retenir le débiteur dans les prifon» 
» ptfqu'à ce qu'il ait été rembourfé de ladite fomme, 
» fauf à lui à prendre fes sûretés pour les autres 
» avances qu'il lui fera , même pour raifon de la chambre 
h particulière qu'il Jui aura fournie! 

tt V. Dans le cas oh lé geôlier craindrait de n'être 
» pas -rémboùrfé de ladite fomme de quinze livret 
» par mois , il préfentera au tribunal un mémoire % 
» cPobfervation, lequel fera communiqué au créancier 
» de an débiteur , pour fur leur répoiue , être ftatué 
» & qu'il appartiendra. 

» VI. Les traiteurs & autres fourtlifleurs ne pour* 
» ttntt pas s'oppofer à Félargiffement des prifon^ 
i» àïtr$ i f&irt raifon dés fournitures qu'ils leur auront 
» fanes» fauf à eux à fe pourvoir pour le payement 
» d'keÛW par-devant lés juges qui en doivent côa- 
» naître. » 

PROCESSION. Page 387, après la fini- 
ttime ligne ajoute^ ; 

Par arrêt du 19- décerfibre 1778 , le parlement 
de Paris a maintenu lés officiers du bailliage 
cFYéfcvitfe dans le droit de précéder les marguil- 
liers dd Heu à là Procéflion & dans toutes les 
autre* cérémonies dé l'églife, & a condamné les 
marguilHeft aiix dépens. 

• Page 3$5 , après la t8 c . ligne , ajoutent 

Le^ corps & communautés d'arts 6c métiers- 
ne doivent point être afiujettis à fe rendre ea 

C Î¥ 
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40 PROCESSION. 

cdtps à ces Procéffiorts publiques. Cèft cr qb'& 
jugé tin arrêt du parlement de Paris , du 4 juin 
1783 , rendu "dans fefpèce fuivante : 

Le lieutenant général» de police de l'a ville 
d'Orléans, & le fiibftitut detjML le procureur 
généra] audit fïège, dans la vue d'augmenter- -l'é- 
clat & la pompe de îa PrOCeîTion de la fête-dieu , 
leur avpit fait imaginer de requérir & d'ordon- 
ner , par un règlement de Police du 9 juin 178 1 , 
« que toutes les communautés d'arts & métiers*, 
» établies dans îa ville d'Orléans , feroient tenues 
» d'aflifter avec des flambeaux à la Proceffiori 
» générale du faïnt facrement , fur l'invitation 
» qui feroit faite par les fyndics & adjoints, qui 
» feroient tenus d'inviter, chaque année , la 
» fîxième partie des maîtres & aggrégés de leur 
»* communauté, & leur 'fournir des flambeaux; 
a> la lifte des invités remife , par lc${yndfc$'& 
» adjoints , au lieutenant de pblice & au proeu- 
y> reur du roi , la veille de k Proceffion y lefdits 
» invités tenus de fe rendre , le jour de la fête , 
» en habit décent , fous les galeries du grand cî- 
» metiere, pour répondre à l'appel qui feroit 
» iàityfur les liftes donnas ; recevoir fes flam- 
» beaux fournis par les Communautés, & dont 
*> la dëpenfè , prifi? fur les fonds , feroit allouée 
» tous les ans dans les comptes en fr$is dc,4yn- 
» dicat , le. tout fous pçine d'amende 4*' 50 \àv m 
» contre les fynçlics & adjoints qui n'auroient 
» pas fait les invitation^ ni remis le>lilte£ au 
» lieutenant de Police ,, &■ de iq liv; d'amende 
» contre ceux qui ne fe trouvefoient pas à Tap- 
j> pêl , ttè fuivroiertt pafr leur rang, ou déféim- 
» *parêroient delà Pto^oéîfion pendant &mar*ho 
* '& avant la rentrée d&%$ l'églifë* v **< y • - 
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PROCESSIONS 4 * 

. » Permet néanmoins aux maîtres & aggrégés 
» qui ne pourroient -pas , pour des raîfons vaïa- 
» blés , répondre à l'invitation , de fe faire re- 
» présenter par d'autres maîtres ou aggrégés qui 
» fe préfenteroient à l'appel pour eux , à peine 
» par ceux qur les auront chargés , d'en répondre 
» en leurs noms ; établit un commiilàire de pot 
» lice pour l'arrangement des communautés 9 
» fous toutes réferves de droit en cas de réda- 
» rrution de préféances ; ledit commiflaire char- 
» gé de fuivre & accompagner les Proceffions ^ 
» lurveiHor les proceïlionnaires , noter les cort- 
» trevenans & faire enfuite fon rapport au lieu* 
» tenant*de police», j 

La publication de cette ordonnance de Police, 
qui étoit une nouveauté , déplut à la plupart des 
communautés. Cependant quelques-unes s'y fm* 
mirent 1 ; -mais les marchands merciers & dra- 
piers , qui font des négocions distingués dans la 
ville d'Orléans , ne courent pas que cette ordon- 
nance pût les concerner , & que le lieutenant.de 
police eût eu deflein.de les confondre avec xlc 
(impies artifans. En conséquence, ils ne s'y con- 
formèrent point; ce qui fit que le 2^ juin ils 
furent affignés au fiège de police, pour étro 
condamnés à l'amende portée au nouveau réglp* 
menu 

Cette aflignation détermina la, communauté 
des merciers & drapiers a interjeter appel .à la 
cour de l'ordonnance de police , & à intimer fui? 
l'appel M. le procureur général, 

M. Eournel a fait , pour leur défenfe, un .mé- 
moire, où il établit qu'aucune loi n'aflttjettit 
riomnpéjtient à affiflér Lia Proeeffion vqucLcette 
dévotion doit relier libre; que l'ordonnance dont 
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il J*p**& cwtthàrcdti'ttfige obferveàOrléam , 
à» la déchtf ttieîi du moi* d'avril 1 177 r * qui , pour 
dr jeftel cau&s , io p primé tomes les confrair ies y 
lo qtifeHe remmvellèroit tons les ineom&tiena 
qp* ont çtétcrminé îctrf fijp^reifi&h* 

^ Favoe^t générai Séguiér a- adopté Hea 
MQyéta propofe par M. Fcmrnei, 6c a éoncht 
à être reçu foi-même appelant de* et**? ordôn* 

Fafrét Gitë r ccmfenhe^kcCT conefafioh^^"' 
$wfc Aroh fiir îappdv «nfemblé fiir eclirf de AL 
le^pfoerire» genéraly ardéèhtré ladite ordonnance 
wàlè & dofi^ e^s^f^défenfe^au-pfxranrear 
du roi & au lieutenant de police d'Orléans* de 
frené <fes r égfcn a en fe y fr ce n*éft pour ôrdonher 
Vekécimotr dey loir Ai royaume & arrêts dé la 



BROGUREUR; Page 433 , après la dixième 

~< ®eft cr qtront régie diflSérenr arfuéta Fâ* 
pbtty ti?< 6 * tit. ra y nomb* g , en cite un da 
pfcemter SéMet ^48, pat lequel il prétend avoir 
adjugé ?quftm procureur ne peut rien demander 
àUf«.qlif*$? s'it n'a: tin regtftre de recette, & 
qné, hors cecaàyfon affirmation rfeft pas même 
faisable» 

Èouchel, bibliothèque civile, au motFRO-* 
toMlWKr^dity efraappartant un arrêt du 9 fe- 
aHér? *(fr3 v<{u%dvoit été précéderamcatijugé 
ebhtsat ami veâve Morlot , que ki prdcutenrs , 
leurs veuves & h&itiers , netoiem pas ifccévabtes 
^demander leurs Ôaia&î falatres, s'imite <jufti- 
ftM^iWédeiBpi regiftrefe.r 
^«feftj^qoi^enedbelàéédgcîdé en 1674*!** 
libett fihibra^pixicarw au . parlement , avoia 
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occupé , en divttfes ififtàncet ), fmir -André de 
Sailly. Jacques Marie ayant fuecede à fon office 
fie à: tir p*atiqiar t trouva qu ii étoît dà<ptift le four 
de Sailly phrfaurs fomntefrde deniers , pour pr<K 
cédures , débours & vacations/ H e» envoya k 
mémoire au méfrxe lieur de Satiiy f fie fat le dé- 
fàuetk payement , il k fit aligner à k cour y o« 
i* obtint par dëfeur, k 17 juintôéx, mr tarée 
de condamAatkm co*tt*elui, à k charge néai>* 
moins dô dédtrir^ee qiritpourrok avoir été payé* 
fit #exhi6érà^6ttt- finie regiftie dmàéfxmu - - 
, Cet arfér fetc ftiiwi dfane i8axe y'tfu» oém+ 
manû&rœtxt, &-dehr feifie-réelk de k tért* dé 

Les chofes en cet état , le .fieurthr fiaitly ^tà 
mèurôïv Sar v*we retraça à k communauté 4 fie 
fes enferma la focceffion. Mais fcnttrétaefe* ikf* 
po fa à k faifie-réelle , fie, prétendait qt* 6blv 
beof arok été mtUpémerk /payé çiH ir fertfcia- 
tion k Marie ianrepcéfenter lajburïial v de cet 
k&oi . .,- . \> - , * j 

♦ Four établir f k /néceflité de xseftte* ftpàHarta* 
tfctfi , ihdtfbirf tf quêtante* k$ |kr ftimes pébHr 
*e:qa*&% qui^AccmTOi ^uira^kèM^ 
» deniers dans le commerce de leur profaffibrirç 
» ftm obi igéesid'a^oif- des regifth^;w. qu'il h'é- 
»> toit pas k* préfumer que Chibèrtr u'efte pokb 
*> ttrki àè livre» j**mial % i^tt**\mfv+cw*tim 
.»- ne manquaient* pas d'en avoir 5 que' e'émtune 
h néceffité indîfpffl&bfer daas lengrandr. nésfttbce 
» tl^airesqttiteimpàfrak^ 
» tfailleute v fi bn rfo&Kgam point' ua^ffrvtu*» 
» mtr k" tenir negiftre demies reçu», iè ptto*ok 
»- demander aw parties des:raca«ioo5 d^nao- 
^quittecs,,.. sparte que ibowat ks jikiéeuri ne 
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44 PROCUREUR; 

» prennent pas la précaution de tirer des qui*- 
» tances des procureurs »• 

On répondoit pour Marie, que de prétendre 
<ju'un procureur fut obligé devoir lin livre jour- 
nal^ c'étoit une nouveauté qu'dn voùloit mtro-* 
duire fans nécdïité. « Il fuffit ( contimtoit-on ) 

* qu'un procureur ait les pièces d'an procès 
*> entre les mains , pour en tirer la eonféquence 

* oue fes vacations lui font dues. A l'égard des 
a débourfés, quand ils font payés par la partie, 
» on en tient note au bas des aâes. Voilk, tout 
*" le regiftre dont un procureur a befoin , 

* & Marie n'en a point trouvé d'autre dans la 
» pratique qu'il a atquife \ cela eft prouvé par 
» Ion contrat ». r 

* On ajoutok à ces réflexions , que toute la fo* 
initie du fieur de Sailly avoit reconnu la dette 
dont il s'agiflbit* -; 

Mais par arrêt rendu k la grand'chambre le é 
mars 1674 , il a été dit qu'avant faire droit fur la 
demande du créancier oppofant , Marie , procu- 
reur f feroit tenu de repréfenter , dans huitaibe, 
pardevant lé confeilleivrapporteur , les regiftres 
de recette nie t défunt Chibert , & de les affirmer 
véritables.. , : , 

La jurisprudence , confirmée par cet arrêt , a 
été érigée en règlement par un autre du 28 mars 
1692* : * Les procureurs ( porte celui-ci ) feront 
» tenus d'avoir des regiftres en bonne fbrme^ 

* d'y écrire toutes les fommes qu'ils reçoivent 
w de leurs 'parties ou par leur ordre , de fesre- 
» présenter & affirmer véritables , tonteslesfbk 
» qu'ils en feront requis; k peine contre ceux 
» oui n'auront point de regiftres , ou* qui refu- 

* içroât àf Us rcpcéfenter & affirmer verkaa- 
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y> blés, d'être déclarés non-recevables en leurs 
» demandes & prétentions de leurs frais , falairea 
» & vacations ». 

Il exifte deux arrêts femblabks du parlement 
de Bretage : le premier, du 1 5 février 1683 ; & 
le fécond, du 19 juin 1698» Ils font rapportés 
par Sauvageau , dans fes obfervations fur la cou- 
tume de cette province , tom. 1 , art. 102* » 

Le parlement de Rouen a pareillement adop- 
pté, par un arrêt du 15 décembre 1703 , la dif- 
pofition précife & littérale du règlement du 2& 
mars 1692. 

Mémç pagt avant les trois dernières lignes , 
ajoutez: 

Plusieurs feigneurs hauts-jnfticiers ont tenté 
différentes fois d'établir , qu'ils avoient le droit 
de nomme? JesProciireurs qui doivent poftule? 
dans leurs juftices : mais on n'a écouté que ceux 
qui avoient à cet égard une conceffion particu- 
lière du roi , ou une poflèiïïon très-ancienne i 
qui faifoit préfumer un titre légitime. C'eftcc 
qui réfulte de divers arrêts , & fingulièrement de. 
crois qui ont été tendus au. parlement de Paris le 
2,7 mai 1758, le 16 décembre 1768 , & le ix 
avril 1780. 

Dans l'efpèce du premier, il s'agifToit de la- 
voir fi M e _ Tricher, avocat, pquypit, *n vertu 
de fa fîmple matricule, faire les fondions de 
procureur^ d'avocat à Dammartin , feigneurie 
appartenante, à M. le prince de Condé. 

Le feigneur & les procureurs du lieu confen- 
toient qu'il y exerçât fon minière d'avocat , 
mais ils prétendoient qu'il ne pouvoir y faire les 
fondions de procureur v fans avoir obtenu des 
provifions comme celles que M, le prince cb 
Çondé leur avoit accordées. 
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« L'avocat général * qui parla dans cette affaire , 
èfeferva que, dans la thefe générale* les avocats 
reçus au parlement pou voient -exercer leur mi- 
friftère, 6f en même teins poûuler jlans les juf- 
tké$ feigneumles ; mai? H établit ^que cet ufage 
lie s'appWquoU peint au* jéffiees dan? iefqndles 
fe feigneurs soient le droit d'incarner des Pro* 
cureurs, Bt «comme il paroiflbît qire les feigneurs 
Aè Dammarttn4toà<?nt en pofliilion depuis deux 
fièdes de doqner des pr^vifiomauxjErocttneurs^ 
éomme aux autres officiers de la juûice 9 la 
cour, par l'arrêt cité du 17 mai 175.8, débouta 
M* Tricher de fit prétention, à. è%t* admis à 
poftuler àpammartin , fauf à lui d'y exercer fou 
ftîiriiftèir^ <f ttrbèat. <"- 

: ' Dahs Pè%ëce de F^nét du i6décetnbrei74B<, 
te parlement infirma une fencencev par laquelle 
M étoit ofAobacr» qu'un Procureur «qui vouloir 
péftùleF dans k <juftice d'un feigntur, £e rétV 
*eroit pardewrs le feigneur , porçr obtenir de 
foi les pi'ovifitfjia ftéceitaires pour cet efFet , & 
fttrpét ordonna que le Procureur ferait autorité 
irpèftuler dam '«feltte juftlce, information préar 
lablement finf^dé (es vie ^ mœurs & capacités. 

. Dans JPefpèce du troifîème , il fat jugé en 
ftfreur de Î4* ©hurlant , yrocureiçr a la Cné- 
tKairfRe'deCura^icontre le baron dàSominière , 
fyie cePro*Hreurf>ouvoit poftuler dâçs lajuftice 
yë£oinàiière, fins être obligé de>demander ^ 
poyr cet effet-, aucune permiffion. 
" * Page 3 5 , fupprime^ Us ligne? £ & 5+ & 

le 5 août 1784, il a été arrêté au parlement 
•de Fl^ndttes , les chambres atifefiïbiées , qu'ufi 
Procureur* qui* a -ftit a#gn# des témoins à la 
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PROCUREUR 

requête dé û partie., eu tenu en ion nom de 
payer les salaires que le commiflaire+raïqucteug 
leur jt taxés , wce qu'il à dû , avant de les faire 
affigner , fe taire donner , par fon client r les 
fon^s flccei&irés pour acquitter Jeuxs wyages. 

Un. Pnfteiukur artril hypottèque pour fc* 
fraie ^ feUîres , défconrfik, vacations, &c..xia 
jour de la procuration qui toi a été donnée, ou 
îeukmep* du jour qu'il* ont -été liquidés? Cette 
queiïip &$ privée au parlement 4e Fax» 
dans l'efoèce fiiivante: /.. ;, 

. M* Waupaft ayait été Procureur de M. le 
duc de Genres, & ayoit occupé pour lui àêm 
toutes If s affaires. La dawtjie la profwation 
donnée kM c Maupaû, eildeif lé.k^M^iipa^ 
a formé, en 1739 9 une depatade en payeraenf 
de lès Irais r avances & falaires , contre AL le 
duc de iGefrares^ Un arrêt ^e 1742 a Uqtâdf 
fes créances ^ k fonaraç de trois nulle & queU 
ques cents livres , & a condamné M* le Dos 
au payement du montant dfe cçtte fomme. À 
M e Maupaft a f\iccédé M* Rjurçfi, qui, non* 
nbftant l'arrêt .de 174* , n'a pas été payé : il 
y a eu un. ordre de créanciers* 1* Pçociu*nr.a 
été oolld^ué dans Tordre des ecé^nciers en 17 $9* 
Cependant M e Ravifï, oncle , n'étoit pas eacose 
payé dû montant de fcs créances, lorfqir il eft 
décédé^ A la mort, M e Ràviû, jieseu , légataire 
univer&l de fon oncle , ayant trouvé cette 
jeréance dans fa fucç effion > s'eft pourvu contre 
Mç le duc* de, Xae&res fils ,.* finies créanciers de 
M. fqn pèce ,. pour obtenir .le payement de ûl 
créance. Akus s?e& ^leVee ^ntffcux la question 
de fivpir , h* quelle date jhqroit œmontef l^iiyr 
potbique^Procçimir pourk renabouffeneot 
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de fes avances; fi c'étoit à celle du jour de la 
procuration qui lui avoit été donnée v ou à celle 
in jour de l'arrêt de liquidation du montant de 
fes avances, frais & vacations. 

M c Ravifî, défendu par M. Hutteau ,; a fou- 
tenu que l'hypothèque devoit fenufciter à la 
date* de la procuration ; il a cité , à l'appui» de 
fa prétention, trois arrêts qui l'ont ainfî jugéj 
un de la troifième chambre des enquêtes y rendu , 
confultis clajjibus^en z6jz;V autre , du i^mars 
*75° ; & k dernier, de 2759* 
' Les créanciers de feu M. le duc de Gefvres, 
défendus par M. Scionnet , & M. le duc de Gef- 
ures fils , défendu par M. Doulcet , ont prétendu 
ipe l'hypothèque^na pouvait avoir lieu que du 
jour de la demande , ou de la condamnation ob- 
tenue; qu'il étoir^ridiçule de la faire remonter 
plus haut , n'ayant pas d'objet avant les frais faits , 
dont on a demandé le payement , & obtenu la 
condamnation. 

j On a répliqué pour M e Ravifî , en citant 
•l'exemple du pupille qui a hypothèque fur les 
biens de fon tuteur , du jour de l'acceptation de 
ia tutelle, pour les fommes dont le tuteur peut 
être redevable ; «r moment de la redflition de 
fon compte. 

Sur ces plaidoiries contradiâoires eft inter- 
venu arrêt le 5. février 1781, qui a ordonné 
que les parties de M e . Scionnet leroient tenues 
d'employer &* eblloquer la partie de M e Hutteau 
(M* Ravifî) dans l'ordre & contribution des 
créanciers <le feu ML. le duc de Gefvres , gou- 
verneur de Paris ^ à l'hypothèque du 13 mai 
-17 16, date de là procuration générale, & ce 
-pour toutes les fommes en principal,. intérêts, 

frais 



Digitized by 



Google 



fcus .& içifes exécution , . du* £ . la .parti*? .de 
M e Hutteau y fpnt pour vacation^ & deniers 
débourfés, que pour frais & fajairesi & a con* 
damne les partie? de M e ' Sionjielt aux dépens 
envers celle de M? Hutteau; .ceux frits çntre Je* 
parties de Mf Sionneft & de M? Dqulçet , coaji- 
penfés. 

Même page, ligne pénultième, ajoute^ après 
peuvent, les mots de droit commun, entre <Uux 
virgules* , 

Mime page,, après la dernière ligne, 
ajoute^ .* 

, Mais il en eft autrement au parlement de 
Paris. Les abus qui s intiodrçifoient depuis quel- 
ques années d?ns la vente des. offices Sç pratiques 
des Procureurs,' onç donné jieu, en 17 63 , à 
une délibération dç la cpmmuftaiicc, dans la-? 
quelle il a été arrêté , x°* qye; les, objets que les 
Procureurs ou Jeurs^éritief£ t yoi^4rqient mettre 
en réferve , feront eftimés,com^e.le^refte de la 
pratique , & ne pourront être vendes au-deffous 
de Teftimation^z . que les Procureurs,, actuel- 
lement en titre ynèwurroient acquérir un fécond 
office pour lç f çveudre. tj 

Cette délibération ayant été. pr^ienfée à la 
çpui; pour y.éjftp Homologuée, il eft intervenu 
1$ 10 juin 1763 ,, arrêt quj Thomologue; « & 
» f^ifanr droit fiirjes* concluions de M. le 
» Procureur général du roi, ordonne que les 
» Procureurs, aduellement en titxe, ne pour- 
» ront vendra ni acquérir, foi* Je [titre, ioit la 
» , pratique 4!au?tyn de leurs confrères, conjoïn- 
» r tementni fepa^rément , même fous le prétexte 
», de revendre le titre ou la, pratique : comme 
»;auffi;qus;lés, Procureurs, actuellement eu 

SupplémS Tome XVII. .0 
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» titre, ne poutront vendre ni donner, ou âttV 
» trement dHpôfer de leurs pratiques ou de 
» partie d'icelles , en faveur de quelques per- 
» tonnes , les acquérir féparément du titre dcf* 
» dits offices , le tout {pus peine de nullité def 
» contrats* Ordonne pareillement qu'en cas de 
» décès d'un Procureur k la cour , fes veuve * 
» enfàns, héritiers, ou ayans-caufe , ne pourront 
» vendre les titres des offices ni les pratiques , 
» féparément l'un de l'autre , fous pareille peine 
» de nullité des contrats : à Tenet, de quoi, 
», audit cas de décès d'un Procureur k. la cour, 
» Ton fiiccefleur k l'office ne pourra être reçu, 
» & les procureurs a la cour ne pourront lut 
» àànnetYadmittatur, qu'il n'ait juftifié de (on 
» contrat d'acquifition , oc qu'il n'apparoîfTe par 
» icelui que le titre de l'office & la pratique, 
» fans réferve ni exception quelconques , ont 
» été vendus conjointement & k la même per- 
» fonne. Ordonne^ pareillement qu'en cas de 

* vente defdîts offices fur faifie*-réelle ,' le Pro- 
» cureur qui fera dépoffédé ne pourra vendre 
» ni difpoler de tout , ni de partie de fa prâ- 
» tique , en d'autres mains ou'en celles de l'aa- 
» judicataire , ; & ce, fttr le pied que Teftimation 
» en fera ou en aura été faite, par les Pron 
» cureurs de communauté : ordonne qu'en ce* 
»' de contravention au préfènt attét, les Pro- 
» cuteurs de communauté feront tenus d'en 

* donner avis au Procureur général du roi , 
» pour par lui fe pourvoir k la cour , & ikire 
» prononcer la nullité des contrats i & & re f 
» en outre , les contraâans condamnés k telle 
t> amende ou telle autre peine qu'il âppartieiv* 
» dra. Ordonne que l'arrêt fera imprimé, li* 
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» & publié; & a enjoint aux Procureurs de 
* 'communauté 9 ainfî qu'aux officiers de la 
» Bazoche , de veiHer à ce qu'il n'y foit con- 
» tirevenu ». 

\ PROCUREUR £>tJ ROI. Page 4^ > ùvàfà 
1c dernier alinéa , ajoute^ ; 
' Ceft te qui réfuhe de différentes lois & ïé+ 
gtemens w , tels que les déclarations des %i mart 
1671 , & 23 février 1674, tes arrêts du confeil 
des Vf janvier & 30 mars i67o> 13 juin 1671* 
ix décembre vdfS , & 19 mai 168$ , & l'ârrét 
titefégfement de la çbur des aides de Paris du 
€ fépteitïbre 1781 (1). ' ■ 

mm*m*mi j il il m mmm Mi m ' m 7 l * i ^ i 1 1 " i i» i > i w 

(I) Voici te dernier omit: . 

Loms par la grâce de Dieu, roi de France & de 
ftmw e , au premier des fcuimer* de notre cour- des 
aides à Paris , ou *ut*e notre huiffier ou forgent 
fiu^cctequàs^ fatrok satfoiiftç que ) vu par not redira 
cour- la requête présentée par notre Procureur gé»é^ 
raf, «xpofitive que les déclarations des il mars 167! 
le aj février 1*77, &.pftifieurs réglemens du Cott- 
feil, ? n«-tafmn*nt ceux des 17 janvier & 30- mars 1670; 
1} juin jtffr, il décembre 1676 & 19 thaï 1685 * 
*M**confiftné l'exemption des* droits de ' contrôle \ 
jpetibrfcel , & autres nos droits , constamment accordée 
aàx l actes fe. exploita faits à la requête tie nos Pro* 
curwtcs-génér^ix & de leurs ïubfhtuts ^ pour l'info 
trnâw # ingénient des affaire? tant civiles que cri- 
mimHes, étiquetes ils font feula parties; que cette 
exemption â été confirmée plus récemment encore pat 
on règlement , du 6 janvier 1767 , qui « difpehfê 
» du> payement des droits de contrôle, petit-fee! ~ % 



» greffes & droits fé ferrés, tous exploits & aûes 
h 3e* procédures à la requête du miniftere public , 
tè d,ans les affaires où il «ft feul partie , fauf au Ter- 
9» mier & à fes prépofés , à fe procurer , par voie dé 
» contrainte, le payement defdits droits , par. cent 
» qui auront été condamnés par des dommagés-imé* 
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. Pag* 4&8 f ^pnfx l* %îï Ufpie r afauteç* 
f Enfin pa* arrêt du 17- janvier: 1779 , rendu 

*y j I : > - W ■■ ; À n .ft ■■ ..... ..I H * 

i fêts, rèftkutions^ amendes ou dépens >?• Qae 
cependant il reçoit journellement' des plaintes de la 
^rfupact de fes' fubftittots* aur fièges dtf rèfîbrr de 
notre dire cour, de ce que le* commis de Vincent 
|lerié s les contraignent au f ayejnem dtÇâ'n* drôts), à 
raifon des exploits de revendication qu'ils font, faire 
aei àJ caiî(es ,* qui étant dé ia compétence de ces fiéges t 
toéf portées en d'autres jarifdiéhons & des fentences 
qui font droit fur^ leurs ^dernfendes : qu'il patokque , 
èo^f jùftifier 1ij perception dès droits iur lefdkraâes » 
tocornpais de Vincent, René fe fondent fur les termes 
oê' fa déclaration déjà citée, àp> 13 février l6jf f 'M* 
quelle porte: « demeureront* exempts les exploits 
jr-ftits-à Ja**retruête"tre nos ^rocuitjuw^feéntnr'fit 
» de leurs fubftituts , promoteurs ecciéfisiliqué* & 
Pt^cureufS filcaux, concernant ia police y pourpar- 
*> venir aux condamnations éontre les contrevenons 
* *mx ordonnances d'icelle n: que de Cet termes let 
commis de Vincent René concluent que'tes'Ja&es 
ÛM à la requête de nos Procureurs généraux*: 10e 
doives t jouir de Fexemption de nos droits -, quetorfqu'tls 
font relatifs à ta police; & les demandes' en revenu 
dication d'sf&ires ne concernant pas , fekmienx^ ;k 
police, mais l'intérêt particulier des fièges, ils en 
jnférent que les aâe» relatifs à ces fortes de démo» 
des ^doivent acquitter noir droits. Qu'il eft ftcHe >de 
faire fenrir«le vice de ce raàfionnernent. D'abord la 
déclaration du 3.3 février' 1677 contient à lavtwénla 
difpofition dont les terme* viennent d'être rappportésj 
mais à U fuite de ces termes^ on lit ceux ci t « d flrjw» ' 
» ■feront pareillement exempts les aôes faits pour 
» Vmfiruàion & jugement des affaires. tant ciWfcfique 
» criminelles èfquelies nos Procureurs géséreuaSou 
» içurs fubftituts , prprçeteurs ecctéfiaftiqoes.fcPro-> 
» curéurs fifeaux feront feoès parties »î Ces germes 
font trop clairs pour adtttftûre-tla moindre. inter^ré* 
|ation. Il en refaite -qâe s t fans. diftindion d'aiicons 
laites, ^ tous ceux > auxquels iftor Procureurs génécaux, 
ou Jeurs fubftituts. ibm* feula parties, doivent: -être 
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entre le procureur du tfoi au bailliage & flegt 
préfidial de Provins , & l'avocat du roi auménue 

exempts de nos droits, C'eftainfi que s'en expliquent 
les Wglemens cités. Celui du 2.7 janvier 1670 porte : 
jr quant aux aâestajtsà 1* requête de fwPmcurturfr, 
» veut le ordonne fa majèfté qu'ils foient» contre 
* ,lés, fans 1 pour o» payer aucun, droit ». Celui du 
394narsi$7» porte : « Seront exempts du payement 
m des droits les exploita laits à la requête des Prc- 
» «tireurs de fà majefté,ponr Einftru8lon& jugement 
» -de» satire* tant civiles que criminelles, oit Ûs fo- 
» root feub parties ». «Les mtme» ternes fe trouvent 
danr-ls déclaration du xi mars 1)71* On les trouve 
dans les réglemens des' 13 juin 167a, la décembre 
1676 A 19 mars 1685 : enfin on les trouva dans ce* 
loi do 6-jaorter 1777 » dt»t le texte eft copié^cidefliis» 
Mnfk il faut difttognsr riajix difpofitîo*s dans la dé* 
darasiondu a) février 1677 • 1 otie qui exempte de 
Itos droits les aâes relatifs 1 la (police, l'autre qui 
w. .exempte tous aâes en affaires, tant civilet que 
criminelles, èfqoeUe» le minifière public eft feul 
partie*. jEu focaAd lieu > ïordre/ des. jurifidiâiona tait 
pfetia/riet In. grande péliee^ 4r» les cours font fpéria- 
lefàbàt chargées de veiiiër au roaimien & à la coi** 
fervation de l'autorité >de< chacune <» d'y faire exécuter 
Icerfafix relatives aux objets- de . leur compétence par 
bee sei&ntAna d'iceUés* le d'empêcher , les parties 
de.fincbqiib «ties^némeodea tribunaux Se de* Ju- 
•geftpeîofî les fuWtttiitt.db nos Procureurs généraux, 
•en eevendiquant les cauées» portées en d'autres trf- 
,bunaux que ceux où elles . dpivent être ' portées., 
excrteot uoerbnâiondepolke:eflemielle& qai tient 
an.'igssntf.bnke cte Padéiiniftration de h juftice. 
.DiaiHenrs île*; motif des arépofés de Vincent René, 
fondé) fur : ce que les demandes en revendication 
-d'affaires ne concernent que l'intérêt des fièges , eft 
odieux à l'égard de tontes les juri£di£Bons , Se s'ap~ 
-pliqaevjd'nutant moins aux fièges du reflbrt dé notre- 
due oottr, qa'ii.eft JMtoire que toutes les canfess'y 
Jugent Tommairement, & finis frais* Que s'il était 
vtai ^nrJns fade aâet relatifs à la police particulière 

D îij 
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&gt, k même pnrlemettt a &* le tétfcm&fr 
fûjçpva rappiarter.5 > . 



fuflem exempts de nos droits , il n*y -auroit ça i 
?;>&*: aucun des aâes fait à la requête de fes fabfv 
fknts, qui pàt joute de L'exemption /«•• putfqu'ii; efc 
çftcoraf notoire que cesJfabftituta o'otot *ucu*e inf- 
peâioh Air Je* faht de cette potice. JSnfin , çae, fi 
U_ pr&egtioxi des commis de Vincent René poowtt 
ttrâr It6u 9 ce ieroit en vain que les Cèges dn Tè(^ 
fott. 4e notredite cotir .& nôtçedite itotif eUcMnéme. 
{étaient aiuortft* par, ler r plu$ jinciens négkmebe à 
j^vendtquec 4c à; évoquer ks afetrea de, m» <com- 
pétenee portées en d'autres tribunaux , parce q^et #af- 
fojertiflement aux droits, çallentiroit te zèle de Tes 
fobftittuts , qui d'ailleurs ne voudront pas avants des 
fnats* dont ils ne potnroht efpèrer le reretcmaieœem , 
amndtçquil ne ;tfadjuge :§Énà* de dépeat damV4es 
foirer ou le miniftère, public ;*ft GtuJ partie^ > fc«tifcf 
jrçéférçroient fans , doute dTaUtstdonoer tes -aftwbea 4c 
déJea laiffer décider par leseributiaux qui en^ièr^ent 
iedanifcétemment faiês. A oés eaàfes , tequéftit :aotse 
firocuretir général V qpïl -^Wt. à, m me d ye l-xcomr ••§- 
donner >( &c. Oui leirafppe»:de M»<.%xii*nAdbiiles 
Dionis du Séjour,, çanifeitter : Et tout éenfidéré x 
jiotrédite cour ordonne : quelles dédaratien* des i«& 
mars 1671 & aj ^février ?%4&f # 4? autrek régkknenls 
conformes, ieroic *e*éaké? iefaa leur, terme* :Jk *tt- 
^eur^en.ca^dmieoce, q«*«àiis e^ohtf /Anaènefts 
& auWra^c», tant enataine* âvitet qaecuMiçel- 
-tes, èfquelles les . fubfthftts de notre Ptoofréuc 
général feront feula parties.* , do notamment le» iftcs 
relatifs aux demandes -en; ^revendicàttoo d^aftwres 
quelconque», formées - : à* lé Requête de «feAfar <ub£- 
,titut$ , continueront d'£tr«t exempt* < de têt» dédits 
de contrôle, petït-fcel, greffe & autres &ok dëoîts; 
fait, défenfea à tous. commît & prépofts 4, te perca p-» 
tion defdits droits , de les exiger defdt&fubJHtm» ^ 
-ftjgaad defdits aâe*j * peine dtèee powioirit fm> 
Vant l'exigence du ca»$ ordonoe.que hp prôaot arrêt 
:fera fignifié à Vincent Aeotf, pour qtrti ahria'j 
conformer fç y &ire: pbéi^fe». ;p)M»it fcpctépofée , 



Digitized by 



Google 



J«0CUREUIt DU ROI. « 

, ^ >Iptredk^ cour feifantckok fur les différer 
» tes* demandes des parties , enfemble fur las 
.j* conc^ufions de notre procureur général,. orr- 
ai' donne que les arrêts & règlement de notredite 
» cour concernant les fondions des fuhftituts de 

* notre procureur général & nos avocats des 
» bailliage* & fènéchatifTées. dur effort de notre-' 
» dite cçur y feront exécutés au bailliage de Pro- 
j> vins; en coi^uenceordoiM>e dernièrement, 

» , que la partielle Sionneft t en ia qualité de 
.* notre premier avocat ,pr4eéder* la partie de 
» Mitant^ & fes fttcçefleurs , tant aux audieiv- 

* £**>*£ parquet v qu'aux afleinblées & céré~ 
M WMm puhBquefific rencontres particulières; 
-■» qiielo^Ue k partie de Mitantierfetrouvem 

» k l^udience , elle fera tenue de fe lever & tenir 

* debout lorfque ladite partie dé Sionneft poiv 
» teta la parole ^ & d'ôter fon bonnet lorfque 
:* kdim partie de Sionnaftôterà le fien. Seco»- 
? jànvtmjfp* le&ites parties de Sionneft & de 

* ÏYBfftorier feront tenues de s'aflembler au par- 
*> quét ou à la chambre du confeil. hors le 
<* lempi du (etvice des officiers du hège , les 
» jours d'audience ^ en tobe y avaàt f ouvertuie 
3 deftitet audiences, ou autres jours dont elles 
» conviendront , pour y recevoir les commune 
» cations des avocats & Procureurs, Se conférer 
n tant fur les affaires qui requerront célérité r 
» que fur les procès par écrit & lea caufcsdW 

II I III «l |l I I > I I ■' H ■ I I, 1 Il | 

imprimé, & copies callMiqnnées d'kelui , envoyées 
aux fièges du réffbrt de notfredtte cour, pour y être 
lu â jHiHié & regiftré , l'audience' tenant > enjoint au* 
fubftiwti de notredit Frottofeinr général d'y tenir 
k main , & de certifier notredite cour de leurs di- 
ligences an ma». Si te mandons , &c. 
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» diencê , oti ft&àé^k ^Iteêr4fe5\tomft!uftau- 

* tés feront >intëreflëi; Trèâfièfôèméfte^ (^ les 

» -qualités deis jugeffiens ^feftduS 'k - iFâriBienee 

» for lés conclurions de la partie dé Sfofcfteft, 

» feront conçues en ces termes : Oui Roûfftht 

» pourrit pYoéurhit'-ilu rài •'datiS'iefquelsr jugè^- 

» mens pourront être inférés fes" plaidoyers de 

a la ; partie de Sfortneft , fr les parties le requiè- 

«aèrent. QuatrfëïReifcem ? que les 4dit«-, déékr»- 

n rions , ariféts & régiimens qû* fa*ift* envoyés 

» ati fobftittft de notrepf oWf ettf Jgto'é^d , feront 

»"par lui ptfrtéS atr parquet ou chambre du con- 

» feil , & remis ai nM&WoCWÇWt M requérir 

;» - Fenregiftremetoe ' -ft ' piibHctffteft'If tWfrencfc. 

«^Cînquièmemeiii^^ue/feiiffcgîftrenieîitr des 

» fnbftitutions , daaatibfti , *'teft#WWtë y féparâ- 

jï tions decbiens^ a*eux &-déiuiïnii?Wïiéitt & 

t» tous autres, qui mv k* iKfti*r«^e#i:cftlft êtfè 

#ofaks.& ^iiblié^k Pi«dieà6e^> yifei$mi*ttprfs 

*> & confenàis pâ* Itfgariiê del Sfom#ft?îen fe 

» qualité* c&é noW> avocat. : ^iïittc«ttfent^ -que 

» le< fiibftitàc de nbtm^rrlciirerir Jgéwérâldod^ 

»! nera feulifes conckifions fur-ili adjudications 

*»*des bieh$»4mr*ifié«s f'abfeft****t*>es y*& les 

^icdnokfiwtf Aw tàm&hiœytâfa foribhêceC-. 

•*:• &ît«* , & fi^îiem feut les procès-vert*Att* d'ad- 

Jiôï^udioatîoiiSi Sepri&memeney autorité- ledit 

» ^fubftitMÇ'xgfipJh qualité de fobftitmdfettfctte 

ofc. Aprochcenf^éÉéf alrv- à4e £hargfcjP"dù greffe j en 

•»~la manière a ccoutumée y-tte-tous» fcs procès 

» civils '^'felAmet^ fiijets à commuiiicahon y a 

}> .'la charge dé ne doiwer les cpoclufîoins défini- 

» tive$j, qu'après avair pris IVmsrd'e la partie de 

» Sionhefty lorfqtt'eHtfife trouvera &i parquet. 

» Huitièmement-^ adonne que dans le cas di- 
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* Vis contraire? celui de notre avocat prévaudra 
» ifetfs les raûfes d'audience, fc^eitti du fubfti- 
.* tôt de fiotr^rotureur général daiSs les procès 

V ^écritl : Neuvièmement, Qiie ledit fubftittft 

V ne pourra fprmer aucune aftibn civile s con- 
*n fefrtir Wla^Hement provilbire nr définitif 

» , ^uciinj > prmïrimers , accorder main-levée de 
T? &lfe* ppidfflions faites à fa requête fut bieiïs 
'^vg*aé^,|iif èonjifcation , aubaine , déshéreri- 
%' c^,**Wtt4rfift- ou autrement , {ans Tavisr de 
^ u Wdke^rti^de Siomirft , en fa qualité de notre 
^atvbeatï c 0^ftiement , que le fubftitur de 
^ifciîre procura: ■ général pourra prendre feul 
"V. A» eon#Wïmis & Içs réceptions ifofficiers , 

» ^éé^^f'j^^i^mx commis de greffes , no- 
'-i'tiÊÊ&'fkMfà autres offi- 

-i v i^' r «to«K»'ad4^1^Kage* des juftices 
■i"Wffi«aiÇ^ qu'ils y 

**>' foiètfrVedtSâ la ciambré dp confeil ou à Tau- 
y'dieiîdèyfetm Fàvk dë-Iàdfeéi*ârtî^de Skmneft, 

V &* eh éàs^te contrariété d'avis , : fcfclui du fubfH- 
h tut de 5 itdft^ bttnhtt-eur général prévaudra, 
V&rtf à % 'bàme^dè Sionncft àrïèquérir la ré- 
» teptio* * ttft^lfetîott lbtfqtiklle fe fera k 
» FaùtfièwePOifeiètttement^ que ledit Aibftitut 
» fie poérfaf*f«fî fjtes-fake àucuiiiés dépêches & 
» & répônfes^û'après avoir pris l'avis de notre 
» âvùcat L léfifiièflës feront écrites en eonfëquence 
» des défibéràïipns dufiègeou des conclurions 
». |*îfes par avis-commun. Douzièmement , qu'il 
» ne pourra ftitérjete* appd, ni intenter aucun 
» procès concernant lé domaine , fans en avoir 
» communiqué à .notre avocat. Treizièmement, 
» que ledit fubftittjt fera les requêtes , inventai- 
» res'de proctoÔtoàs qu'il conviendra faire, & 
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» notre avocat kp, avçniflfem^nf t contredits & 
» &lvations\Qi#torziè^ 

. » fions q^i Je. àcyxnerQnt çn cpwnun feront 
*» écrites :& figues par le4tt ; &bfthut , par, lui 
.* r^giftrées ïur un r^ïijbe.quj ; l^a, d^nué (laps 
j? . une arnaojr&j, dont kdk^îwttut & xwwwUt 
<jl à? ?* 1 a ^°Pf dkttu? «»rÇ^r & ?Jp fj*^ 

v zièmement^ que le* épices 4ç$ ÇJ^çWffiWW' 

*» #W* '.-&*? prifes.çw^vU cowtutfv, jfoont 

» ayfli arrêtées par aw&Htpuyo) tajéesan? bf» 

..» des cpnfilufions, & pigées, &voit, le* 4e$c 

{»> tiers .audU &bft|tut , &. Tauçre tiers à notre 

» avocat \ & dans le cas où l'office de notre fe- 

» cond avocat du roi ferait rempli , la moitié 

» defdites épices appartiendra audit fubftiflu* y $C 

» l'autre moitié à nos deux avocats pour lespar- 

» tager chacune par égales portions, Seizième- 

» ment , ordonne que le fubftitut de notre prç~ 

)> cureur général donnera feul les concluions 

» fur l'entérinement des lettres de terrier ^ de 

» bénéfice d'inventaire , curatelleaux biensvacans 

» & déguerpis , envoi en pofTelïïoo defdits biens 

jp fubftîtucs ^homologation dç partage des biens 

» d'abfens , envoi en pofleffion defdits biens, 

3> vérification d'aveu & dénombremens , & dans 

» tous les autres ades , ordonnances & jugemens 

. » qui fe rendent dans la maifon du juge,£çx>e;r- 

; » cevra feul les épices defdites conclufionsj (Jon-*, 

p ne aâe à la partie de Sionneft de fes offres» Oê 

y> remettre entre les mains du greffier du bai l- 

.*. liagç dftjProvins , la foinme de 19 liv v quelle 

^ a reçjuepojur les épices defdits pbjets ; ordonne 

^ t enjcçpfçqi^ce^uç l^itefqf^qfiefoaréx^lîie 

J! i *3fà& fe* J»3W& ^À^gFfft^ Paonne <#ie ^ 
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/ PftOCVaEUR 1ÎW ROI, ^ 

* prtf&ftt tÉtàtjkïz tn^rfmé > pttbtté fc affiché 
j>v jnr taadsencev âc ihjcm fat ^es régiftrefr ^b 
» ptxipm du bailliage te fôge préfiduïdè Pr*. 
9 vins, aux frais dçs paftfc r^cRfifttttfÇfei» < fe 
^ {xstflmAetàem9Mf$yfim^& cortdûfior^des 

Mta&pagc, avant le dernier ahneay âftfor. 

n , $fen*te «ç; 4fabfenëiM»i d'*«tpêehéne» de* 

qitelqiie nature Celles puiffent être , font dévo- 
lSësPaa prbcurftir du roi ,lt moins que Ion mînSC- 
tè?«MPW*6it requis 4*1 intéreffiL Ç «ft ce q ui iA- 
iiilt*% divers ttrêts A: r^gteîfents* Le dernter 
Wï m rrtM far teifoiugttt^du prècumir M- 
nér*|^^i au p^Jement de Paris , le 4 jWyW 
j?f $£i$^eujr 4u>PWWW du xçû du bailliage 
^ef^^flàuit (1). .u.rfî . . . j- oaûi- 

u s jft^u.?:^ ■ ■ r iu. 1. -i > . — * ^ ' il)j fa 

1 (i) Ko/ff le. difpofitif de ce dernier arrêt* 

1 La cour ordonne qu'en t'abfence ou empêchement 

des officiers du baillage de Concreflauît, les fondions 

defdits officiers , de quelque nature qu'elles puiflent 

être, feront & demeureront dévolues au fubftitutdu 

'Procureur général du roi audit fiège, dans tous les 

"cas ofy fon miniftère ne fera ni requis, ni inte- 

'refFé ; 'en conféquence fait défenfes aux gradués & 

praticiens du bailliage de Concreffault , & aux officiers 

des fiègés voifins, de donner des certificats & de lé- 

'galiferles fignatures ûqs notaires, & autres adles, 

dans l'étendue du reiïbrt diïàlt bailliage ; comme auiïi 

fait défenfes auxdirs gradués & praticiens de s'irnmifcer 

en manière quelconque dans les fondions des officiers 

dudit fiège , fous prétexte d'àbfence ou empêchement 

de leur part , fi ce n'eft dans le cas où le miniftère 

pubik.$afc*uit 4cr& «àpittau interreffé j fefqfeelles 
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%> PROFESSION MONASTIQUE. 

.PROFESSION MONASTIQUE. Page 14 ; 
iigtus S &<7,fupprimc^t€s mots à'imrrûnxtoT 5 
& au Mtu.de £a profçflionry /i/c^ k profeffioH 

, uSi c$t enfuit ôeft; m^jeur^i* négatif* eft in* 
«ç^çfeble V voici n&rtmoiAs une efpccerdans 
laquelle un juge .infi^ieurra pci^ tont: autre* 

Marie-Vidoire de Liancourt , fille majcuresèê 
rÇ&%d*srifj^çet$ d^MJrcoirt , gardé-mag^fin 
Artillerie à Cl||rk»ff»l<^^pît feH&be^e* 

~F i. f •" <mi rrt * /lui ï-.> ' • 'f '-(i'- T* 
tWUons autôt ia|, mipêMbût ttrè '«Wéees que 
fiar l'ancien dt* gfadégtt jCc i défera dts gradués*, 

. d*la déclaration du ,&a*dl J7;& ^ w* ^j!??? ; %" 
16'n.fa. formé & tepeur $ eh'conieâuehce' qiieTcs cure* 
A&$*t<Âffe^fih>ëëï mit^mum^^S^dà bail- 
liage de ConcrefTault, feront te^ijb :wAM> tatouer 
les regiftres des baptêmes , mariages & fépultures 
defdnes paroiffes, par - Je lieutenant général ,n& en 
cas d'abfence % par le premier officier dudi.it fiège , 
fuivant l'ordre du tableau» fmon par le plus prochain 
juge royal qui aura été commis à cet effet , au com- 
mencement de chaque année , par ledit lieutenant 
général $ fait défenfes auxdits curés de les faire pa- 
rapher par lefdits gradués & praticiens, fous les 
peines portées par Particle XXXIX de ladite déclara- 
tion du 9 avril 1736 ; fait pareillement défenfes aux- 
dits gradués & praticiens de parapher lefdits regiftres , 
fous telles peines qu'il appartiendra 5 enjoint au fubf- 
titut du procureur général du roi au bailliage de 
ConcrefTault , de veiller à l'exécution du, préfenc 
arrêt, lequel fera imprimé, publié & affiché par- 
tout où befoin fera, & notamment dans la ville de 
ConcrefTault & dans les Paroi/Tes fituées dans le ref- 
fort du bailliage de ladite ville. Faiten parlement , &c. 

Signé p DUFRANC* 
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PROFESSIOW^MONÂSTIQUE. 6t 

colfeaittfràGivet. Son ffeté s'y oppofoit* Stiir le* 
conwflatiom qui fc fcmt^strées entr'eûx à ce fu- 
jet ^ il ék intervenu ', te-j&ftvrii 178 i '/Hmc feta- 
feneeidekprév6lé<leGivet,^i porte: ■ 
o *>No»wo«p«i*i&fcj*^^ 
».& entant que éëhmiA^tttotitam ,à pfecer 
pi faditt de- Lkncourt vifa SBe-, fait au ïtaonaftèré 
j> des Dames de Fliforé , près de cette ville, fok 
» au mooaftère drt Dâm^s-Aes-Prés de Douai f 
*^fofcdi* Dames 'ée«tfiit*5epulchre de Charte* 
3» viHe, v fott «ne Dame* de Saim^ Pierre Vie 
» Reims, au choix de ladite de Liancourr, tt 
» mieux n'aime cette dernière , demeurer daitt la 
* malfefn de fan père^^pour fc tmps-dfe^fix 
» mois, à l'expiration defquels ladite deLjah* 
*' cêàtit&rà. Kbre â& rentrer dam le couyeiftSies 
^> ttefi£k^esR&olfe^^ 
■*' rive éàufe d'oppofitjoft au contraire : ordon- 
» notw *n einféqueneek farfupérîeure dùdk cou* 
r> vent des Récollectines de Gîvet j de iiettifettre 
»' iiâfà%ëV*mcàuttéttàëUshiaih$ de forijp&re; 
» à quoi faire ladite. fimériéurè &.religieufés, 
V k eeft^^t dèfdites-ftecolleaines, ferorit côn- 
» ttftâtoeâ par toutes-Voies due* & r^ïfomiaJ 
rf fctes^* J » ^ ; ; -' -* ^ - J - — l • * , - ' -; ;J •"? 
- < Àpjfeil , au parlement de FlaridVfes^ d<? la part 
dtf M^Viàqire de Lfctfanirfc Àp&s4heih£ 
tniâicta Contradictoire*; arrêt Hii 13 novembre 
178 i-^àè rapport (fc M; Plaifent-du-Châtëau , 
dontvôfci le di(pofitîf : > \ ' 

* La cour arà & fhet ^appellation & là fen- 
» tcfticfeidont a ét'é^p^èTe^u néant ; émendarit, 
» déclare rappellâhte Iffirfe de prendre le voile 
* &-de4e-ftirere}igie«fedarïs tel couvent qu'elle 
» tràii^te^on^tifr^^ 
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fe> r *>JM>p r *È; . 

» à l'appellaxite une. femme qui n< powa être 
>> plpjs .tyrte que jde £*p Uv. pctar chaque année 
» de peniïon du noviciat , dsmsle couVem qu'elle 
» aura choi£* &en putre, une penfion Via» 
» -.gfcfc*, qui ne poum^excéder la famme de 1 «50 
» Uv. àta^Uemq^tf^^ 
n pens r tant des cajoles principales que de celle 
» d'appel »• * . : t * 

;Mais lorfqu'il eft queftion de la pcttfeffioft 
4V^ mineur t le contentement de ion père & de 
& mèreh'eô-U pàp ^Tep^ija validité des weum 
qp il prononce ï , ..!..-•♦ ;/:?>;. I ; 

: PB.OPRÈ* ^^^5#;/^^^4>^1*twip* 

%^uîfi,/i/e t v . ' ^ r: 
. On a donc jugé dans cette efpèce qu^n cas d* 
tuxïpxL des titres d'héritier, ;& de légataire,, les im~ 
m^wfôs qui ont itç recueillis fous «ttf double 
qualité formant des progrès dans la (uççeffipn*d£ 
1/xeritiejT légataire* >. 1 ..;.,.„ 

., Cette deciîioa vient â J è%& i c i ombtàu&4thsM+ 
tf emebt > mais. fa#s fiiccè$* \ !f ^ . 

J ta demoifelk de la.yieuville ^ veuVé 3e M* 
fal^i cpnfeïller d'éçaç ,^ fans enfans , n'avoir 
qu'un frère pour héritier ; elle fait fon tellement 
le 22 j pin 177$ v & > awrif différons legs particu- 
liers ^^JJe inftitue le j&eur de la Viemdlle, fpft 
frère , fon légataire univerfeL Madame pain 
meurt le 21 février 1780 v^lje avoit unemaifon 
de ville à Paris , & une rn^ifpn de campagne V 
Afnières. Les fcellés font appofés^fur fes meubles 
& effets a Paris : le 1 mars 1780 * il* font levés 4 
& l'inventaire fait à la refluete <f* M. de Monta- 
ran ^ exécuteur teftaw&iyïwre &, à c^lle du : fi*Uft 
dk& Yiewttle j coaaflafrjjabiift à fa porter Jw*i- 
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PAO £ RE. è}\ 

tter de M^d^me Palu , fa fœur r on fon légataire 
univerfel. "Les {celles n'ont point été appofés fur 
les effets de k maifon de campagne à Àfnières f 
parce aue le fieur 4 e k VieuviHe a déclaré con- 
ferver la maifon & les meubles en nature. Ceft 
poftcricaremeftt à ces opérations que , h 1 8 mars ' 

S 80 * le fieur. de la VïeuvillcYeff tranfporté J 
ez un notaire , & a confentï k là pleine & en- * 
tière exécution du ttftâment (le (a iœur i h dame : 
Falot, & a prî$d?ns Timitvlé dé IVte la qualité 
àefcut reprcfaitant ladite dame à déclarant vou^ 
loir cumuler la double allait té d! héritier & de' 
légataire mivtifiLÏA'n mai 1780 ? le fîéur de* 
k Vieuvilfe eft: lui-même décédé; ilavoit fait un 
teftament , par lequel il avait nommé quatre lé- 
gataires unWfcls ; Madame la préfidente de 
Bonneuil , Mâilâme la prçfidente Fraguier i Ma** 
dame Anjorant f & Madame Mandat , chacune 
pour un quart* lia fucceflion ouverte > il s'élève t 
entre les héritiers des Propres St les légataires, 
univcxfels \ la queftion de favoir Û les Biens im- 
meubles qui co&npufoient la fucceflion dé 1* damer 
Çalu, recueilKs par le fieur ds la Vîeuville , fon 
frère ., en fa dquble qualité d'héritier fie de léga- 
taire univërfel , avofent formé dfes Propres otf 
des acquêts? Les légataires univerfels les téclà«* 
ment comme acquits ; les héritiers des Propres* 
les foutiennent Propres , & demandent fin: ces 
objets la diftradion des quatre quints; fentencé 
contradidoire du châtelet du 18 juin iy%% , fur 1 
les conclufions de M. le Pélètier , de Saînt-Far- 

Seau ^ qui ordonne qu'ils entreront dans la malle 
u partage, Comme faifant partie du fegs uni- 
ver tel. 
' Les héritiers àe$ Propres fe font rendus appe- : 
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6+ PROPRE^ 

lans de cette feptence ; ils ont étç, défendus par 
MM" de la Martinièré , t Hardouia de la Reyne- . 
rie, & de Lamalk. Ils ont foutçi^ti en général 
l'incompatibilité des deux. qualités: d'héritier &c. 
de légataire^ aqx termes fa Particle 300 de la 
coutume de raris : incompatibilité qui milite 
également contre l'héritier uniqye 4e fon degré , 
de ménip que contre celui qui a des cohéritiers , 
finon que les effets en font .différent dans Pun ou f 
loutre cas. Le cohéritier y^nt forcer fon cohéri- 
tier d'pgter l'pne ou l'autre qualité; mais per-, 
fpnne n'éft redevable à bppofer à l'héritier uni- 
que l'incompatibilité des deux qualités. Pendant 
ù. vie, maître de toute fa fucceflionj [fans ço-j 
partageant ,' il, peut , s il le veut r fe complaire^ 
dans fa double qualité} mais ^& fa mort;, la' 
nature des biens qu'ila recueillis fous la double^ 
Qualité*, ne. peut être fixée que par uneïeuler 
&: d'après Ja règle, le mort Jkijit U, vif, il 
faut cojidûre que lafaifine légale ayant repofé 
fur fa tête avait l'ouverture du teitament, &, 
la çonpoiflTance certaine de la qualité de léga- 
taire univerfel^ il $. nçcçffairement été heritierr 
avant* 4'êtxe. légataire j & que, des-lors, fcrricU 
hœrçs+JempfP. kœres ' un£ fois héritier 9 fl n'^L 
pu ceflef . de^ Pêtre. C e{i dprçc Ja j qualité feule 
d'héritier qui a fixé là dénomination véritable x 
qui appartient aux biens que. le fietjir.de la Vieu- r ' 
ville a recueillis. Or ce qu'on recueille comip^ 
Jiéritiçr, fait des Propres ; apifi les Siens iiîir 
meubles, recueillis par le fieur/de ïa.VieuyilIe; 
dans la fucceflion de fa fœiif , lui ont été 
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feérîtieïs 6ût d'ailleurs fouticnu que d^is l'ef-» 
pèce $ il y avoit de la part du fieur de la Vieu- 
ville immixion dahs les biens de la fueceflîon, 
en gardant la maifon de campagne cPAfnières , 
avec les meubles , fans faire inventaire \ ce qtii 
F ayoît rendu irrévocablement héritier pui* & 
fimpiê, avant de déclarer qu'il vduloit coh- 
fferver la double qualité d'héritier < & de léga-* 
taire; qu'ainfï , fous tous -les. pointa* de vue 
roffibles, les biehs imiïïeublesqne le fieur de 
la Vieuyille avoit reaieillis de la dame Falu, 
& foeur, étoient grevés de la qualité de Pro* 

Eres, & affedés aux héritiers de ces fortes de 
ieffë. 

' Les légataires, tiniverfels , défendus par M* de 
Bojïnièçes ,• ont foutenu qu'il n'y avoit pas d'in- 
ttompatîbilité abfolue des qualités d'héritier &c 
de légataire pour uti héritier unique "{ qu'il n'y 
û qu'un cohéritier, en pareil degré , qui foie 
recevable à l'tjppofer ; que, cela pof?., les dëii* 
qualités d'héritier & dé légataire avoienfc été 
réunies fur là tête du tient de la Vfeuvilie , au 
fflometit mêriie de la mort de la damé Palu, 
fe fœuf , & ne l'avoieèt jamais abandonné juf* 

3u'à fon décès \ que maintenant qu J il s'agit de 
éterminer la véritable nature dès biens irrimetf- 
bles qu'il â recueillis , fce n* peut être que par 
la prépondérance qu'oh donnera à l'une de ces 
qualités , qu'ils feront ou des Propres , ou des 
acquêts. C eft donc par la corifidétation dô ce 
qui éroit plus avantageux pour le défunt , de 
l'une ou de faiitre qualité ^ qu'on doit décider 
la queftion. Of, ; la loi néiis laîffant la. libre 
difpolition de tout ce que nous retùeîllons à 
t£*e de légataire, & gênant au contraire cette 
rSupplém Tomt XVIL £ 
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liberté , dans ce que nous recueillons à titre 
fuccefïif, par l'affeâation des quatre quints en 
faveur des héritiers des Propres j ileftplusavan-* 
tageux de recueillir des biens à titre de légataire 
qu'à celui d'héritier. Le fieur de la Vieuvifledoit 
donc être cenfé avoir donné la préférence à la 
qualité de légataire fur celle d'héritier, &, par 
cela même , avoir voulu recueillir les biens 
comme acquêts & non comme Propres. Ils ont 
appuyé leur fyftême de l'autorité de le Brun , 
& ont cité trois arrêts connus ; l'un dit l'arrêt 
de Turménil , de 171$ ; le deuxième, dit l'arrêt 
d'Ons-en-Bray , de 1761; le troifième, l'arrêt 
de la Combe , rendu en 1778 ; ils ont prétendu 
que ces arrêts avoient décidé la queftion du cu- 
mul , conformément à leur opinion. 

M. l'avocat-général Séguier a réfuté dans fes. 
conclufions l'application Qu'on faifoit de ces 
trois arrêts ,, en rappelant les efpèces dans les- 
quelles ils avoient été rendus : arrêt conforme 
à fes conclufions , le 16 août 1782 , qui a mis 
l'appellation &,ce au néant, çn ce que la fen- 
tence du châtelet avoit ordonné que les immeu- 
bles proyenus au défunt de la fucceflîon de la 
dame PHu entreraient dans la mafle du partage, 
comme faifant partie du legs univerfel ; émen- 
dant quant à ce, a ordonné fur ces immeubles 
la diftraôion .de quatre quints en faveur des 
héritiers des Propres, & a condamné les léga-> 
taires aux dépens. 

Il n'eft donc plus pfermis de dputer qu'on ne 
doive regarder comme Propres les immeubles 
qu'un héritier préfomptif , feul de fon degré , & 
légataire univerfel du Héfunt, a recueillis Tous 
cette double qualité. 
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À phis forte raifon ne pourirok-ofl pa* élever 

de doute à cet égard , s'il n'y avoit pas de preuve 

que l'héritier préfomptif eût fait le moindre ade 

de légataire umverfei , & que par cohféquent oa 

Î>ût croire qu'il. s f eft conftamment tenu à la qua- 
ité de fuccefleur ab inteftat. 

PROTÊT» Page 3i€> avant la premier* 
ligne , lifez: 

PROTÊT* Ceft un afite par lequel , faute 
d'acceptation ou de payement d'une lettre de 
change, on déclare que celui fur qui elle eft 
tirée & fon correfpondant feront tenus de tout 
les préjudices qu'on en recevra. 

Il y a donc deux Protêts j l'un faute d'accepter, 
& l'autre faute de ÊÉ&* 

A la requête dt^Kii le Protêt doit-il être 
Eût? 

Il eft indifférent ou'il le foit ou à la requête 
du propriétaire de la lettre de change, ou à celle 
de fon fondé de pouvoir* 

Ceft en quoi le Protêt diffère de l'affigoation 
judiciaire. 6ar celle-ci ne peut être donnée qu'à 
la requête du propriétaire de la lettre de change , 
par la raifon que mil en France ne plaide par 
Procureur. 

Mais le porteur d'une lettre de change a-t-il , 
par la feule cireonftance qu'il en eft muni , un 
pouvoir fijffifant pour la faire protefter ? Joufle 
fur l'article 4 du titre 5 de l'ordonnance de 
1673 , établit clairement que non* Voici fes 
termes : 

» Quoiqu'il foit vrai en général de dire que 
»^ toute lettre de change doit être payée à celui 
» qui la préfente (à nàoins qu'on n'ait aupara- 
• , Eij / 
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68 PROTÉ'T* 

» vant fait fignifier à celui qui doit acquitter 
» cette lettre, qu'elle eft égarée où perdre * 
» avec défenfes de l'acquitter entre les main* 
» d'autres perfonnes qu'à celui à* qui elle appar- 
» tient , & au profit de qui le dernier ordre 
» a été pafTé) néanmoins il faut obferver qu'il 
» ne fuffit pas d'être porteur d'une lettre pour 
*> pouvoir en exiger le payement \ ainfi qu'on 
» le peut à l'égard des billets payables au por* 
*>' teur } mais qu'il faut être légitime porteur 
>r de cette lettre , c'eft-à-dire qu'il faut qu elle 
» foit payable à celui qui en demande le paye- 
» ment , foit par le texte de la lettre , ioit 
» par ordre de celui à qui elle eft payable, ou 
» iucceflîvement de ceux au profit de qui les 
» ordres précédens ont dflfcaiïes ; ou bien il 
» faut qu'il y ait tranfpc^rau profit de celui 
» qui en vient demander le payement , foit 
fc par les termes de la lettre, foit par procu- 
» ration ». 

Ces principes font vrais dans la théorie. 
Mais , dans la pratique , il fuffit que le proprié- 
taire de la lettre* de change l'ait endoflee en 
blanc , pour que tout porteur décade , qui la 
iconftitueV foit recevableà eiu exiger le paye- 
ment , & par fuite à la faire protefter , lorfque 
ce payement eft refufe. La raifon en eft qu'un 
endoffement de cette nature, équivaut à une 
procuration en blanc. C'eft ce qui vient d'être 
jugé par un arrêt du parlement x de Flandres dont 
voici l'efpèce. 

Le 20 juin 1784, le fieur Pommier.de 
l'Etang , a foufcrit un billet de 1004 livres 16 
fous , payable à la fin du mois de féptembre 
fuivapt , au domicile du fieur Boucher ^banquier 
àArras. 
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PROTÊT. 69 

* Ce billet a été endoffé fucceffiveiftent aa 

profit des fleuris Dorigny , Milien , Rozet p 

Waquei, Beghin d'Aignerue , Lacher-Badar & 

Vànaamme. 

. Celui-ci a envoyé le billet, muni de fon 

fimpte endoffement ^n blanc , au fieur Henné- 

bique ^ négociât à Arras , pour en faire le- 

recouvrement. 

c Le fieur Heimebique s'eft préfenté chez; le 

fieur Boucher } &, fur la déclaration de celui-ci 

que non - feulement le fieur Pommier de 

l'Etang n'avait pas fait remettre des fonds chez. " 

lui 9 mais que même il nç le conndiflbit pas % 

il a fait faire fous Ton nom & à fa requête % 

un Protêt qu'il a envoyé dç fiiite au fieur Vari* 

damme. 

, Lé, fieur \Yandamme , muni de ce Protêt , a 

fait afligner le fieur fiëghîn d'Aignerpe au con-; 

|ulat dejiille, pour fe voir condamner au rem* 

bourfemeifit du billet, 

X*e fieur Béghin d'Aignetue $ dejnandé U 
çaife en caufe du fieut Waquez , fan endofieur , 
& on la lui a accordée. 

Le fieur Waquez a également requis la mifç 
en caufe du fieur Rozet , & les confiais l'ont aufli 
ordonnée. 

Le fieur Rozet, k fon tour, a conclu a es 

Îu'avant faire droit il lui fût, accordé un délai 
îfiifant pour mettre en caufe le fieur Milien 
fon endofleur ; mais on ne l'a pasc écouté \ & > 

Îuoi qu'il alléguât en même-tems la nullité dû 
'rotçt , fondée fur le prétendu défeut de qualité * 
du fieur Hènnebique , il eft intervenu , le 3a. 
novembre 1784 , fentence qui l'a condamné faâr- 
dairement avec lesfieurs Waquez & Beghiti d'À* 

£ iîj 
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gnerue à rembourfer au fieur Vandamme la 

valeur du billet dont il s'igiflbit. 

Le iieur Rozet a appelle de cette fehtence ; 
un premier arrêt proviloire a ordonné que les 
fîeurs Mïlien & Dorigny feroient mis en cau^ 
fe ; & a permis au fieur Lacher-Badâr de faite 
pareillement afligner le fieur Vandamme pour 
garantir la validité du Protêt, 

La cônteftatioïi portée à l'audience entre toutes 
les parties, on diloit pour le fieur Rozet, que 
le fieur Hétmebique n étoit pas propriétaire du 
billet en queftion, lorfqù'il enavoit fait faire le 
Protêt : que ce défaut de propriété réfukoit de 
la forme de l'endoÛèment qui ne confiftoit qu'en 
une fimple fignature , &.ne faifoit aucune men* 
tionde lui : que d'après cela, le fieur Hennebi- 
àue h'avoit pas pu faire protefter le billet feus 
ion nom & à fa requête ; qu'à la vérité , il au* 
roit pu le faire comme mandataire du fieur 
Vandamme \ mais que d'abord il n'en avoit pas 
pris la qualité \ qu'enfuite , il ne pouvok rece- 
voir & par conféquent faire protefter comme 
mandataire, qu'en repréfentantfon mandat. Que 
dès-lors ,- le Protêt étoit nul , & que cet ade 
ne pouvant , &ux termes de l'ordonnance , être 
fuppléé par aucun aâe \ il étoit clair qu'il ne 
pouvolt y avoir d'a&ion en garantie dans P efpèce 
ojui fe préfentoit. 

Les lîeurs Vandamme & Lâcher -Badar ré~ 
pondoient r° que , dans l'ufage , lès endoflemens 
en blanc exproprient & approprient, fur -tout 
entre Négocians ( i ) j que , fous ce point de vue 



(l) Voye* l'article Endqssuwwt, 
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le fieur Henqebiaue dcvoitétrc confidéré comme 
propriétaire du billet, au teins du Protêt qu'il 
en avoit fait faire. 2* Qu'en tout cas , l'endo£» 
doffement en blanc eft lin mandat au porteur. 
Par arrêt du ix janvier 1785 , rendu à la fé- 
conde chambre de relevée , la Cour y /ans s'ar- 
rêter à la* fentence des Confuls f qui avoit re- 
fuie la mife en caufe des endofleurs du fieut 
Rozet & fans avoir .égard à la fin de non-rp» 
cevoir propofée par celui-ci ( non plus qu'à une 
autre dont il fera parlé ci-après) a condamné 
les fieursBéghin d'Aignerue , Wacquez ., Rozetj 
Milien & Dorigny au rembourfement du billet 
& aux dépens y fauf leurs recours entr'eux» 

Page j*£ , ligne 18 s après le mot veille; 
indique^ une note , & lije^en note ce qui 
fait: 

Le Parlement de Flandre a. autorifé cette manière 
de procéder par un arrêt» du 1$ août 17849 rendu 
dans Tefpèce lui vante: 

Une lettre de change tirée de Lille fur Paria, ï 
l'ordre du fient Mûrît > a été protefté le fepttème 
four après l'échéance > parce que les trois jour* fut* 
vans étaient fériés, c'etoient les fêtes de Pentecôte. 
J.e fieur Muret a formé, la demande en rçrabourfement 
contre les lieurs Ro^èt. Pinfot* & compagnie , négo- 
xianï à Lille. Ceux-ci le font retranchés fur le défaut 
de Protêt au dixième jour de l'échéance , & ont 
foutenu «que celui qu'on ayott fait prématurément 
étoit , par cela feul t nul te comme non-avenu. Le 
fieur nuret a réponflu que l'nfage général des places 
de commerce permet de faire la Veille des (êtes les 
Protêts àts Lettres de change qui échoient dans ces 
fêtes. '. ■ j ■ i . 

Sentence des juges & confuls de Lille , qui con- 
damne lés fleurs RoÇt » Vinptn & compagnie à 

rembourfe* te montant de la Lettre de change avec 

E iv 
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int^c^s, frais de Protêt, change & rechange, & ijjr 
dépens* Àpgel au p^rlejnent dç ïlandtts» £'?«& cite 
n; cohfirrjle 1 hi Sentence, . ' *• '. 

Page $%a «, après ta Mgm %o , ajeutc^: 
\ Dans le reflbrt du parlement de Flandre, le 
Protêt dpit être fait le fiiieme joui? après Té* 
ckéance^Cela eft ainfi Jéglé par des édita de 171 5 
&.dei.t7i8, portant jcréation des Jurifdidionk 
confulaires de Lille & de Valenciennes. Voyei 
b>£.e fujet l'article Fï-ÀNn^E^ . /•>*.* 

'Mémèpagt 4 avant la, dernière lipie^ 

fjowtj ''";r\[/ r ;\-" : : '\: ;r " ; •' * 

\SÎ cependant: là lèt tire 1 de change âvôrç été unç 
fois préféritée à celui Tûr' qui elle efV tirée, & 
qj^ par çonftquçnt il l'eut y ut , les jours 4ans 
lesquels doit regufiéfèmènt |trç fait unprptety 
tommericerôïeht à courir \lcs cet irittant, parce 
que la préfentation d'qrie lettre de ch^jge à vûe^ 

*n opère i¥çhéa*icfc,v' :r : 

' Ceâ ce qu'enfeignlé Pothîer , traité du contrat 

de .change v nwabre J40* «..fi vi&e lettjçé.à fi* 
» }ws£ dp yue »- dit-il ,^a M firéfenté<e k pf** 
» mier oâobre.,..*.., lé Prqtêt devra (e feire If 

Et ç'eft ce qukjug&ifâttt récçipment^ û& 
$rrçt du paiement de $$&àçe , ^W YP^cî 
Mpècç. t. . - 

te 13 dçcembfe 178 1 y'ie 'fieurPagnetui; 
tira fur le comte" S***' demeurant à Paris , 
fon débiteur , i*pe lettre d$ qnangç de i$oq Kv< 
payçîb^e ^ Huit jours de vmç*, au prpfit ai. 
tordre du fieur François , négociant à Lille* \ 

Le fieur Fhneoïs tranf^orta cette lettre, fo 
jpêmé jçur , au fieur Gruard fère j çeM-çj & 
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négocia Iç iç du même mois,, en faveyf dii 
ficur le Grsflrô-le-Blqind , qui l'enyoya^ fur. le 
champ i au? fieurs le Çou*eux & Compagnie ^ 
Banquier? à £aris f .i * ♦.' 

Avfijit la fin du même mois {, les fieutsje Çpu* 
teux firpnt jporéfenter cette lettre au comte S*** 
qm la rçt^^e^difapt au porteur àe repafler, 

te ?$ jaj^yitsç 1782;, Je? J^iirs^ k Coûteux fi- 
re^fep^iéF Je Co^*/$*** de la leur rç- 
_m#$r^ ; ri ,, : . ,; ., ^ ., • ' / 

jlfcréppn$ du ComteS*** fut qu'il alloit partir 
paur>;Ve^Ue$ , fty'ttçrpypït-ayoir 4garé la 
lettre pqrmi, fis papiers j t fityis que\ s y U ne ta 
retromoit point mardi çit içtKrqdi 9 il en rt- 
p&trotilçfâQiitanti : 

Le Com^e S*** ne tint pointparple ; les fieurs 
le Çquteuf jjSrerçt reitérer la' tymmatipj* Je x% 
du^m^n^ rmois^; 6ç r a£ rè^j^yoir. fait faire uç 
Protêt; Je. £7: février au 

£eur 1$ Gç^d^k-BÏçj^JdV^^ïl^ - y 

Celui-ci fit aïfigner le$43(eur$ Gruard 9 Fran^ 

çok Ôq «££gqeau perçr J5T vp|r condamner foli-. 

4aire^Rt j} ren^ourfir fe m^ntaçt de la Jççtrj 

deçh^ne^ V -• " "• ;< • \ •■ ;, 

Lf$<£Pjgp£r répon^rënt we lq Protêt étoiç 
fait àfoi^t^ que' par conf^quent il n'y avoit 
j>pi$t 4e^eço^r5Contr>ùx.; . f 

SeptçnftR qui r ^onojbfïant »çette fin de non- 
xecepqirq jes condamne au rembourfèmenu r 

App4^au. parlement de Flandre, 

La çat$ç portée k l'audience de la fecojide 
chamfae^nn ioutenoit; de ïafoart du»fieur le Grande 
Ie-J91çkn4^ftue Je Protêt aeyoït être confidérç 
confine fat à tems , parce qu'il s'agiflbit d'un? 
Jefbe : £ r vjie% ,& que par çbnféquent on ayoit 
cinq ans entiers pour la faire payer* 
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" Ûncîtoit fartïçîe4du titre ? de l'ordonnance 
de 1673 y fl^ rfîAïpf°fel robMgàtion deprdtefter 
nlat^ les dix jours de déchéance , qtfaux por- 
teurs de lettre* qui auront été acceptées j du 
'jïdrtt te payement échet à jour certain. Or , di- 
foit-on, la lettre tirée for le Comte; S*** n*â 

r>int été âccepréfc Elle ri*édioit pas non plus 
jour certain. J)onc elle n'ëtbït pais comprife 
"dans ht dSfpofition rdê cet article* *- Cerf effec- 
tivement ce. quWeigne Joufle dans fori corn* 
tnentaire firf ce rèxte, ^ombre 3. « Les lettres 

V payables IVùfcYârts ternie, pëuvéatëtre pr6- 

V téït^ dûind î! blâtt? au portée;; & il n\i 
» aûèuh termëifcfê' pour le feïreV^àîs il faut 
» qu'il faflè ce Protêt dans lés cinq ahS de la datç 
VdeÈt lettré , k cawft tféVifticle a^x ci-après...,. 
i ^ qi^el^ues-uhr mêttijé prétendent; <iu£le Protêt 
i deces'ïettrd^dt Itrefârd^^es 30 ans. 
i;:; lés a'ppelans (&'ri^iaTrttenfle fïei&r François 
pour qui je play^^i^dfidôientE^es moyens 
aune îwâiiiere viétbheuie. f * ^ ^ 
^D'abord , ffifotëM^ 

Côitotë S*** tfab^r accepte la lettne dé changé 
dont \\ eft quçftion? Il.çft prouvé par les fonx- 
mations qui lui 01$ xtê faites de la part des fîéurs 
ieCbuteu* , agens dû' fi&rîfc Grandie Blond', 
que cette lettce lui avoir été remifé avant -la fin 
3e décembre i/8t & qu'il Yavbft Retenue* Or 
cette rétention de, fa part équivaut à unëac*- 
ceptation : acceptatio cmmfôtacité'pèrrêcep- 
tionem & retentiônemïittcrarumjâtttSc&cchy 
de commercio & cambio , §• 2 > gfafe 4 , 
ihombre 3.^, Jouffe établit la même: chùfe fur 
îirticle z du titre 5 de ^Ordonnance de, 167 y: 
* lorfque celui ftir qui une lettre de change eft 
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9 tirée r la retient fous prétexte de l'avoir éga* 
» rée ou autrement.*..», cette rétention équivaut 
* à une acceptation. » D'ailleurs peut-on une 
acceptation plus formelle que la réponfe du 
Comte S*** àlafbmmationdu 19 janvier 1781} 
QuYf croyait avoir égaré ta lettre de ckémàey 
mais que , j'i/ ne ia rttrouvoit point mardi ou 
mercredi , il m remettroit & montant ? 

\ Eq fécond lieu y où eft-il écrit qu'il ftut unt 
acceptation exprefle & littérale pour faire courk 
lès jours de vue dans le délai defquels une lettre 
de change doit échoir & devenir exigible ? Dès 
qu'il eft prouvé authentiqaement quel* perfonftt 
fur qui ia .lettré eft «tirée* Fàvue, quelle raifon 
peurrok empêcher que le- délai ne courut. 
i Or foit que voux comptiez cedéiai de là fin 
de décemtwe 178 1 r foit que vous ne le ftjflïe* 
courir que du xy ou du ïjç janvier 1781 , tou- 
fours eft4i vrai que le Protêt a été fait à tard * 
puifque do 15. janvier au' vj février^ il y a déjà 
plus cftminbis 9 & que le délai de huit jour? ofe 
vue joint aux dix jours de grâce accordés par 
l'ordonnance; ne s'étendoit point au- delà de ai*- 
huit jours, 

Sar'cài tfaifons* ^rrêt du iÇ mai 1781 qui 
infirme la fentencè du confulat de Lille, & dé- 
clare le fieur le Grand-leBlond non-recevable. 

J?ag* gxz y ^ t ÉP' c z ^ y a J 0U * c V 
■ L'article endettement contient là-deflus plu*. 
fieurs queftionr importantes & toutes décidées 
par arrêts** ' 

Mais il en refte une qui trouve naturellement 
ici fe place. Ceft de favoir comment doit fe 
Eure la preuve que le créancier avok remis des 
fonds ^ou que la perfora^ fur qui la lettre de 
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change itint tirée , fc trouvoît fa débitrice dan* 
le temps ou cette lettre^eût du itre proteftée. 

JouiTe répond que « cette preuve eftaifée h 
» faire entre marchands & banquiers, par le 
P^mpyetk des livres qu'ils font obligés do 
f tejair ». .'•.'. \>.\ 

» Si k comeftation ( ajoute-Mi ), eft entre 
» d'autres perfonstes , on s ? en rapporté à ladé-% 
* clararion on affirmation de celui fur qui la 
v lettre^ wé?». -. „ 

■> Quand la lettre de change a été acceptée, il 
n y a pWht de preuve a faire , parce que la feula 
acceptation conftttue #eluâ qui Ta fait redevable 
du montant 4e la traite. Ceft le ientiment de 

- Pothier, du contrat de change!, nombre i$&* 
& c*eft ce qu'a jugé tout récemment nri iarrétidu 
j&rfêmént de Flandres dèn* y^m Pe£j*èce. /* 
. Le fieur de Thimard \ capitainfe des chaflès 
jlg Monfeigneur Comté d'Artois , avbit accepta 
à Paris ime4ettwft*r changé 4e MDO.livé tirée 
fur lui de Verfailles par uniîeur.dtJrtignîes* , 
r~ Sur k défaut de paieront . 3 k • . l'échéance * 
-cette lettit a été proteftée 7 . mail , cinq jours, 
trop tard. 

; La dame le Bègue , négociante à Lille , par 
qui elle â^t Àé.eridûffée^ &: qwiJ'aVok elle* 
même fait circuler dans le coàimerce^ a été 
aflignéepar un des portewsà la'jujifdiftion fcon- 
iulaire de Lille , pour fe voir, condamner à en 
cembourfec le: montant* 

Après quelques conteftatîons incidentes don* 
il fera parlé dans Y addition ^ cet article , la 
dame le Bègue a obtenu femçncçqfc^ vu le défaut 
de Protêt à tems, l'a déchargé de b demande 
formée 3C<wt^le^veçdépw^s^, , 4 
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€e jtertenraappêW de cette femetnre au parler 
tnent de Flandres. ; i 

r Son unique moyen étoit de dire que la dame 
le Béguen'avoit prouvé rti qii'îl y eût fonds ou ptà^ 
vifion chez le fieur de Thimard lors de l'échéance 
& à l'expiration des dii jour* de grâce, ni que \é 
fîeur deThimard fut redevable envers d'Orftigniet 
du montant de la traite de celui-ci» 

Je répondois pour la dame le Bègue que l'*c- 
ceptation faite parta fieur de Thimard de la lettre 
de change dont il s'agiflbit , difpenfoit âbfolu- 
ment de toute preuve ; âc je citois Pothier, h 
rendrait indiqué ci-deflus. A > 

Par arrêt du zi avril 1781, la fentence a été 
confirmée avec amende & dépens* , - 

Au furplus remarquez la différence du cas oi| 
il exlfte un Protêt quoique fait à tard, d'avec celui 
où il n'y en a point du tout, * 

Cette différence eft très-bien établie pat> 
«n jugement du confeil d'Artois i dont voici 
l'efoèce. 

Le fieur Dagneau avoit tiré une lettre de change, 
de 1^00 liv. fur le fieur Pafquier fils , demeu- 
rant au Bourg de Marquife dans le Boulonnofc* 
Quoiqu'elle rut échue le 2 décembre 1781, il 
paroît que le porteur ne la fit protefter que le 
1 3 ; dumoins la plupart des endofleurs à qui 
elje fut envoyée, refusèrent de la rembourfer i 
fous prétexte que le Protêt avoit été fait à tard* 
Elle repaflà une féconde fois entre les mains 
du porteur. Quelques tems après , le fieur Ma- 
chembled , endofleur qui précendoit la lui avoir 
rembourfée , fit afligner le fieùr Boucher > etfc 
vertu d'un Protêt fait le 12 décembre , & au 
bas duquel le contrôleur des .exploits du Bourg 
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de Marquife avoit certifié qu'il avoit été contrôlé 
le 1 5 du même mois. Le fieur Verdict & le 
fieur, Dagneau , l'un eridoiïeur & l'autre tireur , 
aiUgnés en garantie par le fieur BotKher, & 
voulant éviter finfcription de faux , firent dref- 
1er procès-verbal du regiftre du contrôle des 
exploits; il y étoit feulement fait mention d'un 
Protêt fait je 13 & contrôlé le 16, qu'on ne 
repréfentoit plus ; munis de cette pièce, quel 
eft votre titre, difoient-ils , an fieur Machem- 
bled; un Protêt fait le iz décembre ; mais il 
n'en exifte pa$ , ou du moins y sMl exifte , la lot 
en prononce la nullité , puifqu'il n'eft pas con- 
trôlé ; il eft bien vrai qu'au bas de l'exploit 
représenté , le contrôleur paroit avoir certifié 
qu'il a été contrôlé ; mais ce n'eft pas la Signa- 
ture du contrôleur au bas dé l'aéte ou de l'ex- 
ploit , qui conftitue le contrôle , c'eft l'infcript 
non fur le regiftre ; s'il en étoit autrement, on ne 
préviendrait aucun des abus auxquels pn a voulu 
remédier par l'établiflement du contrôle } ainfî 
point de Protêt , point d'aâion. 
. On répondoit pour le fieur Machembled , qu'il 
pouvoit s'être ghfTé une erreur de date dans le 
regiftre du contrôleur \ que d'ailleurs le défaut 
du contrôle , & même de protêt ne pouvoit être 
d'aucune confidération dans l'efpèce , par la rai^ 
fon qu'il n'y avoit ni fonds , ni provifion au jour 
de l'échéance , que les diligences ne font nécef- 
faires qu'autant qu'elles font utiles ; qu'elles ne 
pouvoieht pas l'être, puifque celui fur qui la lettre 
de change étoit tirée , & qui l'avoit accepté étoit 
en faillite ouverte fix mois avant l'échéance ; ce 
qu'on offrait de prouver. 
On répliquoit de la part des fleurs Verdier & 
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( pur., le fieur Bpucher fembloit n'être 
que fpe&ateur de la conteftation ) , qu'il falloir 
diftinguer entre un protêt fait k tard & un protêt : 
nul. On cpnvenoit qu'un protêt même fait à 
tard y donnoit une aftion à celui qui {'en trouvait 
le porteur , & que les endbffeurs & les tireurs 
étoient obligés de prouver qu'il y avoit fonds 
ouprovifion, & que cela étoit fur-tout indubi- 
table , lorfque celui qui devoit payer la lettre de 
change fe trouvait failli depuis longtemps j mais 
onajoutoit.qu'un protêt nul né peut produire au- 
cun effet. L'article X du titre V de l'ordonnance 
de 1673 , ne permet pas que le protêt puifïe être 
fupplée par aucun a&e , ce qui eft fondé en rai- 
fon; car, dès qu'il n'y a point de orotêt ou que 
celui qu'on repmente eft nul , il eft incertain aux 
yeux des endoflèurs & du tireur , fi TOFet eft ou 
n'eft pas acquitté. 

Sur ces moyemrefpefttfs y le confeil d'Artois , 
par jugement en dernier refïbrt rendu fur déli- 
béré le 8 août 17,83 , les deux chambres aflèm- 
blées , a infirmé une fentence par défaut obtenue 
à Téchevinage d'Arras , par le fieur Machembled 
contre le fieur Boucher ; en conféquence , a dé- 
claré celui-ci non-rccevablc en fes demandes; à 
mis fur les garantie & arrière-garantie , les par- 
ties hors de cour , & a condamné le fieur Ma- • 
chembled à tous les dépends. 

Page 32*4 > y>Tt s l a tignfS f ajoute^. 

Pour qu'on foit cenfé avoit exercé la garantie 
dans le délai preferit , il ne fïifiit pas , comme 
nous l'avons établi à l'article ENDOSSEMENT y 
d'avoir dénoncé le protêt dans le temps que ren- 
ferme ce délai} il faut avoir donné l'affignation 
en garantie. ' x 
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Il y a cependant un cas , fuivant l'arrêt dii ri 
janvier 1785 j rapporté ci-deflus , où la feule des 
mande, afin de permiflioh d'afïigner en garant^ 

I produit l'effet d'une afïignation véritable. Dfutè 
'efpèce de cet arrêt . le fieur Rdzet ayant été 
xnis en càufe par le fieur Waqiier , affigné par. le 
fieur Béghin 4'Aignerue^ que pourfuivoit le fieur 
Lacher-Badar , étoit venu fimplement réquérir' 
l'intervention du fieur Milien ton endoffeur'; & 
lès confuls de Lille la lui avoierit refuféc. Sur 
l'appel, un arrêt provifoire avoit permis cette 
intervention , & en conféquence les tîeurs Milieri 




[3 du titré 5 de d'or^oftpaiWé àe;%6?3 
toit écoulées fine vehu$fc^t|n^r(^u^ fôffieur 1 
Rozet étoit non-^recevabk >4fc& ityfe ttifridiç ,èri 
'garantie. ^ . - : ,?,.,. .^^ ,,f, f f ,;• ;, 

Envam , difoient - ils , pr8t*tçg-V(w? ,fc &h 
mande que vous avez format; , jda-QS fô;tqrnps 
utile , à ce qu'il vous fut pêr^Ms^! ^RtiS/f^ireJ , 
afligner. 1 °I/prdonnàflçe nç (çj^g^e^te pas cfyr^f 
pareille demandé ; elle exige inie à{ligiution 
effeftive. z ô Votre demande éjioit : in^ti^^ , V0us 
n'aviez pas befoin de:p^i^^j^%'p^iQ^ière 
pour m'affigner» 4 ^ f t . ,y 

Voici ce qufc je répondoispoftr fe&uç&^hiri 
d'Aignerne qtji trouvant les fœu# Aulierï & po- 
tigny enjugement , ; coûçluoit contre eux k ce 
ou'ils fuflent condarané^ folidairement avec le 
fieur Rozet , à le garantir & . indemnifer des» 
condamnations que pourroient obtenir les fleurs 
Vandamme & Lacher-Badar. 7 ' , 

Je conviens que pdur donner utie afTigiiation 

, ordinaire 
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ordinaite au tribunal des Confuls , il nt faut pas 
de pfermiflioii nid'ordonpjuicc de ceux-ci. 

Mais il en eft autrement , lorfqu'il eft ques- 
tion, comme daps l'efpèce aduelle y de fàirfl 
intervenir des perforlnes-tierces dans une caufi* 
déjaliéç enjtreplufieurs parties. Comment , en 
effet, fans une ordonnance expreflè du juge, 
pourrez-yous fufpendre le jugement.du principal 
Jufqu'à ce que les garaus aient par ji, dans la çon-? 
teftation ? Comment d!aiileurs ,/ans une pareille 
ordonnance r pourrez-vous enter U caule de la 
garantie fur la caufe du demandeur originaire, 
& îes faire combiner Tune avec l'autre ? 

U 2l donc falluuneorjionpaftce de juftice PQujç 
que le fieur Rozet pût faire affigner les fîeurS 
Milien & Dorigny. Cette orflomiance , le fieur 
Rozet l'a requiie dans le tçrme prefcrit par Tar- 
ticle 13 du titré ^ de l'ordonnance, de 1673* Si 
les confuls de Lille n'ont pas eu égard à {a ré-* 
quifitipn , -ce n'eft pas fa. faute: le refus qu'il a 
efluyéde leur part ^ ft une fqrce majeure , donc 
il n'a pas pu empêcher l'effet \ il fuffit que depuis 
l'arrêt de là cour qui a réparé ce refus , en or- 
donnant l'intervention dès fieurs Milien & po-« 
rigny , le fieur Rozet fe foit mis en^régle. 

Le fieur Lachez-Badar , demandeur originaire j 
employoit les mêmes moyens , &: concluoit eu 
conféquence à ce que les fieurs Milien & Dorigny 
jfuffent condamnés folidairement avec Jes fieurq 
Béghin-d'Àignerue , Waquez, &. Rozet. t 

Par l'arrêt cité , les fieurs Milien & Dorigny 
ont été déboutés de leur fin de noft-recevoir , & 
la condamnation folidaire a été prononcée contre 
eux. 

Aïnfî on a jugé que la réquifition faite devant 

Supplim, Tome XVIL F 
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les confuls par le fieur Rozet avoît fuffi pour 
conferver non-feulement fon propre droit, mais 
encore celui du fieur Lachf z-Badar envers lequel 
tous les endofleurs qui le (précédaient , étaient 
obligés folidairemenk ■;. ;. " 

Page 525 , ligne *t%.% a^rt?/ bcréancirrs , 
ajoute^: m.uI >b aor'.rv 

Et aue doit -on 4teywBto«tHégaiA dbuis le 
cas où le Protêt n[*,pAi4téœtoiitàk*tiqsh 

Même page aprSfrta, {ign&a4&J4utogft: 

En fupçolant qu'il y ait^jfcfb*çati>toj dh*r- 
fité de foi* ou! d'pifi^l^irt^^eti^tbm^ 

5>rudence oWW^i, l^^rtl^iferflftifoîleqftdfjfe 
ettre étoit 'tjN^bffA &PWdte> Jfofpataeç fUfttfe 
du lieu oîj .s'exwrpe J*rtW^^&wfiftW^oq^i é 

Page i*o vpsiâifejtàtinêttl yûute&ni fb 

Voici d f àijj^ 
ftos principes. : 1 : ; Kurnombilol < u£3dioD 38 

Le fieur Gpf^la^ ité&ri^Bknitlii&jzmilt 
tiré une lettre dd change d^bt^ofo jSfte»fipl* 
fieursPoreau,ji^tt^iàrjjDl^ &1 

Cette lettre^ 4$ ctamje, àpûtoitofelpigiïtfœ 
les mains 4e*i^rt B^V^ 
négocians i %Ule^)eû.pfttfre«oftiaiiîfi»f Hwtr 
Gillon négociât àtDii^rqtfe-^^iinHiiiiik 
préfenter $: ar<&$ft«iî deimiîi^*:<rcpt^ifc al-. 

Sur le défaut; xté, p&jwnwfttîf Je ubmi i£Ean$- 
GHlon , perfu^^é p?ft uite 4éoh^tio% atjtheritl» 
que du fîéur Poreau , que ecfo£ci!tt'àvtiit , au 
temps où le protêt eût diftêtre fiit* ni fonds 
itî provifion du tireur , a fait aifigner le fieut 
Dehnazure àt la jurifdiftion confohtire de Lille, 
.pour fe voir condamner k luirçmbourfer le mon- 
tant v de la lettre de change, conformément à 
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fàrtïcte 16 du titre 5 de l'ordonnance de 1673. 

Le fiéur Delmazure a mis en caufe les lîeurs 
Manquait, k qui , par fentence du 31 oâobre 
1783 , il a été ordonné de- juftifier qu'à l'épo- 
que où le Protêt eût du être fait , le fieur Fo- 
rça» étmr débiteur du fieur Corbeau , ou avoit 
provîfion d« lui. 

Lesflm^Bhftq«a*fÇ-om mis en caufe le cura- 
teur ^Viiiwto#«fcïiè^taMi à la faillite du fieur 
Corbô*ut>\Ce k*tt»$iV 9 de feu côté , a mis en 

r r^a&iit^IfWb«lfed'iS>iite^ Imparties, il a 
$an| ^kxitcftlfolô qaQl- M ^poùgoJtpaî être prouvé 
iùfeOp^fieWÏRi^^ fieur Cor- 

ifeâu ?*&<$£% (&WT$k fotid<Pbhii fopartenans 
àPépo^^ddlW^IVig^JK^ÏA^dnféquence il 
eft inup*6ttù$ ka^ti&rôikhw J783 , fentence 

& Corbeau, folidairement à rembotttfer au fieur 
H«s T 6tHJn4a K«ri »ff ^ è te lettre dé change par 

Les fiw|»itt^uârf ont a|>pelé de cette fen~ 
^^i^^w^et^ofclrttt^ "atôif été mal jugé , 
rBtfim^HUtikdi^dW^àoSeii^ , & qu'il et oit 
è*e& ^kfil^^m^^yfÙés^GiÏÏAh <m% étoîent 
*riMîie^e,c«h|rtîhl 'îftr^vtilttfôtttni la lettre 
de c^ittgf O'fls'tiftiiati^k ÏZffotâ tfe teuffjrftêmè 
hwife ^8bnfeU^fbtf»«t^ tfkl&ce , du premier 
jtttrî^T*^ «fapfbHé fcfc<déffes ^ de La Porte & 
Dumii* de là Settm 

* 'Eb fieur : Ham^Gfflott que je défendois em- 
ployait pour répbnfr, les autorités & lesjrai- 
ldn$ ^Wt fe trouvent- ci - defTus , & Paf ticle 1 6 
du titre £ de rordohn&nce de 1673, qui ne met 
aidant difftnâibn entrcies tireurs & les en- 

Fij 
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doiTeurs , par rapport a la néceflité de prouver^ 
qu'il y avoit Fonds ou provifion chez le payeur , 
au tems où le Protêt auroit dû être fait. :! 

Le fîeur Delmaz.ure concluait à ce que ? à&ns 
le cas où la fentence viendrait à être confirmée > 
les fieurs Blanquart iufîent<çondamiws à4'k|dei$- 
nifer des condamnations obtenues «tant r^ lui par 
le fïeur JHans-Gillon. ^.t.wu, ^ s^jj* x;. ^-. 

Après une plaidoirie coi^adiftpire>V<ar$ét du 
ïo mars 1784, qui met Pappellatiorêsçtt néami 
avec amende , condamne lés 4$tM* Bfanauan; à 
jtaikmnifibf lejSeur D4màznTe^ J&s^^jégens 
envers toute$ les ;pai;tiesiii^a^ob k/1 oL f su a ^ 

On'Avoituété plus loin, peu de tems aupa- 
ravant. jQîl; avoit jugé contre ce que paroît 
avoir décidé le confeil fouverain d'Aliace en 
J714 v que le défaut de dénonciation de 
Protêt peut^ même d'endoffeur à endofleur , 
jçtrç, couvert, par la circonftance qu'il* n y avoit 

Î joint <le forçds ni de provifion au temps où la 
ettre de change auroit du être r proteiiée. Voici 
l'efpèce. . . 7 - i^'^uLu >++* . . • t A n/s/vj, t -t .. ^ . 
Le 4 JAnvier iySgyvl^UjB^e^chdngfetdetgy^ 
îivresi* tirée de. Veuilles, par ^jîLÛew^ ïîoft^ 




tlemodes aPari^pâyableie^odé^n^fo^^u 
Acceptation de cette/ fettr^j-tarl hjfiair^ 
Thimard. : • j, . '.^...j :..» , L^.^/ 

La . demoifellç Je Gaffeur jtrjm&prte^k lelttre 
à la dame le Bègue, négociant à. Lille; cç^yci 
\ Antoine Ménacd, m^rchan^ à Sojefca^ep 
Hainàut; celui-ci au JGeur, Dépinay. dê^fole^ 
cieimes ; celui-ci au fieur Fourijier de Montpcfc 
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lier i celui-ci au fieur Nonguier , de la même 
ville y des mains duquel elle pafle dans celles du 
fieur Féline, banquier à Paris. 

Ni tezo Décembre 1780$ jour de l'échéance, 
m kf 3 i du même mois ^ terme des jours de grâce, 
le fieut de Thimaardiàeib trouva chez lui pour 
pajrer la lettre de change. 

Gfcpendanvilë J?rotoft n'en fut fait que le $ 

• Chttdétofii oWtgë Àe dénoncer ce Protêt à la 
dan^e J&sgtfe flans* ittidélài fixé par l'article 1 3 
du titre 5 de l'ordonnancer de. 1673 ; &ce délai , 
d , 'après^hi'niirfcitmlp dWloffénrs qurfuivoient la 
dfen^lcb^gsœ^tietfbvt^t^xpcrer qu'à la fin du 

^bAppinehîmcnbqik, lirs ^drtetirs de la lettre 
Jet tf&tofeèfsot tropcburL Car hr dame le Bègue 
nV^Çfiridb'djimaiciittion idu'Protêt que vers la 
Shndteqintts dfoa&ij'Cttjnêmétems la dame le 
Begùë A^ttffignéé à:Ja; jurifdiftioûconfulaire 
de Lille , pour le voir copdamner à rembourfer 
kjî»Bta«fik!liîlettrB^! tavsc intérêts , frais de 
ftàûlfëy rdâmge fteGec&knfee , i &c. 
^!L*iiiaï^lç Bé^ : 

Pr9t4itAflfAtaitfe?d?iotêt iféirtmcè' après le délai 
&ffeted«fltti^ncoJlf>V si ■; l O : '.»:i:<:" 
l 'ftqplîqlie dfAntoklet^Mémpi f <pf itn'y. a nulle 
pireuTOrijudl lWpepteué de' la lettre-, le fieur de 
Thimard , ait jamais exifté ; & que ce cas rentre 
dans* celui- quJrprèvu J^arfîcle 16 du titre 5 de 
l'ordonnafibelde •x&yji* 1 

Sentence du premier feptembre 1781 , qui 
ordonne à la danie le Bègue de faire intervenir 
la demeifëile le Vaflêur, - 

La, demeifëile le Vafleur intervient r . & fait 

u F { h 
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emploi d'un prétendu afte de notoriété dont 

elle infère que le fieur dç Thfriwrd exifte 

réellement. 

Le 20 o&obre 178 1 , fentence qui ordonne • 
tant a la dame le Bègue qu'à la dçmoifelle le 
Vaflçur , « de vérifier , par aéte authentique , 
» l'exiftencedu fieur de Thimard, capitaine des 
» chaffes de Monfeigneur Comte d'Artois ». 

Appel par la dame le Bègue. 

La caufe portée à l'audience du parlement 
de Flandre , ]e difois , pour l'appelante , qu'il 
<?ût été bien jugé par la fentence , s'il n'y eût 
eu contre le porteur de la lettre de change que 
Je défaut de Protêt à temps, parce qu'alors on 
fe feroit trouvé dans le cas de l'article 1 6 du titre 
5 de l'ordonnance de 1 67 3 , & que par confé- 
quent on n'aurpit pas pu fe difpënfer , non- 
feulement de vérifier l'exiftence de celui par qui 
la lettre étoit payable, mais encore de prouver 
çu qu'il y avoit provifion chqz lui , ou qu'il étoit 
redevable du tireur , à l'époque précifè k laquelle 
le Protêt eût du être fait. 

Mais (ajoutai-je) au défaut de Protêt a tems,' 
fç joint celui de dénonciation dans le terme fixé 

>ar l'ordonnance. Et ce fécond défaut eft àb- 
'olu; il eft indépendant des preuves ordonnées 
par l'article 16 du titre 5 ; en un mot , je n'ai 
aucun befoin, pour le faire valoir, de prouver ^ 
ni que le fieur de Thimard exifte , ni qu'il avoit 
provifion ou qu'il étoit redevable du montant 
de la lettre de change; lorfqu'elle aiu'oir dû être 



1 



proteftée^ 
J'appuyois 



'appuyois cette affertion fur l'arrêt du confeil 
fo.uverain d'Alface rapporté çi-devant * & fur 
toutes les réflexions dout j'çi* ai accompagné 
ï^xpofé % 
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Mais tour a été inutile. Par arrêt du 17 nor 
yembre 1781 , la fentence a été confirmée avec 
amende & dépens. 

Page 359 > tigfl* on^e , fupprime^ les mois 
des juges çofifuls v ainji que les ij lignes fui'- 
yantes A J^ J^Jitàe^y ce que vous alle\ 
lire : V* ' ', 

Du parlement de Flandre ; & il en a été rendu 
depuis plufieurs autres qui l'ont confirmé de la 
manière la plus précife. 

Il y en a deux de 17^ 1 & de 1774 qui font très- 
connus au barreau de Douai, Mais il n'en eft point 
de plus folemnel que celui du i décembre 1777. 
En voici l'efpèce. 

Le nommé Jacquerye avoit tiré f le 1 $ décem- 
bre 1776 , une lettre de change de 2000 liv. 12. 
fous fur Voifin banquier à Paris , & celui-ci l'a- 
voit acceptée. 

Le zi Janvier 1777 , cette traite a etc endai- 
fée au profit du fieur Renard-Bigot, négociant 
à Lille , qui Ta paflee , le 13 du même mois , 
au fieur Bouchelet , des mains duquel elle a été 
fuccefîivement tranfmife entre celles de la veuve 
Rançon , de Jean-Baptifte Tetife , & enfin du 
fieur It Vache , marchand à Dinan-fur-Meufe. 

A l'échéance, Jacquerye tireur, & Voifin, 
payeur , étoient faillis , depuis environ onze 
mois. Le fieur le Vache négligea de faire pro- 
tefter la traite , & cette formalité ne fut remplie 
que plufieurs jours après le terme fatal. Il pré- 
tendit , malgré cela , exercer fon recours contre 
le fieur Bouchelet , & il le fit , à cet effet , 
afligner à la juridiâion consulaire de Valen- 
ciennes. Le fieur Bouchelet excipa du défaut 
de Protêt ï temt>s» Mais les Confuls entraînés 
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par un mémoire très-fpéciéùx que le fîèur Nico- 
dème, auteur de V exercice des Négociants', 
avoit fait pour le fieur le Vache, "déboutèrent 
"le fieur Bouchelet de fa fin de- nonvrecevoîr, & 
ie condamnèrent ' au reraboççfetttent de la 
traite.- . ' r ^-- ^ mc.^'mj ■: 

Appel au parlejnenii de Elanflçei tLa • calife 
fut plaidéé arec leaucoup <lë fi>M & d#**h|tieip: ; 
par MM. Deprexâe V&m<&t&y>1S&;ppàir¥jàïrêt 
cité , la Cour , en infinroamfUfjftîiieiu^^^dé^ 
ckré'te fieôr* ie Vache «bi^ècq-raBletiirfiLdde* 
mande, &^^cc^damt^UtB6déjBrifc&tî.;;' <> v 
•' Le fifcttF4e-A%*A&&teftî pom^ imacaflktioa 
contre cet arrêt ■ :> ^^ais&freqtAe'aéï^a^jettée. 
• ? ÊesCon^ftte àô lJiiïe*>ûtfeflrtije^^ , 

<U changer cette ^uriijkûd^ncdb^^ici^une, e£- 
pèce dans* Jaquette ib^sMh^ifcaibi&^r^çlraàfe 
qui n'a fervi •, par ie^rt iqnfc eus tof^teobel, t 
. qu'à la confirmé* ir^|4œwph«i/-inf;r^ --m! 

Enièytkr tyS^çB^iksn^Bàom^ (TÀtmetfc- 
tières, aicrééd&its. cette* "rilleqoà *tfofo(ke ; d»T^i 
veuve Blauwart , uf*>M#*^a dbpttjitib> <c ? fcftra*- 
dire , tomme *u>us Rav*wa$ éâabH èfcrnstce mfoe , 
une kttrende-^fchaagetoyàWër^ 

Paris, chèfe ia^Uêipe^àflffï.^Lv,;^ *w!> *î * r^F 
La veuve Blau*aif*$ttrani^fAé<rce billet au 
fieur XXftHbuVtaët» l+; négecfepéà t GaadJ, . ; des 
mains diujuei H a pafljo^ pandÎMeçs en^oflemefis 
fucceflif9^ emré^lfe^i|-fi«i4nIi^hvîi^ynégo^ 
priant à Paris, .f *^ o-int «m» •*; «■*•• -» / — * 

A l'échéance," BerckèmT^oiit^'tpii: depuis 

peu étok failli 5 n'ai pomt paru chez là veuve 

Taffin, & n'y^aikit remettre ni^foftdsflipro* 

vifion. •'»•''' * - ' - - > 

Le Protêt dçvok êtr« feirlé filial 17*4. * H 
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fie ra été que fe l 7{j & conféquemment ton jour 
trop tard. 7 : * 

Le ifieur WUtet-Vocft , négociant k Gand , 
pourfuit k Vè&rèBlaaïtrart en rembourfement. 
J Cdlé-citoMM^eledéfeut de Prdtét à temps. 
lia rphteftation- portée devant le? Juges -Con- 
riris'deiOllérçlfi^ 1784 , 

qu£.porcet> 16 ¥&*Bfrcii de la défendereffe , que 
m -B^kçi^^^o^;î!iireBr de-Ja traite dont il s'a- 
-»< git^Aoitrftifl^^ d"icdle, & 

^âtténitolHiï^ nuife 

» 1 kaitefè^ei^ 
» àiiàropsî? forons; pQ>ridamné&: condamnons 

: -^îv^^fiftibM^ appel de cette 

ferirtÔberifo^tto } & , par ar- 

rét^u^aak^^ l'appél- 

lààotâéiwzB$iB^iy(im^ le 

iieur WiUot-Y^i?«©mfcfctt?al^,;dOT$ fes dé- 
naatidA^) {itadiB^ottetefiJn* areci iépens. La 
dudlioahsMfi: rèpDéfimtée^cii^ijotics* après, & 
freûtbie ééâ * pigcfe dé n&Sme^ 
' HÉé' tfomïtfé Fdrei , noarcîiand,k S^int-Amand, 
ai&tèfe'd^^p^ , un bil- 

let, à; ordre payable /rptzUi liii-métne .à Valericien- 
j^^iltostme>maifbhindiçioe.. V 
^IA ^édaancé^/faKrgrfétoie jerï.falHftje. Le fîeur 
€îoiÉu^©syi»égîociinti Rouen, ;qui ;étoit alors 
pttfteur éuJlwlfitr^ négligea d'abord de le faire 
protëftët, & ce ne fiit qu'un mois après qu'il fit 
remplir dfette formalité. 

Nbnobftant ce retard , les- Confals de Lille 
devftfl|4efquel$ il avoit fait afligner Martin d'Or- 
cfiiés '£ fon endoiïeur ; condamnèrent celui-ci 
att^émboûrfëmbnt. Voici les termes de leur 
fentence t 
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« VA Je certificat en daté du 1 3 oâohre 1784* 

* qui conftate la faillite antérieure à l'échéance 
» de l'effet en queftion, & duquel il refaite une 
» impoflibilité abfolue d'avoir pu nuire au àé-r 

* fenfeur, l'avons condamné &çon4«nnons à 
» payer au demandeur la Comme de cinq-cents 

* foixante-deux livres tc^r^s,,, jflgç; j&ajs de 
? Protêt , intérêts & dépgçg , *•, v \ e: q 

Mais fur l'appel t fei^B&fWb fail .. 

par arrêt du x^j^v^rjfftg^ajMîïJ»^* , _ 
tence , a déclaré le fieur Corruges purement & 

amplement non-recevable , & Ta condamné 

aux dépens. ?nfî k lv 

On cîtoit dans cette affaire une fentence de la 

Confervation de Lyon, du mois de juin 1784 , 

qui avoit jugé conformément à celle du Confulat - 

de Lille , & on mettoit en fait que telle étoit 

la jurifprudence confiante du premier de ces 

Tribunaux. £ W*tkp r *2pA 

V. En fuppofant que cette jurifprudence foit 
certaine, & que le parlement de Paris l'approuve, 
il peut naître , de fon oppofition à la maxime 
conftammenent reçue dans plufîeurs Parlements 
une queftion mixte que j'ai eu occafion d'agiter 
dans une affaire , mais qui n'a pas été jugée. 

Une lettre de change avoit été tirée de Lille 
fur Lyon, & on ne l'avoit fait protefter que 
deux ou trois jours après le terme utile, parce 
que celui par qui elle devoit être payée , avoit 
fait faillite avant l'échéance. Sur la demande en 
garantie formée par le porteur contre fes. endof- 
leurs, dans un Tribunal de Flandre , ceux-ci 
ont excipé & du défaut de Protêt à temps , & 
des arrêts du parlement de Douai qui jugent 
ce défaut n'efi point: couvert par la faîllka 
payeur* * ; 
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du 



Digitized by 



Google 



fROT.ÔT, 94 

Pour réponfe, le porteur a offert 4e vérifiez 
que, fuivant l'ufage confbmment obfervé àLyon* 
les porteurs de lettre de change font dtfpenfé» 
de les faire protefter a l'échéance précife y lors- 
que ceux par ouf le payement doit en être fait , 
font enj6fllfte. J ! ' ' 

I<es endoflèurs ? ^Ht T p>'étenda que cette preuve 
ne devait pas êtretUSftMe , fous prétexte que la 
juHft>rê8ence âSmmfèrlt de Flandre étoit fur 
ce fofhé&i$SÊéêkï&Uâ* la confervation de 
tyon'; fr,Cj7â * ^«raoD ; . 
' IH%ftte*oieft Indiqué , fur la queftion de 
fçavoîr dans quel tems.& dans quel forme doit 




'Ma^ | }fs i f^c^tot : ^i , îl en eft autrement 
fertqaty WfK^icM^Wfr* dan* «elle ctrconf- 
tançe, comme dans celle de la faillite 4a 
payèttf??PtffibWïfifl I â^n-Pi'(>Wt quelconque, ou 
WW'w™»*:' eétte 1 cireonflance. 
IlfauïM^é¥f%ïft*ent«ils, h forme & le 
n^é«#l^^àv«c'l^aeià(lnîinéme.II eft 
tëen'Wteq^ë^ftrmeea te-ttMidédePaâene dé% 
pendfn*què 1î aè r 'Ià*oi Stf-fieu où dttfc'fe feire le 
payement ^îr-Jér^ ^ym«$ ^pouf juger fi 
J'aae eh'fôPètt «écefEtir'e/dtf nonS Veft à Ta loi 
du Heu o^ I ft f potf?»i^r%xetertion de Ta lettre de 
change s qtf ffifàflt¥âm?eK JI l ■'■■■ 

Yoifi'&ièFettBt fiptyltfme des endoffeurs. 
Confahé^ar^ëpbWeurVJ^ai eftimé que celui-ci 
n'avoit pas lieu d'en craindre qu'il fît la moindre 
impremon. 

Depuis . quand , en effet , a-t-on imaginé , dans 
l'application de la régie tocw régit achat t de 
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èîftïnguer la fotme dé Paôe d'avec Fafte en 
lai-même ? Un exfcrtiple fera fentir mieux que 
tous les raifônnfemen* poffibles le ridicule de 
cette diftinéHon/ *' • * -> 

A Paris, une veuve ne peut pas renoncer à 
la communauté fans faire un inventaire, & fans 
y employer quantité de formes preferites par^a 
coutume & par un arrêt de règlement du 14.* 
mai 173 1. A Douai, la jurifprudence eft plus 
(impie-: l'inventaire eft inutile pour faire opérer 
la renonciation. Suppofons quune veuve, après 
avoir perdu fon mari à Douai . & avoir fait à 
Douai une renonciatioh fans inventaire , foit 
pourfuivie dans les Tribunaux de Paris connue 
veuve commune, & que là on s'avife de con- 
tefter la validité de fa renonciation , fous pré- 
texte qu'elle n'a pas été précédée d'inventaire , 
affurément il n'eft perfonne qui ne la trouvât 
fondée à fontenir que , l'inventaire n'étant pas 
requis par la Loi du lieu où la renonciation a dû 
être & a été réellement faite, le défaut de cette, 
formalité ne peut pas lui porter le moindre pré-y 
judice. Cependant, à entendre les endo{Teurs, i 
on pourroit dans cette efpèce , comme dans^ 
la nôtre , diftinguer entre les folemnités de l'in- 
ventaire & l'inventaire fcrt foi : on pourroit dire:^ 
«Nous- convenons que , pour régler en quel ; 
» temps l'inventaire doit être fait , quelles per-. 
» fonnes il faut y appeler, on ne doit fuivre, 
» que la coutume du lieu où le fait la renon-, 
» dation. Mais, pour favoir s'il faut un inven-; 
» taire quelconque, c'eft à la feule coutume 
» du lieu où vous prétendez faire valoir votre 
» renonciation^ qu'on doirtfattath^r. Or cette 
» coutume «xige imparieiifement un inventaire } 
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» donc , faute d'inventaire , point de renoncfcw 
» tion* dqnc vous ne pouvez être confidé*ée»que 
» comine veuve commune. » Voilà ce. quio» 
diroit à la veuve, en fuivant la dilèinâion que 
cous combattons ici. On laiffe à penfer com- 
ment un pareil raifonnement ieroit accueilli. 

Mais laiflbns-là les exemples , & remontons 
aux principes. 

« La lettre de change ( dit Pothier (i) ) eft 
» cenfée contradée au lieu où elle eft payable , 
» fuivant cette régie de droit : Contraxijfè 
» unufquifqui in eo loco intclligitur in quo ut 
» folveretfe obligavit ;(Loi z i ,dt obligationibus 
» & aclionihus) ; par conféquent les obligations 
» s'en doivent régler fuivant les Loix & ufages 
» dudit lieu , auxquels les contraâans doivent 
» être cenfés s'être fournis , fuivant cette autre 
» régie : în contraâïbus yeniunt eu quœ junt 
» maris & confiictudinis in regiontin quâ con- 
» trahitur ». 
t Ne perdons pas de vue .cette proportion; les 
obligations qui réfultent d'une lettre de change, 
fe doivent régler fuivant lès Loix & les ufages 
du lieu où elle eft payable. Cela ieul décidé la 
queftion en notre faveur. 

En effet , fans entrer ici dans le détail des 
obligations refpeftives des parties qui intervien- 
nent dans un contrat de charige, il eft certain que 
celle du pprteur eft defe préfenter , à l'échéance^ 
chez celui qui doit payer , & , en cas de refus 
ou de défaut de payement, de faire faire un 
Protêt en bonne forme. 

Ceft ce que nous enfeigne encore Pothier $ 



■+*• 
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sombre 74 : « Celui à qui la lettre cft fournie 

» s'oblige encore envers le tireur qui la lui four-* 

* ait à présenter la lettre au tems de l'échéance 
» à celui fur qui elle eft tirée y à faire conftater 

* par le Protêt le refus qn'ilnfearbit de l'acquit j- 

* ter ;>....; cettt oèlîMCsttiaaééîUtf rfttti^e^èéè 
» de mandat é©i^ït&ïéW^^0pv«wi«<tf*eur 
» oui lui a fourni la kmiè^de^udlTaA^iQt^ft 
m ^ircaucomtâtid^cbap^^iri^fimie^^tk». 
, Pluslws^ «uaim^^ 

avertit que s* Je oont** ent^rkltotited^^te* 

9 lut ^^il|)aiErfaBt ânfa$4 iffidwwteemaîè 

» fi»jd»iablovai&k^ 

» reiu^frifeioiMKiij^ 

» eœreUVttttoiirofl^cdbli^ 

» fé <e&£ia^ifl!ié&^^^ 

» obligpt£i^ifoktt& 

* . de changtlp* bdukieitt^brt^ew^iediâÉr^ur 

Ainfi , Jc«x f poièts cjdnlknBGjiHob-jo^ueii «é* 
eelfirèiifafBfcqtéti^ 

tmt de'Ctebget]; JbujC^i^q^UesiobKgàfjn^^ 
contrat ^ichan^dûiveab le ircglffll pârtellaife 
& lei uj*g$&d\xûieii ouj i^l^tcebftpaij^tAïi ^ * 

Gmibttwris^deux^rohcipra ^ itefribariiird u& 
co&fèqrafa&tliira^ de 

nouvft^iytft&Bei ^oo ci & r^ngiHs 1Î£Ï ^R Joiuov 

3* portent JtatymKkifedr &fa»pBf|t€ftpfutete»fte 

«ontraine il le .décharge i^ofitaueméne de >Ôetto 
obligation, fur quel fondômdiMf; ou^plfetôt fitt 
quel prétexte , ^éteft^^^^^^}^^^ pa- 
ttiLia&a la formalité du Protêt ? Fnror» uno 
Ibis r $riy auroit.que laLoi deLyoïvqUif Atopé. 
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r*r cet affujettiffement :, elle ne le fait pas ; elle 
l'en difpenie même; dès-lors, il n'y eft donc pas 
tenu ; &, s'il n'y en eft pas tenu , comment 
voudrait - on faire rcfulter de lomiflion qu'il 
en a fttrtse un*T4» 4 de npB~recevoir exchrfwe de 
tout; xe&nits ^fcfctonté jraramie ? 

A^vtotmqne^MsSiaSké as ce fyftême fuffit 

* JBrf flfiÀtinâ&bi^|(p6b:dDiiurde que le défaut 
de firtitfrJtetemfto v dAip^ménifliitttrr de change, 
rtsdttioéitetarthdtaà Douai > 4eUe a&on qui 
temtj&àtyiblbù {.yrit* Si mriàs plaidions à la 
cânCdrYatâtmdbXyonv a poiipifûrvouine pour* 
* iofctprç h^fpptofp nlalfei oAeiinmwtawir dont 
vtoq flbenflMzlajàjiràibDf & 

p«ctort}uelnpiirjpiâ^apa)h Dteai Vmon fort fe« 
j69f t3âwéopttto(&el$'^ 1 

jyjttnréfaèify»^^^ de vous 

faire afligner à Lyon : car l'article iy du titra 
lii Jeaapofdoliiiagaftfde) a6?o£,itfiie donnoit 
leoQbriKfiléifl^nfas >peairfiriurèt ou patftofont le* 
Q»rrfulid^ii6^r^Uiwrpiçikv oti pardevant ceux 
dÎDilnl ni» k)[^nret de.chabge &oit payable , 
& vaWi$^éifideBî«piefi, f par le^chdi^que j'ai fait 
du TtSfaaftaijdé vempdomieik* * jVti tefteourti une 
fihctenmvreWbiriàilae^lle j'aui^isé^^péfi j# 
vous eufle fait affigner à là confemtî6t\ de Lyon. 
^qVQk>3iWiéctibUp&^ Flandre du 14 

oflobreiii^5*>iju^ irout a* ans rapporté au corn- 
mànpen&ent^da nombre précédent , a jugé 1* 
queftion quitus tfefte a examiner. On a remar- 
que plus Vue qurôcc» • 

PfiQViSOIfcE* Page 38 5 > avant le demi* 
alinéa 1 ajoute^: * 

Lorfque le cas eft tellement; preflâat qtfil exigé 
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une déci£cm du juge fur. le champ, oajgrt*. 
fente une requête (i) au bas, de Quelle il permet; 
d'afligner pour.ïe jour meipie j& , en confequejace, 
de Taffignation (i) , les parties foinparoilfçnt. 



•*!*■ 




(I) Formule de cette tequctei ; 

A M. le Prévôt de Paris r; op. M k Lieutenant 
civil. l * ' ' '. . \ 

Suplie humblement Antoine Gîffef , maître Tfeif leur 
d'habits à Pan & :. r^ -i * ' -a 

Qu'il vous plaife loi permettre le faire affigriér à> 

„—:^ ..^...jh.»,; — j— *** .;^ *~. :Vpff* 

5 fieur 
aÔuéllënierit 

à Paris, pour Voir "Site qiî'attenoHi que ledit fiéW 
Javelle n'a aucun domicile eii cette vifl* , il' fera 
tenu, par prorvifion, de : payer au iuppUiot ^ fur,: lar 
Ûgpificationrfft votre ordopiidncçà intervenir, la foram^ 
de quinze louis qu'i) lui doit ,, pour fourniture d'ha- 
bits qu'il avoit promis de lui payer Immédiatement" 
aprèi la livraison; finon qu'il fera^ëontramt par ; Ici 
*oies ordinaires , en venu de votrédite ordonnance i. 
au principal ^envoyer les^ partes daj# les délais ^e 

L'ordonnance., $t vous ferez bien..». Signé 

Permis d'afligner en notre hôtel ^ céjeurdlmi troia 
heures de relevée , fait ce .. . . &c. " ^ • ; 

* (a) Formule de cette ajjignatiop : 
- L'an *7..^> le ,....., en .vertu de. J'ordonnance dé 
M. le Lieutenant civil , de cejourd'hui , dûment fi- 

Ïoée..» dont eft* avec ces pre fentes, donné copie K 
: à la, requête du fieur Antoine 'Girfet, Sec. Je...V: 
huifïïer à verge au chfcteletdè Pans, fou (Tigné, cer- 
tifie avoir donné aflignatton au fitwt -André Javelle, 
&€• à comparoir cejourd'bui , troifchtufres de relevée * 
en l'hôteljde pondit fieur le Liep&f aant f iyil , fis i 
taris , rue &c pour répondre ïur & aux fins déf- 
aites requêté & ordonnance , circonffances & dépen- 
dances, lui déclarant que M* N..., procurent, occupera 
pour le fieur Gilles; & ai audit ilêàtri Javelle, parlant 
comme deflus , laiffé copie tant d^fdîtei requête Si 
oidonuance» que du prcTeot, :tt> < ; 
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& l'hôtel du Juee; il dreffe procès-verbaî de leutt 
dires & requintions y Se enfuite il prononce fut 
là conteftation (i)i - % 
-Quand le protfifoir* eft décidé , on procédé 



Yl) Formule 'Jurrokis-verbai & de la déçifion: 

L'an,.,,. &c. en notre hôtel & pardevarit nous 
{noms 6' qualités du juge) eft comparu M c N . . . . 
Procureur au châtelet & du fieur Antoine Gillet , 
maître railleur d'habits , à Paris , lequel nous a dit 
qu'en vertu de notre ordonnance fur requête de cejour- 
d'hui i il a fait . affigner à comparoir en notre hôtel 
pardevant nous , heure préfente , le fîeur André Javelle ^ 
bourgeois de Rouen^ pour voir dire que, par provi- 
fion , ce dernier feroit tenu , fur la fignifkation de 
notre ordonnance à intervenir f de lui payer la fomme 
de quinze louis , pour fournitures d'habits par lui 
faites audit fieur Javelle, & que ce dernier avoit 
promis de lui payer , immédiatement après la livrai- 
fon , finon qu'il y feroit Contraint par les voies ordi* 
risires de droit., en vertu de riotredite ordonnance; 
.&, attendu qu'il eft fix heures tonnées, que ledic 
fieur Javelle n'eft point comparu ni perfonne pour 
lui , nous a requis aéfaut , & , pour ce profit , qu'il 
nous plut lui adjuger fes conclurions, & àfigné. . . 
Signé. . . . 

ïîefquels dire ,' comparution & reqnifttion avons 
audit M e N...* audit nom donné aéte, & après 
avoir entendu B . . . . Procureur du fieur Javelle r 
au principal , avons renvoyé les parties dans les délais ■ 
de ^ordonnance ; & cependant , attendu que le iïeur 
Javelle eft étranger en cette Ville, ordonnons que 
par provifion , il fera tenu de payer à la partie r# 
N. . . * • la fomme de quinze louis pour Jes fourni- 
tures d'habits en queftien , & ce, fur la fignincation 
de notre ordonnance, finon dtfons qu'en vertu d'icelle^ 
il y fera contraint par les voies ordinaires de droit. 
Ce qui fera exécuté nonobftant l'appel & fans y pré* 
judicier. Signé* . . . ♦ 

Suppliai* Tom* XVIL C " 
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fur le principal après l'expiration des délais , ùa^ 
lorfque l'autre partie a conftifué procureur, 

S'il paroît au Juge que le cas ne requiert pas , 
célérité , il renvoie les parties dans les délais 
de l'ordonnance. 

Et , fi le cas eft du nombre de ceux qui ne de- 
mandent qu'une afïignation à bref délai, il renvoie 
les parties a comparoir à l'audience dans un délai 
qu'il fixe proportionnèrent aux circonftances & 
au tems qu'il faut au défendeur pour fe préparer. 

PRUDHOMMES, ou, comme il eft écrit 
dans quelques coutumes, PREUDKOMMES i 
en latin prudentes homines , ou Amplement pru~ * 
dentés feu probi homines, vel boni homines. 

Ce font, en général & fuivant la traduâion- 
littérale, tous les hommes recommandables 

{jar leur bonté , leur prudence , leurs vertus , 
eurs talens , &c. 

On accordoit autrefois ççs titres dans les diffé- 
rentes claffes de lafociété, à ceux qui jouiiïbient 
plus particulièrement de l'eftime & de la con- 
fiance publique. v • 

Les anciens Qievaliers étoient qualifiés de 
preux quafi prudtntes , comme pour exprimer 
qu'ils uniflbient la prudence à toutes les vertus 
m guerrières. 

Dans Tadpiiniftration de la juftice , on a 
appelle prudhammcs ceux qui , étant verfés dans 
la connoiflance des loix & des ufages , fervoient 
d'àfTeffeurs & de confeils aux Magiftrats \ les ter- ' 
mes bonus , probus & prudens étoient alors 
regardés comme fynonymes & également pro- 
pres à cara#ér ifer un homme de bien , un homme 
fage & inftruit des loix. 
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,-Marcûlfe qui vivoit au milieu du fixième fiè^ 
cle , a recueilli , comme oh le fait , les formule* 
ufitées de fon temps. La trente - huitième du 
litfre fécond de fon ouvrage 9 eft celle d'une 
procuration pour faire ihfiquer une donation* 
Le défenfeur de la cité auquel on s'adrefie pour 
cet objet, y èft qualifié vir laudubilis , &* 
dans le même ââe aufli , banc defenfor, cx*- 
prefïiort qui annonce quelles étoient 6u de-* 
voient être la probité & Ja fageffe du défenfeufc 
de la cité» 

Cette formule porté que là donation eft iouf- 
crire par plulieuts gens de bien : bonofùm ho- 
mihummanibuï robôrata atqùe fignata ; ceux 
qui font appelés en cet endroit borii homincs h 
ne font point les ctiriaux bu confeillers du 
défenfeur dç la cité i ce font littéralement 4« 
bonnes-gens , d'honnêtes-gehs * des citoyens 
rec^mrpandablès & dignes de foi, qui attellent; 
la vérité de la donation* 

Dans les formules d'un auteur incertain , les 
turiaux ou affefljburs du comté ( formule 5) font 
appelés rachiabùrgi ; ce qui veut dire Juges * 
inais dans les formules il & xi $ ces afleffeurs 
du comté font qualifiés boni homincs ; ils attefc 
tent l'a&e pafle en lëtfr préfericë; r 

Dans les. formules âricierines , formulœ ve- 
teres , les adés qu'on fait attëftér & figner par 
des témoins, font dits : bonorum hominùmmaA 
Hlbus roborâtài 

La trentième de ces fohiiulès eft utt modelé 
de procès-verbal & d'information, relativement 
à un homicide* II y eft dit que le luge s'effi 
t&nfyorté fur les lieux , urià cwn bonis hothU 
riikus ; ,ee qui, dans la circonôance., ne peut 

Gi) 
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s'entendre que de fes afleffeurs ordinaires ; le 
juge ordonne à celui qui eft foupçonné de l'ho^ 
ftnicide de fe purger par ferment, & de faire 
également affirmer fon innocence par trente-ïk 
autres* perfonnes, manu fuâ trigéftthâ-Jeptimâ. 
apud homints viforcs & cognitores. Ces hom- 
mes yifores & cognitores , ne font ici ni des 
Juges tti des experts , mais des témoins. 

- Dans la formule 31, les gens qualifiés boni* 
homipes, ne font point des Juges ; mais des 
arbitres qui avoient^ facilité une tranfaâion fur 
àccufàtion de rapt : fed intervtnitntibus bonis 
tiominibûs, tâlittr eis convenu ut , &c. 

- Ceft principalement dans les chartes des 
communes, desx villes , bourgs , &c. qu'on 
trouve fréquemment les titres de boni homints > 
prudentes homints, ou Amplement prudtntts 
& en françoisPrudhommes. Ces titrfcs défignent 
alors les officiers municipaux des lieux. Ils y 
font ainfi qualifiés comme étant choifis entre 
les citoyens les plus vertueux, les plus figes & 
& les plus expérimentés en fait d , adminiftration , 
& de Juftice. 

* L'ufage n'étoit cependant pas uniforme à 
ce fujef, dans les lettres de là commune de 
Laon (en 11 08 ) les officiers municipaux font 
nommés major ù jurati ', le maire & les jurés , 
& ailleurs homints pacis : le mot^x êxprîiîïe* 
ki la juftice. 

Dans les lettres pour les privilèges de la 
commune de Mantes de 11 $0 , ils font nom- 
més les pairs de la commune, parcs commit- 
nitatis. . N 

* Par des lettres de Tannée 11 80, Philippe- 
Augufte r permet aux habitans de Qiâtéau;-neuf r 
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tf élire dix bourgeois pour gouverner leurs affaires 
communes, & il veut que ces repréfentans de la, 
commune foient Prudhommes, dccctn burgcnfcs 
probos homines. 

. Le Légiflateur ordonne que ces Prudhommes, 
feront élus tous les ans , que les autres bourgeois 
feront ferment de leur obéir en toutes chofes r 
que les jeunes gens parvenus à un certain îge & 
les étrangers même , lorfqu'ils viendront s'établir 
dans la ville , feront tenus de prêter un pareil 
ferment. Que, de leur côté, ces Prudhommes 
promettront & jureront de rendre à tous leurs 
concitoyens une juftice exaâe , fans diftinâion 
ni acception de perfonne ; enfin que , fi quel- 
qu'un refiife de leur obéir , ils pourront lui inf- 
truire fon procès. Les différentes chartes qui 
parlent de ces Prudhommes , entrent dans plus 
ou moins de détail fur leurs pouvoirs, leurs fonc- 
tions & leurs privilèges. 

Onaaufli attribué le titre de Prudkommex . 
à ceux qui étoient prépofés à la garde & infpeo 
tion des gens d'une même profeffion ou d'un 
même métier. 

On en trouve un exemple dès l'an 1296 , dans 
une délibération du conleil de la, ville de Paris r 
où il eft dit : « qu'à l'avenir on donnera le 
» feiyice de prendre garde qroe N ceux qui font 
i> ks chauffées , ( c'eft-à-dirc le pavé ) fàffen* 
2* bonnes journées & fuffifantes, à un Prud- 
3» homme qui fera déchu de fon état par for- 
» tune , & pour le choix , il eft dit qu'on ne 
* regardera point au lignage, ni auJervice qu'il 
» aurok fait au prévôt ou aux échevins ; mais 
» feulement qu'Û ait été Pmdkommt & de 
bonne vie* 

C uj 
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La môme délibération porté qu'on élira vingts 
quatre Prudhommes de Paris 4juî feront tenui 
de venir au parloir aqx bourgeois, au mande- 
ment du prévôt & des éçhevins , qui confeille^ 
jront les bonnes-gens , & iront $vëc le prévoit 
& leséchçvins chez les meftres, le roi ou ail-* 
Jettfcs^fà Paris ou dehors, pour le profit de 1* 
ville Ci), ' 

Ces Prudhommes qui alloïent avec le prévôt 
des marchands & les éçhevins faire la vîfité 
chez les maîtres , peuvent ^tré regardés comme 
Porîgine des gardes & jurés qui ont été établis, 
depuis dans chaque communauté d'arts & mé^ 
tiers j ils avaient , dans le principe ,' quelque ju- 
rifdi&ion fur les gens de Içur état , pour le fait 
de la marchandife dont ils' commerçaient , ou 
du métier qu^ils exerçoient ; mais depuis long-» 
temps , cette jurifdi&ïon eft réduite à une fimplè 
adminilàration des affaires de la communauté 
& à une certaine infpeâion fur^ fes membres* 
JLorfqu il eft queftion de quetqttfafte de rigueur ' ? 
îls font obligés de fe fervir du mîtfiftère d'an 
huiflier & même de requérir l^fliftance d'un 
çommiflàire, fuivant îexigence des cas , & de 
s'adreffer aux tribunaux ordinaires pour la {uitè 
des, procès-verbaux qui ont été dreflës. 

Qn a donné auffi le titre de Prudhommes k 
ceux qui étant expérimentés fur une matière 
quelconque r font choifis par les partie*, ou 

(i) L'auteur de cet article, tient cet extrait de fa 
délibération du confeil de la Ville xje. Paris , de M. foiv 
père , avocat au parlement , ancien écbevin de la Vjlte 
de Paris /auteur de beaucoup .d'arftçles inférés d|an£ 
ç^t ouvrage. 
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nommés par le Juge pour faire kvifi te , le rap- 
port , la prifée& l'eftirrution d'ope chofe quel- 
conque; &, dans ce fcns , le terme de Prud- 
homme eft fynonyme d'expert. 

La coutume de Paris* article 13 , ordonne 
que les récompenfes que faîne devra à fes puî- 
nés pour raifon de l'enclos attenant le Château 
&, excédant un arpent ,fef ont acquittées |p au- 
tres terres ou héritages de la fuccefîïon , à dire 
de Prcudhomme. Prtudkommc , dans le fen* 
de cet article , veut dire expert. 

La même chofe fe rencontre articles 17 & 
47 , & dans plufieurs autres coutumes» 
* Celle d'Anjou article 450 , & celle du Maine, 
article 471 , difent prtudes-gens , au lieu de 
Fnïdhommes. . 

En parcourant Fhiftoire de notre légiflation , 
on trouve encore , & même à une époque très- 
éloignée de- celle où Marculfe recueillok fes for- 
mules , des Prudhommes rempliflant des fonc- 
tions de Juges. Ceft ce qui réfulte d'un édit du 
roi Louis XI, donné à Nogent-le-Roi , le 29 
avril 1464 , portant pouvoir aux confeillers 4 , 
bourgeois , manans & habitans de la ville dé 
Lyon , de commettre un Prudhomme fuffifant 
& idoine, pour régler les conteftations qui pour- 
voient arriver entre les marchands fréqueritans 
les foires de la ville de Lyon. 

La ville de Bourges étoit autrefois adminis- 
trée £ar quatre Prudhommes : cet ordre a fub- 
fifté jufqu'en 1474 , qu'il eft intervenu mi édit , 
donné à Senlis le 17 mai , portant qu'aulieu de 
Quatre Prudhommes, la ville de Bourges feroit 
dorénavant gouvernée par un maire & douze 
échevins. Voye* Chenu , des privilèges de* lfc 

G iv 
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ville de Bourges , p. 23; la TJiaunufliare> hi£* 
tQÎre du Berry, &c« 

fbye^ fa# formules de Mxrculfe , les for-i 
fnules anciennes» Celles d'un auteur incertain* 
J*a cbutumt de Paris , articles /j , *7 6 ^7 # 
CViZe d'Anjou, article 4&Q* Celle du Maine , 
article ty%.. Chenu r fo ThaumaJJiere f /** 
ordonnances du Louvre % &c* 

* Article de M. Boucher d'Aiùgis , con-> 
feiller au châtelet^ de V académie de Rouen, &c* 

PUISSANCE PATERNEUE- Page 4^', 
bgne *£ 9 ajoute^: , . < \ 

PeiU'il exercer l$s jetions perfonnellts qui 
appartiennent à ceux-ci ? 

Même page , ligne %j , ce point que fur J^ 
précédent, Ufi^j 

. Le premier de ces 4çux «points que fur çelu; 
dont il eft queftion dans \t paragraphe pré-v 
cèdent. 

Page 490 , après la ligne %% , ajoute^: >.*~ 

Le droit du père , de pourfuivre les aâî ans 
perfonnelles qui appartiennent à ion fils , exige- 
pn développement que nous ne pouvons pas {Sé- 
parer de l'examen de la capacité pu incapacité 
d'état du fils de famille , examen qui fait la ma- 
tière du paragraphe fuivant* Consentons - nous 
ici de retracer un arrêt du parlement de Tou^ 
louffe, qui vient de confirmer le> principe que 
te père peut poursuivre personnellement l&s i/z-% 
jures faites à fis enfans % 

* La demoifelle du P., . ., fille mineure, avoit, 
» rendu plainte en rapt de féduétion, contre le* 

* fieur M..., & le premier juge awit prçh> 
*. *pnçé % ' _ 
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~- » Sur Tappel au parlement , le fieur du P. • • , 
» père de la fille , a préfenté fa requête en inter* 
9 vention. M. Pouderoux, Ton avocat , a établi 
» que la Puiflànce paternelle rendoit le père non- 
» feulement habile à pourfuivre la réparation 
p des torts & des injures faites à (es enfans ; 
» mais que ces torts & ces injures le regardoient 
» perfonnelleraenten pays 4e droit écrit, àcaufe 
p de l'identité que les loix romaines donnent 
d au père & au fils dans une même caufe. 

» M. .Pouderoux a également prouvé que 4 
» dans le pays coutumier , les pères étant les 
» tute\ir$ & adminiftrateurs légaux de leurs 
» enfans mineurs, ils avoient toujours été r^- 
» gardés comme perfonnes capables dedeman* 
v der réparation des injures faites à ceux-ci , 
» & qu'on les avoit principalement reçus à in-: 
» tenter, l'aâion en déclaration de paternité \ 
? qu'à plus. forte raifon devoit-on accueilli]: 
» l'intervention du fieur du P. • • qui fe plai- 
9 gnoit d'un délit dont le fieur M. .. s'étoit 
» rendu coupable à fon égard , dans la perfonne 
» de fa iille ; délit dont ies ordonnances de nos 
» rois r fur-tout la déclaration de i73o,n'in- 
» terdifeptpas la pourfuite aux parens, & par- 
9 là ^ la leur accordent tacitement. 

» XJr\& foule d'arrêts fe préfentoient à l'appui 
» de la caufe du fieur du P..., 

» M** Barada , procureur du fieur M..„ ae~ 
V eufé , n'a point contefté ces principes ; mais; 
» il s'eft borné à prétendre que le père étoiç' 
» non recevable à intervenir fur l'appel , à caufe 
9 du filence qu'il avoit gardé pendant la Ion-* 
* gue inftruôion faite 'devant le premier juge* , 

» Arr|t du i$ mai *78A*|qui, fans avoir:. 
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» * égard à la fin -âé non-réçevoir de* la -partie 
» de Barada , a reçu celle dePouderôux inter* 
j» venante, dépens réfervés ». 

Page z<) , avant te dernier alinéa , ajoute^j 
Remarquons cependant % qu'en Normandie , 
on fuit exactement la décifion que les arrêts ci- 
tés par Brillon , femWent prêter au parlement 
de Bordeaux. C'eft ce qui vient d'être jugé au- 
parlement de Rouen, entre le fieur Belleau de 
Courthonne , fife du fieur Belleau dé- St-Faul y 
d'une part \ & ^dèTaïrtrè,- lès fieurs-Fritnç<Sns- 
Adrien & Adrien-François Thîbaud , fils d'A- 
drien; la dame de Rocqueney, femme féparée 
de corps & de biens d'avec lenetir Belleau de St- 
Paul , établie fa curatrice. 
* Le fieur Belleau de St-Paul avoît clamé , c'eft- 
à-dire , retiré de fes deniers, au nottvdefes çn- 
fens ^ des héritages de leur ligne, &îlfie s'étoit 
rien re/ervé loti âii entrât de rèmife (fui lut 
ayoit été fait le xofeptemhre 1753./' 
" j ■ Le 1 3 novembre 1754 , il a revendu ces mê^ 
Aies héritages an fieur Adrien Thibaçd. 

Le fieur de St-Pâtrl étant féparë dëkrorps & 
de biens d'avec la danie *fon époufe , décrété dans 
fes biens , & ne (Wbfiftant que d'unepehÇcîn ali- 
mentaire, qu'elle 1 , foi faifoit , le fieur de^Gour- 
flionne , fon fils ,- a pris des lettre» été loi 
apparente, pour*revehdiquer , fur v fe fieur de 
St-Adrien Thibaut , les héritages doné jl s'agit , 
prétendant que , devenu propriétaire ;par le dé-* 
kifTement fait k fon përey le fieur Adrien Thi- 
baud les avoitàchét&à non domino ; il confentoit 
toutefois de lui rqmbour(er le prix dé'l'âcquifP- 
tion , fans doute l parce que ce prH? àvort été- 
avancé par fon père f à qui îln'enavoit^point fait 
la reftitution. 
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1 Le fieur de Courthonne a* obfervé que , du 
vivant du fieur de St-Paul, le fieur de Cour- 
thonne fon fils , noyant point renoncé à fa fuc- 
ceffion, n'avoit point d'aâioti pour le dépofleder: 
qu'au moins fes lettres de loi apparente étoient 
prématurées* 

Le bailK d'Orbec , par fentence du 5 Juillet 
1779, a entériné les lettres dê^ loi apparentes. 

Sur l'appel des etifans du fieur Thibaud , la 
cour, par fon arrêt du 4 avril 1783, rendu 
au rapport de M. Durantot , « a mis l'appek 
» lation fit ce au néant , émandant , a ordonné 
*> que les fieurs Thibaud jouiroient des fonds 
» en quéftion jufqu'au décès du- fieur BelleaU 
» de St-Paul, fauf, après fon déeès, Taâioil 
» du fieur Belleatu de Courthonne ; les défenfes 
» du fieur Thibaud , au contraire. 

On a prétendu autrefois aller beaucoup plus 
loin. On-rouloit que lç père 4tfe maître abfolu 
4es biens <|o11 tetiroit au nom de fes cnfans ; 
& ceta , précisaient parce qu'il avoit fourni 
les deniers du retrait. Mais cfétoit contrevenir 
à la maxime que la chofe acquife avec l'argent 
d'autrui , ne laiffe pas d'appartenir à la perfonne 
au nom de laquelle l'acquifition a été faite. 
Auffi Bafnagey article 482 (1) , nous affure-t-ii 
que de fon tertlps on ne doutoit déjà plus , au 
palais , « que l héritage retiré par le père , au 
p nom de fes enfans, ne leur appartînt, fie 
» qu'il ne pouvoir plus Faliéner à leur préjudice, 

* quoiqu'il eii eût fourni les deniers ». Il ajoute 
que Bërault en rapporte plufieurs arrêts , fie que 
« cela fut encore jugé par un arrêt du 1 o décem* 

• bre 1744 y au rapport de M. Fermanel ». 

— I ' K l ' t' H II I . I I I' "I ■!!!« 

^1) Tome JI, pag. 46a ft de l'édition de 177$* 
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Cet ayteur no^s avertit cependant que Je père 
xonferve foute fa vie > la jouiflànce du bien donc 
il a fait le retrait de f es deniers au nom de (es 
enfàns ; & c'eft && ce fondement > çpntinue-t-ii , 
<qu'un arrêt du 15 noyçmbre 1635 , a jugé que 
le fils ne peut pas, en vendant l'héritage retiré 
lous fon nom 9 nrive^ fon pçre de TuTufruit 
qui lui en appartient. 

f Çeft , comme 911 le voit r le même principe 
^i a didé P%rr â ét4u4 ?vril 17JJ. . , 
.. Une autre ^fijjgularité que nous offre fur cette 
matière, la jurifprudence du parlement deNor-r 
piandie , c'eft le pouvoir qu'elle accorde aupèrq^ 
qui prend uq^iucceffion direâe au nom de fes 
enfàns , d'en vendre les biens , fàrjs paufe v ùu\s 
formalités , fans autorifation quelconque. Deux 
arrêts des 1 } août 17x6 , & xx août 1743 , Font 
^abfolument jugé (i). 

.' 1 1 11 ; m ■ li 1 H i> H »^— .^— — j 

: (1) Ces arrêts font rapportés par M. de la Quëfnerie, 
dans fes notes fur Bafnage, tome IL, .'pftgf $&J> 4Kt» 
de 1778. Volcp fies termes. 

» On a jugé , par plufieurs arrêts , qu'un père peut 
» vendre des héritages provenans d'une fucceffion di- 
» refte qu'il a prife au nom de fesenrans. 

3» Le fieur Dagneàux renonça à 1* fucceffion de fon 
» père A & la prit fous le nom de fon 61s ; enfuite il 
» vendit du bien de cette fucceffion. Son fils prit des 
» lettres de loi apparente; mais, par arrêt du 13 août 
» 1726 , il en faroébomé , & Pacqtréreur fut maintenu 
» en poflèffioh. * * 

» La même chofe a encore été jugée, par arrêt. 
» rendu au rapport de M. Mouchard » le xx d'août 
» 1743 » $ n f aveur de Magdeleine Bigot y veuve Cou- 
» Ion, contre Elifabeth Queihe. VoicH'effcècè de cet 
te arrêt. 

«» Le père d'Elifabeth Quefne avott prU la fycçefSom 
» de fon pire fous 4e nom de (on fils mineur r & 
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PUITS. Page z%5 *> avant le pénultième 
alinéa, ajoute^: 

Il faut , fuivant le mênie article , que celui 
qui veut faire un Puits contre un mur mitoyen > 
fefle un contre-mur d'un pied d'épaiflèur. 

Cette difpofition>a donné lieu à une contefta- 
tion qui a été jugée au parlement de Paris , 
par arrêt du 5 leptembre 1780 , & dont voici 
Fefpèce. - 

Le 7 juillet 1770 , le fieur & la dame Fia- 
ment ont acquis deux maifons à Paris, l'une 
rue du Monceau St-Gervais , & fautre,rue de 
la Tifleranderîe , conformément à la faculté 
portée au contrat de vente ; Us ont fait décréter 
fur eux , aux requêtes de l'Hotél, les deux mai- 
fons. Le 8 février 1773 , le fieur Defglaffières , 



» depuis H avoir vendu à Magdeleine Bigot , les héri- 
m tages provenant de cette fucceffion. Le fils renonça 
» aufli à la fucceffion de Ton père ; il prit des lettrés 
» de loi apparente pour réclamer les biens vendus à 
» Magdeleine Bigot , & il mourut. Elifabcth Quefne 
» fa fieur , fe porta fon héritière , reprit le procès qu'il 
» avoit commencé, & foutint que fort père,, qui avoic 
» pris la fucceffion de fon aïeul fous le nom de foa 
» fils , n'avoit pu vendre les biens provenans de cette 
* fucceflion, que les biens provenans de cette fuc- 
» ceffion, n'avoient jamais appartenu au père, mais 
» au fils; que Magdeleine Bigot qui lès avoit acquis, 
d les avoit acquis de quelqu'un qui n'en étoit point 
» propriétaire , & qui , par conféquent , n'avoit pu 
» fui tranfmettre aucun droit de propriété à ces biens. 
» Par 1-arrêt, Ehfabeth Quefne. fut" déboutée de fes 
» lettres de loi apparente, & Magdeleine Bigot fut* 
1 . » maintenue dans la propriété & jouifTance^des héritages 
L k » en queftion, faui néanmoins à Elifabeth Quefce à 
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» exercer fur fes biens fon adUon en tiers-couturoiers , 
*»'il y avoit lieu *. - * -•■"•.> 
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ho Puits. 

propriétaire de la maifon voi fine 4e celle de \â 
rue de la Tîfleranderie , a formé à ce décret une 
dppofition àfiti de chàtge/de pliifieurs fervi- 
tudes fur la maifon acquife, entr'autres , d'em«* 
pêcher i° que le mur de clôture ne fût élevé dé 
plus de neuf pieds; %° Afin d'être confervé 
dans la faculté de faire contre le rtiur Vôifin un 
Puits fans contrt-mur\ fuivant la daufè <Tuit 
contrat de vente de fa maifon * du 27 mars 
Ï658 ; 3 àt:e qu'en attendant la Cônftruftiori 
de ce Puits , il put fe fervir de celui de la 
maifon vendue. 

Sentence fur délibéré aux requêtes de l'hôtel^ 
du 8 août 1777, qui, en chargeant la maifon 
du fieur & de la dame Flament des fervicudes 
non-conteftées , a ordonné , i° que le mur f©-* 
parant les deux maifons > ne pourrait- être élevé 
de plus de neuf pieds ; i° que le fieur Defglaf- 
fières pourroit fîire chez lui ùf^ Puits fans con- 
tre-mur, quand illuiplairoit ; 3 il a été débouté 
de fa demande à fin de tirer de l'eau au Puits dé 
la maifon voifine > & le fieur & la dame Fla- 
ment ont été condamnés aux cinq fixiémes des 
dépens. Appel de leur part , en ce qu'il avoit 
été perjnis au fieur Deiglaflières de faire ainfî 
qu'il le demandbit} un Puits fans contre-mur ± 
& au chef des dépens auxquels ils avoient été 
condamnés* 

Pour établir le mal jugé de cette Sentence ^ 
ils ont obfervé que l'article 191 de la coutume 
de Paris portant que celui qui veut faire un Puits 
'contre le mur mitoyen , doit faire un contré* 
mur* s'oppofoit à ce <|ue ce* Puits fàt fait autres 
ment ; que c'étoit donc inutilement que cette fà* . 
culte avoit été accordée à l'auteur du fieur 
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FUIT&, tii 

p^fglaffières par le contrat du 27 mars r6$8; 
que la conftruâion aufli irrégulière que dangé- 
reufe d'un. Puits fans contre-mur ne pouvoit 
qu'endommager les fondations des bâtimens de 
leur maifon. 

Que , les difoofitions de la coutume étant de 
droit étroit^ il n'étoit pas permis d'y contrevenir 
par des ftipulations contraires ; que ce principe 
etoit attefté par tous les auteurs qui fe font occu- 
pés de l'étude du droit coutumier : tels font, 
ont-ils dit , Dumoulin 9 tome premier , page 
55 ; d'Argentré, fur l'art. 323 de la coutume 
de Bretagne; Brodeau, tome premier, tiudes 
fiefs ; les annotateurs deDupleilis , pag. 392, &c 
que , ces autorités démontrant l'obligation où 
l'on eft , de fe conformer à la coutume y dès que 
celle qui nous régit , ne permet de faire un Puits f 
qu'avec un contre-mur, il étoit fenfîble que le 
le contrat de 1658 n'avoit pu permettre à Tac* 
quérçur de la maifon voifine , ce que la cou- 
tume défend. 

», Le fieur Defglaffières a. répondu que c'étoif 
yne* erreur de Jfoutenir que. les coutumes fuflent 
de drept étroit ; qu'on pouvoit s'en écarter )uf- 
quVun certain point , par des, ftipulations par- 
ticulières ; que rien n'étoit plus fréquent dans 
rnfagj^; qu'ainfi le contrat de 4658 avoit pu con-* 
tenir, à l'égard du Puits dont il s'agiflbit, la 
claufe qui y avoft été ftipulçe. 
■c Que la difpofition de l'article 191, n'étoit 
pas conçue. en termes prohibitifs \ que, quand 
on la confidéreroit comme pouvant en pro- 
duire l'effet , elle feroit incapable de porter at- 
teinte à.une convention fondée fur la bonne-foi , 
àlaquelleles contraâanss'étoientréciproquemenç 
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iii QUÉTË. 

fournis /& qui nepbuvbït êtte détfuite; quef 
de plus , il étoit prouvé par une favante difïer- 
tation de M e Catherinct 9 avocat du Roi à 
Bourges, que les Coutumes ne font pas de 
droit étroit ; ce qui ne permettoit pas de douter' 
que la ftipulation portée au contrat de 1658 ne 
dût être exécutée* 

Par V arrêt cité , rendu àïa grand' chambré 
au rapport de M. le Fevrt d'-Atnecourt , la 
Sentence a été infirmée % teifieàt DéfgldJJiéreJ 
débouté de fa demande , à fim dé conftruction 
d'un Puits fans, cçntrê^mur^M condamné a 
la moitié des dépens de la caiife principale, & 
aux dépens de la caufe d'appel* • . A; „ 

QUÊTE. Page tfz %; w& t^Mxième 
ligne, ajoute^: ^ *,j ,. r ^ ^, T ., V t ,f, 

Des lettres patea#?s ydurfi^tj^j^^^dnes 

fur la requête des^.fôljg^^^^W^fW dô 
la Merci , & de rétroite.^ti^yanc^^r^e. S.- 
François 7 awoignt ,, 9^4omrç n ^at^ye^j^it «aux 
Quêtes à faire .pow-b Hd^^o^Ms^ù^fs , n 
dans les provinces* de JPf^gW* Languedoc i 
Guyenne , Angoymois , p^s^^^is^ Sain-» 
tonge , Querçy , Béarn S^tPcp^ei^, que les 
particuliers laïques qW/> ferp^jo^ pr^pofés par 
ces religieux pou* ~faire ces; XJi^&é^ 1 h qui aii- 
toient charge d'en Élire h pubiiewon , feroienc 
exempts de tutelle, curatelle * charges décollée* 
teurs & afféeurs dés taiUçs^. &i^queftration*de 
biens & immeubles * garde de porte 9 guet , coti 
vées, logemens de gens deguerre* d'être élus éche* 
vins ou confuls , & généralement de toute autre 
charge publique : mais^ar arrêt rendu au coiV 
feil d'état dp roi i le 2.8 Septembre 178* , S. M* 

a 
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a dérogé aux lettres- patentes dont on vient de 
parler , & a ordonné que les prépofés aux Que* ■ 
tes dont il s'agit ne jouiroient d'aucune exemp- 
tion, & feroient fujets aux charges publiques 
comme les autres contribuables des paroiffes; 
Voye^ d'ailleurs l'article MMNDIAXTi 

QUILLÀGE. C'eft le nom d'un droit mon- 
tant à trois livres quatre fous , que paye chaque 
vaiiîèau qui entre pour la première fois dans les 
ports dé Blaye, Bourg, Bordeaux ou Libourne. 

QUINT; Page 449 3 ligne zz , fupprime^ 
cette liçat & ce qui fuit jufquà la t$ c ligne 
de la page 453 » inclujfaement , & fubftitueç-y 
te que vous alle^ lire : 

L'adjudication en juftice h T eft autre chofe qu un 
contrât de vente, dans lequel le jugeftipule pour 
le propriétaire , au profit des créanciers ; ainfï 
point ae différence relativement aux droits fei- 
gneUriaux , entre cette efpéce d'aliénation , & la 
vente pure & finiple ; conféquèmment en thèfe 
générale^ deux adjudications lucceiïïves de même 
bbjet j quoique peu diftantes l'une de l'autre , font 
jpar elles-mêmes produ&ives des lods & ventes. 

Mais cette maxime eft-elle applicable au cas 
de la folle eèchète ? Alors la deuxième adjudi- 
cation eft Tçfolutoire de la précédente y un con- 
trat aii$ rescindé i fera-t-il néanmoins affujettï 
autÉbds & ventes ? Voila le point de la queftion. 

D'abord iln'y éna pas relativement à la deu- 
xième adjudication \ elle eft inconteftablement 
affujettïe aux droits feigneurîaux \ le doute né 
porte que fur la preinière ^ & la raifon de dou- 
ter , on vient de Te dire ', c'eft qu'elle eft réfolue. 

Cette queftion a partagé les auteurs;- les uns 

SuppUm. Tome XVIh H 
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aflujettiflent également \es deux adjudications 
aux droits feigneuriaux ; les autres veulent que la 
première en foit exempte ; « le ^fécond adjudi- 
» cataire , difent les derniers , eft cenfé tirer fon 
» 4 droit de la partie faifie , & non du premier 
» adjudicataire , fur la tête duquel la propriété 
» de l'héritage n'a point réfïdë, au moyen de ce 
» qu'il n'a pas payé fon prix. Les ventes judi- 
» ciaires fe font toujours fous l'obligation de 
» payer comptant ; n'y ayant point eu de paye- 
» ment, il n'y a point de vente, parce que la con- 
» dit ion de payer comptant eft réfolutûire ». 

Même variété dans la jurifprudente ; il y a 
des arrêts qui afTujettiffent le premier adjudi- 
cataire aux lods , & d'autres qui l'en affranchif- 
fent. 

Cette variété dans les opinions ( nous renvoie 
naturellement aux principes de la' matière : une 
fois connue, peut-être verrà-t : on que la dis- 
cordance des arrêts n eft qu'apparente., tes prin- 
cipes, les voici. 

i° Un contrat, par lui-même produâif des 
droits feigneuriaux , peut en être affranchi par 
uhe réfolution fubféquente. 

x° Cet affranchiflement a lieu toutes les fois 
que la réfolution s'opère par une*claufe inhé- 
rente au contrat , ex ccuifâ inhérente contraâuu 

3 L'obligation impoféef à l'acquéreujf de 
payer comptant le prix de la vente, eft mff au 
nombre des claufes inhérentes au contrat. 

Mais toutes les ventes judiciaires font faites 
à. la charge par l'acquéreur de payer comptant , 
on ce qui eft la même chofe dans un délai très 
bref. ^ 

Ainfi, difent Us partifans de l'exemption des 
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droits , loïfque , faute par l'adjudicataire d'avok 
rempli cette condition , on procède à une fé- 
conde adjudication f la première eft réfolue pat 
«ne claufe inhérente au contrat $ conféquemment 
point de lods & ventes* . 

Cette cônféquence feroit fans réplique , fi h 
régie n'étoit modifiée par aucune exception j 
maïs , pour que le défaut de payement du prix 
opère une réf olution abfolue , telle qu'elle doit 
être pour emporter l'exemption des droits fei- 
gneuriaux > on exigç le concours de deux cir* 
confiances* 

i° Que le contrat foit réfolu purement f£ 
Amplement mero diftractu, difent les auteurs * 
c'eii-à-dire que la réfolutipn fe fafle fans nou- 
veau prix, fans aucune efpèce de condition ; on 
va même plus loin , il faut que l'acquéreur rende 
les fruits qu'il a perçus , le vendeur ? les inté- 
rêts qu'il a touchés , ou du moins que l'ade en 
renferme une corhpenfation \ en un mot , que la 
rentrée du vendeur dans, fa chofe , ne lâiiTe fub- 
fifter aucune trace dç, 1? convention primitive. 

%° . Lors, mêfiie que la réfolution eft aînfî 
pùré & fimple , oh exige en outre qu'elle foit 
laite dans up bref intervalle , ex modico inter^ 
vallo : << Lorfque jjaî^ dit que , quand le prix a 
» été payable comptant , &t qu'il n*a pas été 
» $>ayé > il n eft pas dû de lods même par le 
p qontrât; cela fouffre une exceptioh, lorfque 
» le vendeur a laiffé l'acquéreur jouir paifible-* 
» n^ent pendant un intervalle aflez long , parce 
» qu'alors il eft cenfé avoir abandonné la rigueur 
» de la première ftipulation & avoir tacitement 
;> accordé un terme». L'annotateur de Boutaric^ 
chapitre des lods , §. jz. 

Uij 
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La réglç & fes modifications ainfi connue ; 
fi Ton jette une deuxième fois les yeux fur les 
arrêts dont la difcordance avoit frappé au pre- 
mier coup d'oeil , on voit que cette variété n'eft 
qu'apparente & qu'elle fe concilie par le fait. 

Lorfqu'immédiatement après l'expiration des 
délais donnés pour configner , & avant même 
que l'adjudicataire ait pris poffeflion de Mkii- 
meuble , les créanciers font revendte à fa folle 
enchère , alors il n'eft dû: qu'un feul droit au 
feigneur , parce que la première vente eft con-^ 
lidérée comme nulle , & qu'effedivement elle 
n'a pas produit une véritable mutation. Tel eft 
le motif de rafFranchifleme'nt. 

Mais il eft clair que ce ijaotif eft fans applt 
cation , lorfque les créanciers ont gardé le fi-* 
lente pendant plufieurs années , & que f profr 
tant de leur facilité , l'adjudicataire s'eft mis 
en pofTeflîon , & a joui dans cet ïfttértedleen 
vrai propriétaire ; il eft alors impoflible de dire 
qu'il n'y a pas eu de mutation , puifque l'adju- 
dicataire a fait tous les aâesde ptiffyriété. 

Telle eft l'efpèce d'un arrêt de iéoï, rap- 
porté par Brodeau ; cet arrêt adjuge deux droits 
de lojîs' au feigneur , parce que les 1 Créanciers 
avoient laiffé l'adjudicataire jouir pendant dix 
années. ' '* " , 

Ç'ef£ également l'opinion de Po^uet de Lî- 
vonière :• après avoir dit que l'adjudication eft 
anéantie par la folle enchère , & avoir conclu 
que pour les deux ventes il n'eft dû qu'un droit 
au feigneur , cet auteur modifié fa décifion en 
ces termes : « Je conviens néanmoins qu'il fe- 
*> roit jufte de donner deux droits au feigneur ^ 
» fi le premier adjudicataire étoit rentré, ea 
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RAPPEL A SUCCESSION. 117 
» poflefliondes chofe$ adjugées 9 en avoit joui.,? 
p car , en ce cas , la. première adjudication a 
» eu fon effet & a produit une vraie muta-* 
» tion. 

On trouve encore une très-bonne preuve de 
cette vérité dans la jurifprudence du confeil , 
relativement au centième denier. » Si le premier 
» adjudicataire , dit l'auteur du didionnairc 
» des domaines ( yerbo adjudication) a été pro- 
» prié taire & qu'il ait joui, il eft inconteftable- 
» ment dû. déîix droits df centième denier ». 
Cet auteur rapporte enfuite plufieurs arrêts du 
confeil qui Tout ainfi jugétv 

RAPPEL A SUCCESSION. Page zi 3 , 
après ld } tignt once, ajputcç* 

Remarqua cependant que cette rèjgle n'a 
lieu; queutant que le tefïateùr a fait un legs ex- • 
près; caç- Vi} "s étbit borné à un Rappel r fa 
difpefitio^ nulle comme telle , ne vaudroit pas 
comme legs. 1 Cett ce qui a été jugé récemment 
. dans fielj)ècè Suivante. , \ 
. Héîqne- Julienne Delon ^ , fit fon teftament 
le premier Janvier 17 £61 

Il fîiffit d'en rappeler deùxjclifpofîtions. 
La première eft conçue en ces termes : 
» Et jpçur lf fu^plus de mes autres Biens 
» mobiliers ou Immobiliers ? acquêts ouçon- 
* » quêts , k l'exception de mes propres qui ap- 
» partiendront 9. mé$ héritiers les plus proches ; 
» je les donne & lègue à Marie-Louife- Jeanne 
» Delon ma parente & ma bonne amie , que 
» j'inftitue à cet effet pour ma légataire uru^ 
fc verfelle ». 

Voici la féconde difpofition : r 

Hiît 
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» Mon intention eftf> que 'les enfans du feo 
*> fieur Boyer , n^archand à Loret , héritent de 
>v moi avec mes autres héritiers , à l'effet de 
» quoi je les rappelle par mon préfent tefta^ 
» ment ». 

Après la mort de la teftatrice , les mineurs 
Boyer qui avoient été rappelés, afliftés de leur 
tuteur , ont formé au bailliage de Nemours , 
une demande en partage contre le fieur Marc , 
héritier de la légataire» 

Ils ont été déboutés de leur demande. Appel 
delà fentenceà la cour. 

M. l'avocat général d l Aguefleau , qui a porté 
la parole <Jans cette caufe , a obfervé que « la 
» loi municipale des parties n'admet point la 
y> représentation en lighe collatérale, à moins 
» que les parties n*y confentçnt- Repréfintatio/î* 
y> dit l'article 8 du chapitre 15 , na point 
» de lieu en fuccejjion de ligne collatérale 9 
» finon du confentement de tous ceux qui y 
» ont intérêt. • 

» Mais elle nç proferit point le Rappel , nom- 
» mément, & ce moyen répare le défaut dç 
» repréfentatipn. 

» Le Rappel produit deux effets : fi les rap- 
y> pelés font intra terminos juris , ils viennent 
» comme héritiers. 

» S'ils font au contraire extra tçrminos juris, 
» ils ne viennent que çomnie légataires , jure 
» legati tantùm* 

» Dans lefpèce , il eft convenu que les 
5? minçurs Boyer font rappelés , extra termi^ 
3> nos furis* 

» Ces premiers. principes pofés , les difficui-* 
a Xés difpaDÇQifTent* 
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» Le rappel réparc le défaut de repréfentation : 
» la repréfentation dans la coutume de Montar- 
» gis , ne peut avoir lieu fans le confentement des 
» parties intéreffées , il en fout donc dire autant 
y> du rappel. Or il n'y a pas dans l'efpèce le con- 
» fentement requis par la coutume. 

» Mais r ont dit les mineurs Boyer, d'après 
» tous les auteurs & la jurifprudence de la cour , 
» le confentement n'eft requis que pour faire 
» venir les rappelés à lafuccefïion comme héri- 
» tiers ; il eu inutile pour donner au rappel 
» Peffet d'un legs. 

» D'abord le rappel fait , extra terminas 
» juris , ne peut jamais produire que l'effet 
» d'un legs* Or , la coutume de Montargis exige 
» le confentement des parties intéreffées , pour 
» opérer la repréfentation dont le rappel eft 
» l'équivalent } il faut donc conclure à Paris 9 
» qu'elle exigé ce même confentement pour 
» donner au rappel l'effet d'un legs. 

» Ricard femble être d'un avis contraire \ mais 
» fon opinion ifolée & combattue par une 
» foule d'autres auteurs célèbres 7 tels que Bro- 
3» deau , le Brun , Rouflèau de la Combe , &c. 
» & fur-tout par le texte & l'efprit de la coût 
» tume , ne paroît pas devoir déterminer les 
» fuffrages en fa faveur. 

» Les mineurs Boyer ont cité deux arrêts 4 
» mais ils n'ont pas été rendu dans des cou- 
y> tûmes qui exigent le confejiteqient des parties 
» întérefleesj ils l'ont été dans des. coutumes 
x> locales, de celle de BJois , qui ne contiennent 
» point de difpofitibns femolables . à celle de 
» Montargis. 

» Si la tsftatrice avoit fait un legs aux mineurs. 

Hiv, 
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ue RAIFORT A £01; 
» Boyer , ce legs ferpit valable fans le confèn- 
? tement de fes héritiers; mais çlle ne l'a pas 
*r fait. 

» Voici Tordre de fes difpofîtions : après 
y> plufieurslëgs particulier, elle difpqfe de^pus 
» les acquêts & cpr^uêts au profit de la dempi- 
*> felle Pelon» t 

r » Epfuite , par un codicH^i, elle rappelle les 
» mineurs Boyer, pour ftiçcéder à fes propres, 
y> avec fes autres héritier?, * , ' ' 

» Ce rappel eft-il y^lablp fânis leconfentement 
» des parties intérefféeg ? ; Voila toujours où la 
» vérité des principes force <Le/f evénir. i l 

» Sans doute la caufe deS mineurs e|t fàrco- 
» rable % l'intention d3 la teftatrice pâroît avoir 
y> été de leur laiffer ifne part de ion hérédité. 
: » Mais enfitr, la loi en;iôe^^-& frrrne peut 
p qu'en réclamer l'exécution. \ A • *; 

» On a cité la 'tfo^jdQ-Dâ|itôtil!ii\fiir^arti^ 
» cle 6 d'une cputyirçe locale de Bioîs. Ce ju- 
5> rîfconfulte , il eft vrai*, foiïtient dans cette 
y> note, que le rappel d^n'a jane coutume qi^î 
s> né l'admet pas , a' au fnpi|i& l'fefîet d'tm legs , 
» mais il ne dît *pas dans cet endroit 'ni dans au- 
V- çun de fes écrits, qu£ ciaas une r coutume où 
y> la repréfentation'.pe p^t.jaypir lieu ïans le 
» çonfentement dés parties intéreffees ,. ce con- 
» fentement ne fpit pas néceflaire ». 

Ainfi a parlé M. l'avocat général," & fur fes, 
çpnçlufipns il eft intervenu le z Juillet 1781 , 
arrêt qui a confirmé la féntencë. 

RAPPORT A LOI. Page 34.1 , ligne zo , 
fupprime^ encore ainfi quêtes lignes zz à z6. x 
'$ fubjîitue%-y ce qui fuit : • t 

Encore art-il paru alors qu'il fàlloît , pour 
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ypârvfeftir, écarts l'ordonnance dé 175$ 4 comme 
porter ieure à cette drfpoïîtion : le fleur Doige n'a- 
voit ni figné nî été interpellé 4e fignet i & le$ 
motifs département femblent urfinuer que l'adè 
eût été déclaré nul , par ce défaut, fans l'inter- 
valle qu'il y avoït eu entre la paffation & l'en- 
répftrement4»4*ordonnance. 

Mais depuis-, on a été plus loin, & Ton a 
jugé dans Ja cou<umedu chefi-lieu de Mons qu'une 
condition dt M^anbournit * genre de difpofition 
parfaitement analogue aux Rapports à la loi dont 
il eft ici queftion, fuffifoit par elle-même, & 
fans le feepurs d'aucun teftament , .pour afïîirer 
au donataire quelle a pour objet de gratifier, 
l'effet de« la: lilwraUté qui y eft contenue : voici 
mot pas mot 4a note qu'un des avocats les plus 
diftinguésudu -parlement de Flandres a tenue 
d§ cet arrêt le jou* même qu'il l'a vu rendre. 

» Suivant Fefprk de l'article 2,4 de l'ordon- 
» nance de 1 7 35 , ou plutôt , par la raifon obfer- 
» vée par M. d 'Aguefieau , que l'ordonnance n'a 
» .pas touché atix formes locales ( 1 ) il a été 
» jugé par arrêt du 26 Juillet ,1770 , au profit 
» du £eur Rofier vîfiteur des fermes du Roi à 
r> Maubeuge , : centre le 1 fieur Picquery , bailli 
» du chapitre des chanoinefles de h. même ville , 
» qu'une condition de Mariboumîe , autorifée 
» par la coutume du chef-lieu de Mons & paflee 
» devant les gens de loi des lieux , avec lés 
» formalités requifés pour ces fortes de difpo- 
» fitions , étoit bonne & valable , quoiqu'elle 
» ne fût pas revêtue des formes des donations 

(l) Voyez la lettre de M. d'Aguefleau dont il eft 
f>arlé à l'article Partage entre enfant^ - 
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* ou difpofif ions à caufe de mort réglées par leà 
» ordonnances de 173 1, & 1735. 

Cette décifion a formé une jurifprudence 
confiante ; l'ufage du chef-lieu de Mons & du 
Cambrefïs 9 Ta adoptée univerfellement , & per- 
ibnne n'oferoit plus le critiquer aujourd'hui. ■ 

RECEVEURS DES CONSIGNATIONS. 

'Page jj. , ' après la ligne z , ajàute^: 

Quelques Receveurs des configurations , fur là 
Similitude qu'ils voy oient entre les oppofitions à 
la charge desquelles les lettres de ratification 
font fcellées f & celles qui fubfiftoient après le 
fceau des décrets volontaires , s ? étoieht crusau- 
'torifës à décerner des contraintes contre les acqué- 
reurs dont les lettres de ratification avoient été 
fcellées à la charge d'oppofteiôfts , &à obliger 
ces acquéreurs à confignër le prix de leurs ac- 
quifitions ; mais le 'roi a fait ceflèr ces abus pat 
une déclaration du 5 Septembre Ï783*, dont 
nous avons rapporté les difpofitions à l'article 
Opposition. Cette loi détermine le cas ou la 
consignation doit avoir lieu après le fceau des 
lettres de ratification* 

RECEVEUR GÉNÉRAL DES FINANCES, 
Page zz$ , avant le pénultième aUnea^ ajou- 
tei: 

Par un autre édit du mois de Mars 1784 , 
enregiftré à la chambre des comptes le 2 Avril 
de la même année , lé roi a créé deux nouveaux 
offices de Receveurs généraux des finances de la 
ville de Paris ( 1 ).. 

(i) Cet tdit contient les difpofitions fuivantes : . 
Articue premieb Nous avons, créé & ér}ç£* 
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RECEVEUR GÉNÉRAL DES F. 113 

Par (Un autre édit du moïs'de Mars 1784, îl 
a encore été créé un office de Receveur géné- 



crébns 8c érigeons en tirre d'offices formés 8c héré- 
ditairesL deux offices de nos Confeillers Receveurs géné- 
raux 4Î»finances de notre bonne ville de Paris , l'un 
aura le^itç* d'ancien , l'autre celui d'alternatif. 

IL Ceux que nous jugerons à propos de pourvoir 
defdits deux offices, feront alternativement , d'année 
en année , à compter du premier janvier dernier , la 
recette de toutes les importions qui auront été levées 
en exécution de nos ordres , dans notre bonne ville 
de Paris , par les Receveurs particuliers des i m polirions 
de ladite ville , & ils verferont toqtes lefdites fommes 
en notre tréfor royal , dans la fori^e & dans les ternies 
prefcrits pour les autres Receveurs généraux de nos 
finaqces y avec lefquels ils feront corps , comme étant 
affimilés au même régime , ce qui portera leur nombre 
à cinquante. L'exercice 7 1784 & autres pairs t feront 
faits par le Receveur générai ancien ; l'exercice 178$ 
& autres impairs , feront faits par le Receveur général 
alternatif.. 

Iil. Les deux Receveurs généraux , créés par notre 
préfent édit* jouiront de tous les droits, honneurs, 
.prérogatives & privilèges dont jouiflent les autres 
Receveurs de nos finances. 

* IV- Les fix Receveurs des impofitions de notre 
bonne vilie de Paris, dont les offices ont été créés 
par notre édit du mois de Janvier 1775 , feront confervés 
fous le titre de Receveurs particuliers défaites impoji^ 
tions; ils continueront de faire les recouvremens* ils 
jouiront des gages, taxations, exemptions & privilèges 
que nous leur avons accordés par notre édit du mois 
de Septembre 1781; mais à compter de l'exercice 
1784, ils feront tenus de remettre , fans délai & fans 
divertkTement , au Receveur général en exercice , 
tontes les fommes qu'ils auront été chargés de rece- 
voir pour chaque exercice , en exécution des rôles 
expédiés pour lefdits recouvremens ; à l'effet de quoi 
mus avons dérogé & dérogeons , en tant que de befôin , 
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rai des finances , dont les fondions s'étendenffur 
la Navarre , le Béarn , la Bigorre y k '. pays <le 



aux difpofitions contraires de notre déclaration du J© 
novembre 1778 , & de notre $lit du mois de fepterabre 

V. Voulons qu'à T*venir,^6£ ^^ÇJWwP» J ou * 
de rcnrégiftrement& pubfittt fàftfà nptr«jpn^nt .Mit * 
tous les mémoires. & fequçtes^pj^ïtfjSs.p.ar Us iubi~ 
tans de notre bonne ville r dÇ Paris , -f pur, demander 
des décharges pu modération^ fur leur* iœnofitions , 
foient examines & vérifiés, par deu* maures des 
requêtes de notre hôtel, que; nous avons nommés à 
cet effet, kfquels feront leur rapport j unt,4efdit« 
mémoires & requêtes que de l'examen jfc v vérification 
ju'ils £n auront faits „ fbit au Prévoie* marchands, 
oit au lieutenant dcpolicew de notred^evitte, nps 



le 

commiflaires, chacun, fpoux. Ifijs parties qui les; con- 
cernent, afin d'y être ûapé^inluqu'il appartiendrai 

VI. La finance de chacun^ deiHita (feux nouveaux 
offices de Receveurs généraux, fe*a & demeurera fixée 
à la fomme de Jept cens taHU Uvres > qui feraHcemtfe 
avant le , premier td'bcjbbxé .procfaaufe en,^ notre tréfor 

. royal , par, chacun 4e >ceux que nous aurons: jugé à 
propos de nommer pour remplie lefàits deux offices. 

VII. Ceux qui prêteront leurs deniers pour l'acquit 
tion déf dits": offices r auront hypothèque & privilégie 
fpécial fur iceuxy avant tous autres créanciers, wais 
poftérieuremenrjt Nous , pour raifonde la s© notabilité 
defdits deujç officiers», qui pourront faroè inférer telles 
déclarations jque/de droit en r fev^pf de leurs prêteurs, 
dans les quittances de leurs finances "qu'ils retireront 
des gatdcs de notre- tréfor .royal. *\ 

VIII. En ca6 de vacance de« \ % pn defdits offices de 
Receveurs généraux , par mort , démiffion ou autre- 
ment , il ne fera pas permis de le vendre au-delà du 
prix de la finance fixée par l'article VI ci-deffnsi 
déclarons nulles & de riuï effet toutes conventions 
contraires, voulons qu'en cas de contravention, le 
vendeur (oit condamné. à la reftitution de Texcédant 
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Soule, le Néboufan, les quatre vallées d'Aure, 
Magneval , Barouflè & Nettes ; le comté de Foix , 



au profit de l'hôpital des enfans trouvés, & que Kaei 
quéreur (oit incapable de pofTéder à l'avenir aucunes 
Charges ou emplois de finance. 
.. IX. Avons actordé& accordons pour gages à chacun! 
defdits deux Receveurs généraux , l'intérêt de la finance 
de leur office , à raifon de cinq pour cent par an 9 
voulons que fur lefdits gages il leur foit Tait chaque 
année J« r rc*çhue du dixième & de là capitation , tdjô 
qu'elle fe paye par nos Receveurs généraux des financ- 
ées ; & au mdyerr défaites retenues , nous exemptons 
lefdits Receveurs généraux fc leurs fucceflèiirs du 
centième deni# irîdu dixième tfamoitiflèraent , & 
nous les déchargeons 1 txnijttdfft .défaites impofitions, 
& de ^«frs autres repréfenrtrifes ou équivalentes, 
X. Accordons en outre auxdits «deux Receveurs 
généraux ,,jtroi$ deniers jxtar livrés de taxations fur 
le montant net d<s iro^ofitimis, fans que lefdites 
taxations ptrfffent ètt& affujetties à aucunes retenues 
ni dédudipns quelconques^, autoHfons ^efdits Receveurs 

Îénéraux. à feteaîf v ^r"iëBrs ipsins, & à employer 
ans la dépenfe de leurs .comptes , le montant defdiçs 
ggges &* taxations, tefe qu'ils -Viennent d*être fixés. 
, XI. £es; 'Receveurs particujttts .des Impofitions de 
notre bonde ville de Paris/ c^Éùqrierorit en notre cham-r 
bre-.de* ôrçnpter, en a la foitae ■& de la manière pair 
nous précédemment ordonnées» jufquës 8c compris 
Vexerçice 1^83, 6ans novrftioo. A^compter de l'exercice 
I784 f Wciijts Receveurs -pfarricujiett feront tenus de 
rendre taMçte, dans fanhé^ qui Suivra chacun.de 
leurs. exeftices, de toutes .teuca xecettes.& dépenfes, 
aftx Receveurs généraux feoiemssit ' T & au moyen de 
J'arrête defibts comptés, ils feront & demeureront 

Eleinement: déchargés envers nous, fana qu'ils aient 
efoin de ^compter en notre chambre des comptes. 
3HI. Nos^ Receveurs généraux , créés par le préfent 
édit, feront tenus de compter de toutes leurs recettes 
& dépenfes en notre confeil, par état an vrai,.& 
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les trois Baftilles de Marfàn , Herfan & Gabar- 
dan, le mont deMarfan, le pays dé Labour 
& la ville.de Rayonne. 

La finance de cet office à été fixée à quatre 
cent mille livres, 

RECEVEURS PÀRTîCULIEÏtS t>E$ FI- 
NANCES. Page z&8 , après ta ligne .zt s 
ajoute^ : ••* - . 

XJ l v . 

m m ■ i ■ , 1 ■ ' ' ' ; / 

enfui te en notre chambre des comptes , dans-les délais 
qui avoient été preferus pour* les ileceveurs particu- 
liers ; & les épices des comptes deicif tés recettes gérié-» 
raies , feront les mêmes* gtié^hôus atffetfa fixées pouf 
les comptes des lits Receveur* paeticuiiççsu - ' 

XIII. Les fix Recfi^fw^^lom^^^poitryus^ ne 
pourront commencer fiçxe^cjçq jzgj vo qu'après ayc>i* 
rapporté au contrôleur gênerai de nos financés -, le 
confentèment par écrft 1 rçWs déoVïfceeeVeiips gêné* 
raux pour la contipuatidft deWeur^&nfôiotfsrLefdils 
Receveurs particuliers feront tenus de rapporter ce 
confentèment le premier octobre M pr*drain , faute de 

3uoi il fera par nous, pourvu à 1 office ojf aux offices 
e celui ou de ceux qui n'y auront 1 pas fatî&ait dtms 
ledit délai j ceux qui à Fawénir ^ôbtlfon^HobtiéKîir des 

firovifions de Vùk cteftli'rs oflîcôs deReoéveuri particu- 
iers, feront tenus de cous repréfentgj: fecoofeqtement 
defdits deux Receveurs %énêfmix A lefqu^ls ;<à compte? 
de l'exercice 1 78 $ * demeureront civilement i pleine- 
ment garans & refponfa^les envers riôus, du manie- 
ment & de la geftiôn tféftSts ^Receveurs particuliers/ 
voulant ^e les difpofaions de^'édif du mois d'août 
J669 y foieQtjex&utées;(y^i leur forme >& teneur* 
eh ce qui concerne lefdits .Receveurs particuliers, 8c 
qu'en conféquence , à compter de Fexercice 178$ f 
Jefdits Receveurs généraux puifient exercer fur les 
perfonnes & biens defdits Receveurs particuliers, les 
mêmes droits, privilèges & hypothèques 'qui nous 
appartiennent fur nos officiers comptables. Si donnons 
* n mandement , &c. ^ „ . - - *. 
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KECEV. PARTICUL. DES FIN. 127 
On a remarqué que par l'article 1 2 de Pédic 
qu'on vient de rapporter , les receveurs géné- 
raux des finances font civilement garans & re£ 
ponfables envers le roi de la folvabilité des re- 
ceveurs particuliers. L'étendue de cette obliga- 
tion a fait penfer à fa majefté qu'il étoit de fa 
juftice de donner aux premiers les moyens dé 
furveiller la geftion des féconds , & de confia** 
ter, à tout inftant, la fituation de ceux ci fur 
leurs recouvremens , fans qu'il f&t néceflaire de 
recourir , pour cela y au miniftère des officiers 
des élevions : elle a en même temps jugé qu'il 
étoit convenable de rappeler les difpofîtions des 
anciens régliemens relativement à la réfidence 
que les receveurs particuliers des finances font 
tenus de faire dans le chef-lieu de leur éle&ion : 
en conféquence elle a rendu en fon confeil, le 
19 février 1784 , un arrêt qui porte ce qui 
firit. 

' >i Article premier. Les î-eceveurs parti- 
» culiers des finances feront tenus, conformé- 
» ment aux anciens j-églemens, & notamment 
» aux difpofîtions de l ? article % de l'ordonnance 
» du premier juillet 15 17 , & à l'article 7 de 
» Tédit du mois de décembre 17 17 , de réfider 
» dans le chef-lieû de leur éleftion, & ils rie 
» pourront en fortïr qu'en vertu -d'un congé , 
» qui ne poutira leur être accordé que fur le 
» conferitèmènt par écrit du receveur général 
» ou des receveurs généraux des finances de la 
» généralité , fi le receveur particulier réunit les 
i> deux exercices. . 

» II. Les receveurs généraux des finances des 
"» généralité de pays d'éleâions & dé pays con- 
» quis , pourront vérifier & contrôler , toutes 
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» les fois qu'ils le jugeront néceflaire , (bit pa 
» eux-mêmes * foit par un fondé de leur procu-l 
» ration 9 la lituation des receveurs particulier! 
» des finances de leur généralité, fur leurs re-H 
v couvremeps v & les procès-yerbaux defdites 
3i vérifications feront remis au Gonfeil par le| 
» receveurs généraux. Enjoint en conféquence ut 
» majefté auxdifs receveurs particuliers d'ouvrii 
» leurs caillés, & de repréfemer^ à la prçmièrJ 
* réquifîtioB y foH aux^ks receveurs généraux j 
$ foit à celui qui fe préfentrra muni de leuc 
» procuration y les regiitres, journaux v fon}^ 
» miers > & toutes autres pièces; fetvarit ou re 7 
» latives. aiixdits recouvrements r à peine par les 
» receveurs particuliers qui refuferoient 4e, ht 
» faire r d'être deftitués de leut? offices, aux- 
» quels il fera alors pourvu par fa raajefté. 

33 IJI. Les receveurs généraux ou leurs fondé? 
» de procurations , pourront également fe faire 
33 repréfenter par les collecteurs &L autres pré^ 
» pofés, tant pour le recouvrement <fes impou 
» fïtions ordinaires, que pour celui des ving- ' 
» tièmes, les quittances délivrées par lefdus 
» receveurs particuliers , pou* être lefdites 
33 quittances -comparées avec les, enregiftremens 
» de recette > feits fur les regiftres > journaux 
33 & fommiers defdits receveurs particuliers. 

3> IV. Lorfqu'un receveur particulier aura 
3» * obtenu un congé fur le confeptement du re- 
» ceveur général , ainfi qu'il eft ordonné par 
9 l'article premier ci - deffus y la recette fera 
33 continuée & fîiivie , foit par le fondé de pro- 
x> curàtion du receveur particulier , à la chargé 
33 qu'il fera agréé par le receveur général , qui 
& fera garant de fageftioft, foit par le fondé d$ 

procuration 
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RÉCOMPENSE. 129 

i procuration du receveur général , fî ce dei> 
» nier le jugeoit à propos , relativement à la 
» durée de l'abfence du receveur particulier, ou 
* par d'autres motifs. 

» . V. Dans le cas de ,décès d'un receveur paiv 

» ticulier , la recette fera pareillement conti- 

» nuée par un fondé de procuration du receveur 

: » général ou des receveurs généraux de la gêné- 

:■* : ralité , fi le- receveur réunît ks deux exer- 

• » cices , lequel fondé de procuration fera tenu , 
» dans ledit ças,;de. faire enregtflrer fà pro- 
» curation dans la forme ordinaire , & leidits 
» receveurs généraux demeureront civilement 

:» A: pldnemem: garans de fon maniaient & de 
< a. Êu folvabilité* . 

» yfcMandje & oçdonne, fa majtefté aux fieurs 

» intendans .& commifTaires départis dans les 

. » généralités de pays d!éle<âîons & de pays con- 

• » -ojiis^ de tenir la main à l'exécution du pré- 
», fept arrêt , qaî fera exécuté nonobftant tous 

• » *criçecbémens généralement quelconques, pour 
. » Je&piels «ne fera différé, oc dont fî aucuns in- 
-m, aenriennentj.fa majefté fe réferve & à fon 
-.Hf>CflwfeiLJa .connoifTance ^ ainfî que de toutes 
+ t> bsiicomeftations que l'ejcécution dufiit atjçêt 
-j» «fçprroit faire naître par la fuite , icelle &i- 

*>-^<Hiànt k toutes- fts^ojurs & autres juges* 



** Ami * . < 



RÉCOMPENSE* $agt zo^, Vigne zj > fiip* 
primeç la, ainÇique le refie de laphrafe & fubf- 
titaèiji ce qui fuit ; % \- 

En admettant cette même opinion , il eft 

' encore incohteftable que l'aftion de récompenfe 

due entre conjoints pour le rachat d'une rente , 

Supplim. Tome XVII. I 
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tombe dams le don mutuel foit adivement ^foît 
paflivèment. C'eft ce qui a été jugé dans la cou- 
tume du Grand Perche, par deux arrêts dont il 
eft fait mention dans les obfervations de Boul~ 
lenois fur Rodembfarg 9 tome 1 9 pages 810 
& 8n. 

Par le premier 9 du 17 juillet 17x4 % le parle- 
ment a infirmé une fentence des requêtes du 
palais du 22 avril 17 18 , par laquelle il étoit 
.dit qu'une rente de 45 liv. 9 fous 6 deri* ra- 
chetée par un fieur Gobillon , domicilié à Mor- 
tagne , appartiendrait à la veuve pour moitié 
comme acquit , & que l'autre moitié lui feroit 
' continuée pendant la durée de fon don mutuel : 
en conféquence a déclaré cette rente confufe 
' dans la perfonne de la veuve , comme donataire 
mutuelle* 

Le fécond arrêt, qui eft du 6 juillet 1727 9 
confirme une fentence arbitrale rendue fur les; 
lietax» 

Dans le cas où le conjoint fujet à l'adion de 
récompenfe , continue la moitié de la rente au 
profit des héritiers de l'autre conjoint , que de- 
viennent les hypothèques. qui afieâoient la. rente 
rembourfée pendant le mariage î II eft clair, 
d'après ce que nous avons dit , que ces hypothè- 
ques s'éteignent dans Topinion de ceux :qni ne 
regardent pas comme un véritable conquàt 9 le 
rachat d'une rente due par l'un des conjoints* 
Mais que doit-on décider , &c. 

RECORS. Page 2,79, avant le dernier ali- 
nea > ajoute^: 

XJn arrêt du parlement de Nancy tiu mois 
ttfaoût 1764 concernant les fondions deshuif- 



Digitized by 



Google 



RËGRÊS* î$t 

Seti de la Lorraine & du Barrai* non-mou- 
vant , a ordonne que pour le* exploits qu'ils 
» feront à la campagne & où Palfiftance des 
9 Recors fera néceûaire , ils feront tenus d'en 
» prendre fur les lieux où fe fera l'exploit , s'il 
» fe peut , finon dans les lieux les plus voifins , 
*> fous telles peines que de droit ». 

REGRÈS. Page 51$ ) après te troificmt 
alinéa > ajoute?; 

Une demande en Regrès i formée relative-* 
ment à la vente d'un office royal , eft-elle admit 
fîble quand le titulaire a préalablement tenté la 
yoie extraordinaire contre. cette vente? Cette 
queftion a été agitée au parlement de Paris , dans 
1 efpèce fuivante : 

Le fieuf Jeudi avoit acheté en janvier 1775 i 
l'office de greffier dé la prévôté royale de Baru 
fur-Aube : comme il demeurai* dans un village 
voifin > diftant dp trois lieues de la ville de Bar* 
fur-Aube, & qu'il ne voujoit pas fe déplacer 
pour venir les jours d'audience remplir les fonc- 
tions de fon office, il fe détermina à prendre 
un commis; & le %j avjril ,177^ il palTa baij 
ou commifïion au fieur Grammaire pour douze 
ans, avec .300 livres d'appointemens , & ftipu- 
lation de préférence en cas $e vente de. l'office , 
ou 3000 livres d'indemnité. Les parties bientôt 
mécontentes des conditions de cet engagement * 
k réfilièrent Je %i oftobre.de la même année; il 
fut pafle un autre aâe entre les mêmes parties, 
que le fieur Jeu4i a prétendu n'être qu'un nou* 
veau bail du même greffe fous d'autres condi- 
tions, & que Grammaire , au contraire , a fou-» 
tenu être uûe véritable vente de l'office degref* 

in 
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"fier, pour te prix & fomme de ^ooo libres. Là 
•différente opinibn des parties fur cet afle a donné 
4ieu à un procès criminel interité par Jeudi, 
'dans lequel il â foutenu que Grammaire avoit 
fubftitué au bail du greffe uû a#e de vente dudit 
office : une fentetace des premiers juges avoit 
même déclaré Grammaire coupabfe de la fup* 
pofition d'aâes , & prononcé différentes peines 
tontrehii; mais fur rappel de cette fentence, 
un arrêt de tournelle du 6 oftobre 1781 * a in- 
firmé la feiitehce ; a déchargé Grammaife de 
"îaceufation cbntre lui intentée , & des condam- 
nions contre lui prononcées; ordonné l'exécution 
ide Fade de vente du zi oâobre 1775 , & a con- 
•damné Jeudi à io livres de dommages & inté- 
rêts , & sux dépens. 

' Le procès criminel ayant été ainfî terminé f ' 
Jeudi a Tformé, te ii idêfcerhbre fuivant, une 
demande en Régrès de fon office de greffier, 
vendu , fuivant Fade du 21 oâobre 177$ , au 
Heur Gramiïiairë, pour le prix & fomme de 5 6oô 
livres* Tur cette demande évoquée k : la cour par 
^arrêt du 28 décembre 1781;, & for telle de 
'Grammaire k fin ffétèické provtfôîre^ un pte- 
Tftier arrêt du 8 Téyriar 1781 , a rehvoyé les par- 
ties à Taudieiice. Un fécond arrêt',' du 2.7 avril 
V?%z , a ordonné un délibéré ; enfin , ûri troK 
Sème, du 6 féptémbre 1^82, ir appointé lefc 
parties *n droit & joint. L'iaffairô à été in£. 
truite pat 'écrit & ttans dès méméîres yinlpri- 
més. • '• ™ ' ;; ■ ' 

M. Pévaî a défendu te fieur Gfcùttftiaiire > fit 
a fotitenu que le fieur Jeudi étbit itôn^reCevable 
dans Ta demande en Regrès, parplufieùrs taifons ; 
i^parc* que dé différentes voies -ouvertes pëtk 
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fcire anéantir l'aâe de vente , ayant préféré la 
voie la, plus rlgoureufe , l'aâîon criminelle , &; 
l'ayant épuifee r il ne pouvoit plus fe pourvoir 
par la voie civile. , fuivant la rçgle non bis. in 
idem : autrement un tel Regrès, leroit une véri-. 
table voie de, réjraâation contre l'arrêt définitif^ 

Sar laquelle, où proppferoit de nouveau k la cour 
annuflçr l'a&e dont elle a„ désordonné l'exé- 
cution par l'arrêt du 6 oâobre 17^1.. 

z°. rarce qu'il eil de principe, que le RegrèsL 
doit s'exercer rébus integris , & non pas après 
jTept ans de la vente d'un office > & après avoir 
fait efluyer k ^'acquéreur tout je feu d'un procès- 
criminel , ^ignominie d'un pxewçr jugement 
pétrifiant ^ & des frais confidérablê*; que 1^ 
Regrès n'a été admis qtfen faveur d'officiers an- 
ciens, qui ont bien mérité de ïa jnftice & du, 
pubUc \ qù« Jeudi , n'ayant jamais exercé , ne, 
peut réclamer ce privilège , fur-tout lorfqu'il efl 
notoire que ce n!eft pas pour exerce* pat lui- 
çiême , que le vendeur veut rentrer dans, forç 
office \ que Railleurs les offices domaniaux , tels 
qu'un greffe 9 ne font pas fujets au Regrès , ainf^ 
qu'il a été jugé par arrêt dv|. 30 janvier 1 6x3 , rap- # 
porté par Bardet, . . ' *- V 

3 . gnfin^.par raifon du défaut d'intérêt de. 
Jeudis qui a vendu fon office toute fai valeur y 6c, 
qui, en évinçant fon acquéreur ,'deyrçit être, 
condamné Tuirmême «1 des. dommages-intérêts 
çonfiderabjes v & qui ne, pourrQÎent être moin-» 
dres cte 6090 Ùvres , peine du dédît convenu, dan* 
faâe de vente. 

M. Charpentier deBeaijiriont f .qui a défendu lé 
fieur jeudi, a cbnfidéré le Regrès comme une. 
voie de droit autorifée par une loi du royaume y 

I iij 
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par la déclaration du 29 avril 1738, & par la 
jurifjjrudence la plus confiante , fuivant laquelle 
tout officier royal qui a vendu fon office peut y 
avant l'inftallation de l'acquéreur , demander à 
y être confervé & maintenu, & empêcher fon 
acquéreur d'obtenir des provifîons ; le Regrès eft 
même en pareil cas fi favorable, que par un 
arrêt du 2 feptembre 17 10 , rendu à la deuxième 
chambre des enquêtes , il a été jugé qu'on ne 
pouvoit pas renoncer au Regrès direftement nî 
mdijreâement par le contrat de vente d'un ofc 
fice. M. Charpentier de Beaumont a aqfli fou- 
tenu que la voie criminelle, prife d'abord par 
Jeudi contre faéte de vente de fon office , n'a- 
voit pu préjudicier à l'adion en Regrès , parce 

Su'il foutenoit d'abord qu'il n'y avoit jamais eu 
e fa part de vente de fon office > & que l'ade 
qui lui étoit oppofé étoit faux & fupppfé; mais 
depuis que |a juftice en a décidé autrement & 
ordonné l'exécution de Tafte de vente , ce n'eft 

au'en ce moment qu'il a pu & dû exercer fon 
Legrès; & fon aâion, loin d'être une demande 
en rétraâation d'arrêt , en eft au contraire une re-r 
connoiilance & une exécution précife ; il a aufli 
écarté le moyen qu*on vouloit faire valoir 4n 
long délai que Jeudi avoit mis entre la vente 
& le Regrès , en foutenartt qu'il n'avoit pu l'in- 
tenter avant le jugement du prôcès-criminél \ 
que d'ailleurs , îl n'y àvoit aucun délai fatal pour 
l'intenter, qu*éti étoit toujours redevable jùlqu'à 
la réception de f officier. Ainfi jugé par arrêt de 
juillet 1769, rendu fur les conciliions de M; 
oéguîer , rapporté par Ùenifart ', lequel arrêt a 
admis un Regrès , quoique l^cquéfeur , aprè$ 
information de vie & moeurs eût été admis \ 
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fiire fcs vifites, & que le jour de fa réceptioa. 
eût été indiqué ; il a répondu au moyen réful- . 
tant, difoit-on, de ce que les offices doma- 
niaux ne font pas fujets tiu Regrès , par le fen- 
timent de Bourjon & de Deniiàrt , qui penfent 
qu'on l'admet fur les offices de procureurs , de 
notaires, de greffiers , d'huifliers , même liir les 
offices domaniaux , & ceux fur les parts ; enfin , 
il a cite un arrêt du 19 juillet 1710, qui l'a,* 
admis pour un office de iecrctatre du roi. 

A Tégard de la demande en dommages & in- 
térêts que l'acquéreur prétendoit en cas d'évic^ 
lion, M. Charpentier de Beaumont a prouvé 
qu'il n^n étoit pas dû : & que cela avoit été 
ainfi jugé par plusieurs, arrêts; 1*. du 22. janvier 
1 6?£, rapporté au fécond volume du, journal 
des audiences ; 2°~ du il juillet 1704 , rendu 
fur les concluions de M. Portail , lors duquel 
ce magiftrat pofa cette. maxime, que l'adion en 
Regrçi eft toujours inhérente au contrat de 
vente, & qu'il n'eft dû que le rembourfement de. 
ce que L'acquéreur peut ayoir payé ou dépenfé* 
Arrêts &t Brillon* . 

Enfin, arrêt du 5 mars 1784, rendu à la 
tournelle , a» rapport dp M. de Saint-Alban , qui 
admet Jeudi au Regrès, en payant r félon les 
offres., les frais hieh & légitimement faits par 
Grammaire , antérieurs * la demande en Regrès.; 
ordonne que le* minutes & les émolumensdu 
greffe lui feront remis % condamne Grain- 
maire aux dépens faits depuis la demande ei> 
Regrès; fur le furplus.de* demandes des parties, 
les met hors de coar< ; 

I iv 



Digitized by 



Google 



,$}£ REMÈDE. 

la quinzième ligne & le rejl$ de la page , excepte 
hs quatre dernières lignes, & Julfiitue^y ce^quk 
fiùti 

On ne wit pas que cette déclaration ait été 
efcre-jiftrée : niais le parlement de Paris- a r jugé 
en conformité par arrêt du premier feptembre » 
1778 , rendu dans Fefpècc lûivante. La baron- 
nie de Pecquigny, (ituée en Picardie dans le* 
diocèfe d'Amiens , à laquelle eft attaché le droit 
de patronage au de collation laïque, des dignU 
tés & prébendes du chapitre de Pecquigny r 
ayant été acquife par le fieur Calmer, qui neù: 
^as catholique', il conféra la dignité de tréfçrier 
e ce chapitre à un fujet, & M. ltévéquô cPÀ-- 
niens conféra- la même dignité à uq jtutre 
ijet, fur le fondement: qu'il falloir étreicatho- 
.que pour exercer îe droit 4e collation d'uiv* 
énéficè. L\irrêt cité a maintenu l'AbbéJIecquefc 
ourvu par M, l'évêque* d'Amiens. 
La jurifprudence du confeilefl: aufli conforme.. 
1 la déclaration de i6^6<: 

Page 303 , fupptimefy les % derniers- alinéa* 
& la page Juivante , à V exception de la dernière- 
J igne.^ 

REMÈDE, Page 384 ; après la ligne tvp , 
; oute^: 

Le roi ayant établi par lettres patentes du 

vois d'août (778 , une société royale de méde** 

•îe dont nous parlons à l'article MEDECIN , iV 

attribué à cette société l'examen des Remèdes 

juveai\x , tant internes qu'externes -, mais pour, 

faire connoître plus particulièrement ce qurdoit. 

être obfervé relativement à l'examen & appro- 

i 'on de ces Remèdes , & majefté a rendue 
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fqn cenfeil , le $ mai 1781 , un arrêt q.u contiens- 
les difpofitions fuivantes : 

» Art. I, La fociété royale de médecine exa- 
» minera non- feulement tous les Remèdes pour 
» la diftribution defquels on follicitera désire* 
» vêts ou des lettres patentes auprès du fecré* 
» taire d'état ayant le département de la maifon 
» de fa majefté , mais encore les préparations 
». faitrafmétiques ou autres qui peuvent influer 
» fur la faftté, t .• ï;I 

» IL Lorfque la fociété fera réquife d'exaaki* 
» ner'un Remède ou uae préparation quelcon- 
» que , elle- nommera au moins deux commjtV 
» foires pour en faire un rapport, d'aptfès^la 
» leâure duquel elle délibérera h le Remède pré* 
n {çnté méritera fon approbation. 

» III. La fociété ne portera aucun jugement? 

» fur les Remèdes qui lui feront préfentés \ à 

» moins que les commifiàires nommés pajir en^ 

n faire Kexamen ne foient; inftruits de leur pré- 

» p^ration , laquelle doit être faite en leur p»é- 

» îencti Lefdits cpmnliffaires garderont le'ie- 

>% cretrfur ces différens prbcédés , jufqu'a ce ijfue 

» leusr*auteurs consentant à <e qu'ils foient »èn- 

** dusçublks^ v r ? 

. » ÂVé Lorfque la fticiété aura approuvé i»n 

» Remède fournis a fon examen, elle détèfcnli-: 

« nerà elle-même fous quelle dénomination par- 

* tieulière il devra être annoncé & diftribup ; 
n elle en indiquera les dofes, & daçs fon rà|>* 
»• pots* eHe .expoférà fesrprincîpales rcirconftan-. 
» ees^cjà ledit Remède pourra être . utile, /& 

* ceBes où H pourra nuire. Les comroiffakes 
» ***rnmé& rechercherons fur-tout avec beau- 
!-a*qp<cb foin fi dea Remèdes énonces éotome 
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» nouveau* ne fe trouvent pas prefcrîts dans qnefc 
i> que difoenfaire^ 

. » V. Lès Remèdes qui feront jugés pouvoir 
» être d'une grande efficacité, feront autorifes 
n par un brevet , lequel fera expédié d'après une 
» délibération de la fociété , conformément à. 
» l'article X des lettre* patentes du mois d'août 
s» 1778 , par fe fecrétaire d'état ayant le dé- 
p partement de la maifbn. de fa majefté ; mais 
» les préparations cofmétiques ou autres, dont 
» la fociété croira que* la vente pourra être to- 
» lérée, ne feront distribuée* que par unefimple 
» permiffion tacite. 

»< VL Le fecrétaire- de la fociété ne donnera 
* arflx poflefleur$ des? Remèdes qui auront été 
» préfentés, que l'extrait du rapport lu &ap-*- 
» prouvé dans une des féances de la fociété. 
» Lefdits pofleffeurs de Remèdes ne pourront 
» imprimer que cet extrait , (ans y foire aucune 
» .addition ni changement ; il ne leur fera permis, 
» d'y ajouter que leur âdreflè ; ils feront tenus r 
» avant de le rendre public , d'en fournir phi- 
» fiesrs exemplaires à la fociété y & il leur fera, 
» défendu de le faire inférer dans aucuns jour-, 
» iiaux ou papiers publics y fans fon aveu , & faïutr 
» que l'annonce ait été vifée par le fecrétaite de 
» ladite fociété. .A-i.nt.jL- ? 

» VII. L'approbation de la fociété ne devant 
>r jamais fervir de prétexte au pofleffeùr. d'un 
»-<Remède , pour fe vendre plus qu'il ne' vaut %: 
» cette compagnie; dam» le jugement qu'elle eiv 
» portera, & dans fon rapport , fixera elfe-mê-* 
n me fe prix au-deffitfc duquel ledit Remède ne 
» poUrrt>étre> vendu fous peine de prohibition 

» VHI. .Nùfle pernalitton , brrat ou $&i? 
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» lége ne feront accordés que pour trois an • 
» nées , pafle lequel temps ils ne feront d'aucune 
p valeur , à moins que , d'après une nouvelle 
» délibération de la fociété , ils ne foient re- 
» nouvelés, fuivant la manière énoncée dan» 
» . l'article V ci-deflus. - 

» IX; Lefdites permîffions ., brevets ou pri^ 
» vijéges feront toujours expédiés* gratis , fans : 
» qu'il en coûte aucuns frais ni dépenfes quel-* 
» conques aux poffefleurs defdits Remèdes. 

j) X. Aufïï-tôt que la fociété aura approuvé 
» un Remède , & qu'il aura été aiftorife par un 
» brevet , fuivant la forme ordinaire , elle ei* 
» donnera connoiflance , par une lettre tircu- 
» Jaire , aux facultés & collèges de médecine 
50 dans toutes les provinces du royaume. 

» Xï. Les poflèffeurs de Remèdes approu* 
» vés par la fociété , & auxquels , d'après la dé* 
» libération 4e - cette compagnie * il aura été 
» expédié un brevet par le fecrétaîre d'état 
» ayant le département de la maifon de fa 
» majefté, ne pourront les diftrib«er dans au- 

* cun endroit, fans en avoir auparavant prévenu 
» h fociété, & en même temps* les doyensf 
a des facultés , collèges ou agrégations de mc- 
» decine établis dans les lieux même où ils fé 
» propoferoht de les diftribuer , &? s'il n'y eti 
» a pas, dans les lieux les plus voifiris où il y 
» en aura , afin que la fociété , par le moyen 
» des chefs des- différens corps de médecine 
» avec Jefquels' elle correfpond <,-de les aflb- 

* ciéi t>ir corref|*otîdàn$ , puiffent s'affurer 
» que Jefdits Remèdes dont l'infpëaion leu* 
» fera confiée , aûh>nt les qualités néceflàires 
» porçr être livrés ^au l public ., de *qu*Hs- feront 
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*> diftribyés fuivant la fQrme prefcrite par c£^ 
» règlement? : les médecins ou chirurgiens în> 
» formeront exadement la fociçcé des effets, 
» de ces différentes préparations. Seront d'aik 

* leurs tequ§ les poffeffeuis defdits Remèdes, 
» approuvés & autorifés comme il viçjit d'étrç 
» dit , en privant dans un Ueu où i\s f fe pro- 
» poferont de lés vefidre, de préfenter aux, 
» magiftrats^ ainfi qu'aux chefs des facultés. 
» & collège de médecine avec lefqjiels elle, 

* correfpQndf, ou à, leur défaut , à ceux qu'il 
» lui plaira commettre à cet effet, leurs privi-. 
». lèges ou brevets^ & l'approbation de lafociété. 
» royale de médecine, fans laquelle la vente 
» & diftribution de leurs Ren^èdes fera abfo-. 
» lument prohibée ; l'intention dç {à majeftç, 
» étant <Jue toutes pitres, leçtrca-patqntçs, pri- 
» viîéges çq, brevets quelconques , concernant, 
» la diftribution des Remèdes; , foieht abolis % 
» / conformément à l'article X; des lettres-pa- 
» tentes du nxois d'août 1778 , regiftrées au, 
» parlement le premier feptembre audit an* 
» Enjoint en conféquence fa majefté à tous. 
» pofTefleurs ou diftributeurs, de . Remèdes h 
» munis dç lettres-patentes, brevets ou autres 
» permitfions , de les repréfentpr à ladite fociété, 
» fous trois mois, à compter de la date du, 
» présent arrêt , afin que d'après fon examed il 
» fok de nouveau ftatué a cet. égard. 

» XIL Enjoint fa majefté ^ toutes les facul- 
» tés, collèges ,& agrégaripm 4e médecine 
» du royaume , aînfi qu'à tpus les Lieutenant 
» de fon prçmierxhirurgien & autres , de de- 
x> noncer à ladite fociété tous diftributeurs dç 
» ReçnèdeSj, colporteurs ou foikdifant apotiirj 
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« caïres qui débiteront des Remèdes fecrpts ou 
•» les adminiftreront dans les maladies, fans 
-» avoir mie permiflion telle qu'elle a été ci-def- 
*> fus prescrite ; enjoint (a majefté aux officiers 
#> de police de faire faifir & confisquer à leur 
-» requête les chevaux, équipages, uiienfiles & 
*> inftmmens des contrevenans , iceux faire em- 
3» prifonner & pourfuivre félon la rigueur de 
» l'ordonnance y à la première réquifition qui 
» en fera faite par les médecins ou chirurgiens 
» des lieux où fe fera la contravention* 

» XIII. Les particuliers auxquels il aura été 
» accordé des brevets ou permiffions, même 
» ceux qui auront obtenu des lettres patentes, 
» ne pourront établir des dépôts de leurs Remè* 
» des à Paris ou dans quelque ville de province » 
« {ans „ avoir, auparavant donné à La fociété 
» royale de médecine les noms & demeures de 
» leurs correfpondans : ne pourront également 
» fefdits particuliers tracifporter ou commune 
» qùer leurs droits à d'autre perfomie^ ni établir 
» des commiffionnaires pour la diftribution de 
» leurs Remèdes, (ans avoir fait enregiftrer au 
» fecréeariat de ladite fociété leur ceffion ou 
» tranfport , dans lequel enregiftrement il fera 
» fait mention de la délibération & du brevet 
» qui en- auront autorifé la diftribution* & du 
» tout il fera délivré gratuitement , & fans au- 
» cun frais quelconque , une expédition colla- 
» tionnée , pour demeurer es mains defdits 
» commiffionnaires , à l'effet 4e leur fervir de 
» titre } ne pourra d'ailleurs aucun particulier 
» être chargé de femblables coiùmimons , fànfc 
* . que la fociété * d'après les informations qu'elle 
d aura faites^ y ait donné fon agiémtat* 
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». XlVfc Fait fa majefté très-exprefles înhlU 
j> bitions & défenfes à tous ceux qui auront ôth 
» tenu des brevets ou permiffions, de vifiter 
» aucun malade , ni d'en recevoir chez eux 

* pour des confultatiojis j.de fc charger du 
» traitement d'aucune maladie , & d'entrepren- 
•» Ute aucune opération de chirurgie , 4e vendre 
t> aucune drogue officinale & pharmaceutique 
» quelconque , autre que les Remèdes pour 
» lefquels ils feront autorifés ; de changer de 
» noms , de prendre des habits étrangers , ni 

* aucun autre déguifement quelconque \ d'élever 
» des théâtres, de s'afTocier à des troupes de 
» baladins ou farceurs * d'en jouer eux-mêmes 
*> les rôles ; le tout à peine de mille livres 
» d'amendé , applicables au profit de l'hôpital 
» des lieux où ils réfideront , & d'être pour- 
» fuivis extraordinairenlent* 

>i XV. Tout poffefleur de Remèdes approu- 

* vés par la focîétë fera privé de la permiffion , 
*> brevet ou privilèges qui lui auront été accor- 
» dés , s'il manque de fe conformer en tout 
» point au rapport fait & avoué par ladite 
» Société , d'après lequel lefdites permiflions , 
» brevet ou privilège lui auraient été expédiés. 
» Veut & ordonne fa majefté que le préfent 
a arrêt foit imprimé, lu, publié fit affiché 
7> par-tout où befoin fera , (a ce que perfonn* 
» n'en ignore. Fait au confeil détat du 
a» roi ^ &c. ». 

RÉMIREMQNT. Voyez ; CïTàKoIîtesses 

SÉCULIÈRES. ï 

RENTE. Page 500, avant ta première 
Ugn*, Uf&t : :. 
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4fcs Réfiets dffifis Jhr tes Menus Èe ïétdt; 
&$ui échoient au roi pat déshérence, au- 
. hatfit , confifeation ou autrement* . 

Quand ces fortes de Rentes venoient k écheoir 
au roi, on étoit autrefois dans l'u&ge de les 
vendre au profit du domaine de fa majefté : 
mais c'étoit occafionner des frais inutiles, 
puïfque de droit ces Rentes fetrouvoient éteintes 
par confufîon à i'inftant que le roi en devenoit 
propriétaire» Cette considération a donné lieu 
à un arrêt du eomfeiJ du 18 feptembre 1781 f * 
par lequel il a été ordonné que toutes les rentes 
dues par fa majefté > qui lui étoient échues on 
lui écherraient à l'avenir à titre de déshérence, 
aubaine , confifeation ou autrement , demeu* 
revoient éteintes , comme elles fëtoient de 
droit par la confufîon, fans que les officiers 
des bureaux des finances ou autres en puflenc 
ordonner la vente ou en faire l'adjudication : 
le même arrêt a ordonné que ces Rentes fe- 
" raient rejettées des états 4u roi > & néanmoins . 
que celles dont il avoit été difpofé précédem» 
ment , continueraient d'y être employées , & 
que ceux qui en étoient propriétaires en joui- 
raient incommutablemënt. 

Page $oj , avant le dernier alinéa , 
ajoute^ : 

On a traité à Particle hypothèque la queftion 
de favoir fi les lettres de ratification purgent les 
Rentes foncières» 

RÉPIT. Page 254, ligne io\ après h 
mot ufage; indique^ une note, & UJh^ennote 
ce qui fuit ; 
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£* '^7 feptembre 178a , /e rw 4 rendu en fon- téh- 
feil fur çetlt matière , un arrêt qui efi ainfi conçu : 

Le roi s'éta-nt fait représenter l'édit du mois de 
décembre 1793, ^ es déclarations des 19 juillet 1704/ 
fto mars 1708 , & 29 feptembre 1722, & les tarif! 
arrêtés en conféqueoce * qui aflujet tarent exprefTémect 
à i'infinuatîon les lettres' de Répit, & les arrêt?, 
fentences & jugeiaens portant furféance générale ^ 
foit qu'ils foient accordés par fa majefté , ou par lès 
fcotirs & autres jurifdiâïohs , avant que les parties 
puMent s'en fervir en quelque forte & manièpe que 
ce foiti & que les huifliers & fergepts puiilent.les 
fignifiex cfc faire des exploits en conféquence : & fa 
majefté étant informée qu'au préjudice des difpofitions 
tfe ces réglemens , les parties font fouvent fignifier 
Teftfhs arrêts , fentences & jugemehs de furféance , 
& paifent des aâes en conféquence , ou s'en fervent 

. en juftice ou autrement; que les huifliers & fergéns 

. font aufli des exploits en conféquence , fans qu'ils aient 
été infirmés, & fans que les droits d'infinuation en 
aient été payés ; que les huifliers du confeil & ceux 
«le la grande chancellerie prétendent même que les 
arrêts du confeil des dépêches j qui accordent furféance 
générale, ne font point fu jets à cette formalité, & 
qu'il n'y a que les furféances générales accordées par 
les cours qui y foient aflujetties. A quoi étant nécéf* 

* faire de pourvoir : Ouï le rapport du fieur Joly de 
Fleiiry , confeiller d'état ordinaire & au confeil ro^al 
des finances; le roi étant en fon confeil» a ordonné 
& ordonne que l'édit du mois de décembre 170?, les 
déclarations des 19 juillet 1704 , ao mars 1700, & 
19 feptembre 171a , & les cârifs arrêtés en conféquence , 
feront exécutés fuivant leur forme & teneur 5 tn 
conféquence que les lettres de Répit , & les arrêts * 

- fentences & jugemens portant surféanec générale , foie 
que la furféance foit accordée car arrêt du confeil 
des dépêches ou autre , ou par arrêts , fentences Se 

jugemens des cours & autres jurifdiclions , feront 
înnnués , & que lés droits d'infinuation en feront payés 
fur le pied réglé par l'article XVII du tarif du 19 
feptembre 1721 , avec les fous pour livre en fus * 

avant 
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ijftftàtqiie les parties puiflent les faire figoifer, pafler 

♦des aâes en conféquence , ou s'en fervir en juftice 

ou autrement, de. quelque manière que ce foi t s que 

les. huifliers du cojilei! &.de la grande chancellerie, . 

& tous autres huifliers & fergens puiflènt fajre aucuns 

exploits «n conféqoencc ; & que les notaires , greffiers 

ck autres perfonnes publiques puiiTcnt atifli paffer des 

"aâes en conséquence , à peine de nullité des exploits , 

acles & procédures , de reftitijtion des droits , & de 

"trois cents livres-d'amejide pour chacune contravention ^ 

& contre chacun des contre venans : Sa majefté roulage 

fcien , par grâce , faire remife à tous huiffiers du con- 

tfcU, de la grande chancellerie & autres, des peines 

& amendes par eux encourues jufqu'à préfent , pour 

ne Vêtre pas conformés auxdits réglemens. Enjoipt 

"fil majefté aui fleurs inrendans & commilTairés départis , 

de tenir la maki à l'exécution du préfent arrêt, lequel 

fera exécuté félon fa forme & teneur 9 nonobftanc 

oppofitions ou autres empêchemens Quelconques , dont, 

,ff aucuns interviennent^ Sa majefté s'eft réfervé \ & 

â fon çonfeil f la connbîffânce , icelle interdifant à 

toutes fes cours & autres juges. Fait, &ç. 

RÉPLIQUE. Cétt té réponfe que le &man- 
*$eur fait aux défeïifes dé là pérfdnoe qfu'ii a fait 
^lBènerCi): :T \'-' ^ ' : 



u: (ï) Formule de réplique : 

-T ; tfe iteur Ratier, bourgeois de Paris,; demandeur 

Vivant l'exploit de* ♦ ,i contre le fleur Charles Janin, 

'défendeur aux fins dudir exploit. 

i:--? Dît pour répliquiez aux prétendus moyens oppofés 

^pàf tedit fleur Janin contre ladite demande. . . 

-Que, # . . 

^(Qneipofe ici les raiforts qu'on a pour anéantir, ou 
affaiblir celles qui ont été propofées par les défenfes * 
*& l'on conclut*) 

Pourquoi & dans 'ces circonftances le fleur Ratietf 
SuppUm. Tome XVIL K 
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Par :farticle premier du titre 14 de Vota*»* 

* nanoe du mois d'avril i66j , il eft dit que trah 
,' jours agr<!s Iq. figfiification des <Ufenfes§ d& 
tf&icM j&jlificativts , la jcquft fera pourfuiviç 
: à Vûtudtatce Et l'article .fkiyam porte , qtfe le 
- demandeur, dans U mtme délai de trois jours*, 
pvllWa , fi ion lui jimUe / fournir de JtipU^ 
qi& f fans' $ue la procédure enpuijfe éiredfr 

[tâïêv&iU délai pmrogé. _, . , 

II Cuit de ces difpofitions v*ue le detng&dct*: 
n'a d'autre délai pour fournie -fa Réplique, qt^b 
ïe$> trois jours qur courent' ? "V compter dtfce-- 
ïiu j& U fignifictf wn des dé^enfes. Voye^TïÈr 

Vuè»P*\ DÉFENSE , ACWPN, &C. / 

• ' RESCISION. Pag* -^/ /igné 15, apnfy 
Je* mot fu/fifans , i^di^ue^une note ù \iffc èfr 

note ce ji# Jifit : : ;<>. Y 

forme, (le lettre de Refcifion. . J -. x 

vfLgufcif^r la çrace d$ dieu . /Çeê. i «*re pfé^Ar 
Paris, on* Ton lieutenant civil; falut : -de "la pax^,& 
notre amé François Duret, nous a été fexpefé qu'irant ' 
pourfuiyj rigoureufement par Ces créanciers il y a un 
an* & s'&ant même trouvé~"oEfigé de s'abfenter, 
pour fe fouftraire à la coetraintt par corps; \{t\été 
tW€é , péur f fe libérer énrçrs ceux, de vendis * j?rin~ 
^doaJemeat iau fieur Claude Famaïne, une, maiw*/fc 
lin appartenante , rue. • ., pour Jes payer ;„que ctffte 
venîç;>a été faîte à vtf ppx:? taH te' ratifon- étant €« 
bon état .,. & rapportaor^lut>de.*$ao. livres,, #>itffp 

foMtient que , fans s'arrêter. *ttft priténdiis !*<?y<*ns, du 
fieur Jania , les xoncjufioû* par lui ;prife$, dw J^*- 
ploit de demande fufdaté , doivent l^i itmMifagfct* 
avec, dépens ; à quoi il conclut fous toutes rélcrves 
de droit/ ' ' "*'_."' ;j ' 
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chirges & flépâTâritfr* déduites, fcn'aykn*' été vendit 
qiw la fomme de i^ooo livret , tandis qu'elle valok 
«aujmoins 30,00b libres 5 & d'autant qu'il y a eu l£ 
lion d'outre moitié dans ladite vente, il a recours à 
«nous pour lui être fur ce pourvu. A cet caufes, 
voulant favorablement traiter l*e*pofant , nous vou» 
mandons que les parties inteVeffées éfant affignées par*- 
<ievant vous , > s x ïï vous appert de ce que dcflus , & 
notamment cjull y ait eu dans ladite vente Méfioft 
4'ootre moitié $ & autres chofes , tant que fuffire 
doivent , en ce -cas vous remettiez les parties en tel 
& femblabte état qu'elles étoient avant ladite vente > 
ce faifant , vous condamniez ledit fieur Fontaine ou 
fes repréfentans, à rendre & reftituer ladite maifort 
\ rexpofant 9 en lui reftituant par celui-ci le prix 
principal de ladite vente & les loyaux coûts. De' ce 
faire, vous donnons, pouvoir : car teleft notre plaifir. 
bonne en notre chancellerie du palafc , à Pariç r 
Je. . . • p &c r • :\ , ". t * 

,; enfuit* çf% jrifeitte au jug* 9 ù fui les lettres font 

4dr*S***i la^refuéiâ fuiitomc : 

^ . . t ^ ■./. li ^ .. , . * 

À MT le prévôt de Paris , ou M. le lieutenant civil» 
Supplie humblement François Duret , bourgeois de 
*a*ts; - .■ ,0 •-. - ■■ '•- / r-V'"- ; 
r Qu'il y°us glaife lui remettre de faire afiignqr 
pardevanr voùs'âu' parc Civil, dans les- délais- de Tor- 
donnance , le fieur Claude fontaine % ^anifi bôur'geol* 
de' Paris, poorltek dfre qœ fes lecMs*^e r rëf3fllèil 
pbtenues par h fiipptiant en la chancellerie du rabif 
à Paris , te. . , > -dûment (ignées* & pcçllces, feron? 
entérinées pour être exécutées fe*M> lear fprme & 
teneur.; en conféquence r que les parties feront retpifei 
au 'même /érWHj^reftes étoienr aVattt : 'ïê contrat de 
«este Ait pai> le f^ppli^t auok fltfjf Fontaine, #unè 
matfoniife *'/. ,,; fctevw * • . ♦ & fbn confrère » ao* aire* 
à Paris,, fe^* • CS faifaju, <jue jeditr^Hr Fonrainç 
f*ra cond$r/uié . à rendr.e & feft.ituer £u fuppliam t 
dans ciriùZtfine d£ la fignification de la fentence a 
Smervemr /ladite maifon en l'état détaillé audit contrat 
«te vente ^ en Jui reftituant par le fuppltant le prix 
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Î>rincipâl de ladite vçnte, & le$ loyaux, c&ftti éafcf 
edît temps s & faute par ledit, fievr Jootaine de foctir 
Aç ladite ifuriftm dans ledit temps, faire place rietce, 
cendre Jes <le^s & les iieux. dans ledit état, permis 
au fuppliant de le faire expulfec de ladite maifon , 
'mettre fes meubles & effets fur le cair/eau; & en cas 
Couvertures de portes, permis de les faire *wvrir par 
jtn ,ferruriec, en préfence du premier cpromiffaire re* 

Îjuis ,• & de deux votfins, en la manière aocouttimée, 
ous la.réferve du fuppliant de touffes autres dus, 
droits & s&ions , & vous ferez bien* . . . 
^ • ■ * i 'é j * 

Ordonnance. 5 - 

Permis d'afligner dans les délais de l'ordonnance, fût 
ce» • • • • 

On donné enfuite afiignation pour procéder aux fins 
de la requête. 

y il y a lieu à la Refcijîon » la fentence adjuge fer 
concluions de la requête. 

v 3Y au contraire il n'y a pas lieu à la Refcijîon , la 
fentence déboute purement & fimplement de la demande 
en entérinement , 6r condamne le demandeur, au? dé- 
pens. ' 

RÉSERVE A PARTAGE OU A SUCCES- 
SION EN NORMANDIE. La réferve à partage 
ou a fùcceflion eft une faculté accordée par la 
coutume de Normandie aux pères & aux mères 
pour Jàire cefler Texclufion de leurs fucceffions } 
prononcée contre leurs filles par la loi munici- 
pale de cette province. 

Il ne faut .pas confonde h^Ré/irve à par- 
tage avec le rappel à partage i que peuvent 
faire les frères en vertu des articles 254 & 255 
de la coutume ; ce qui îî'eft autre choie qu'ime 
aâtion en réduâiondespromeflesexceflives faites 
aux fœurs mariées ; au lieu que la Referve eft en 
faveur des filles.non mariées : àinfi c'eft dans 
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le fens de Réferve à partage qu'il faut enten- 
dre ce qui a été dit au mot Rappel k partage, 
relativement à la coutume de Normandie, 
. L'article 2$& de la coutume donne au père 
le droit de réferver fes filles à fa fucceflion , & 
à celle dé la mère môme décédée; c'eft ce qu'a 
jugé un arrêt dir parlement de Rouen du ij' 
mars 1778 , rendu au rapport de M, Bôlconté ; 
entre Marie Viard , époufe du fieur Mériné t 
& les fieurs Viard fes frères. Mais le fécond mari 
pourroit-il réferver à la fucceflion de fa femme 
& fans fon confentement , les filles forties dit' 
premier mariage? Cette queftion paroi troît avoir 
été jugée par arrêt du 27 août 1661 , que rap- 
porte Bafnage fous l'article 258 de la coutume : 
cependant ,* en examinant cet arrêt t on voir 
que la queftion générale n'eft pas jugée : evr 
effet , outre des circonftances particulières , la 
mère avoir été prefente au contrat de mariage f '* 
quoiqu'elle ne l'eût pas figné ; & par un aâe 
poftérieur elle avoir attefté fa préfenee & fon 
confentement , & même ratifié la Réferve; 
- Le père peut réferver fa fille à partage dans 
le cas où les frères ne voudraient pas payer à : 
kur fœur le mariage par lui arbitré; ainn jugé 
par arrêt du parlement de Rouen du 20 février 
17^9 : mais il ne peut plus , après avoir marié' 
£a fille , fans la réferver , le faire lors d'un fé- 
cond mariage; car alors il n'y auroit rien d'affuré 
paar les familles. Un père , après avoir marié' 
ftm -fils avantageufement , pourroit le ruiner f 
çrç téfrrvanrk partage , par un fécond mariage y 
des fœura qui n'auroient pas été réfervées lors 
des premières noces; * 

Il cneft autrement d'un père qui a marié fon 

, K iij 
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fils unique fe héritier ; il peut poftericiiremènt 
réferver fes filles , même en bourgage \ & faire 
par-là plufieurs héritiers. Ceci n'eft iwalfemetot. 
contraire aux difpofitions de l'article 244. de la 
coutume , qui ne défend que d'aliéner ou hy- 
pothéquer au préjudice du fils «a fareor de qui. 
on a fait la promeffe , mais qui ne défend pas 
de donner aux filles ce qui leur appartient jure 
natunv.. Cette maxime n'eft pas oppofée a}nc 
principes des institutions contrfrâuellesç car le 
fils eiï f dans l'efpèce , héritier naturel & légal 
4e fon père i & nôr> héritier parinfUtatkm^ U 
ne peut donc empêcher fes frères & fes foetus 
d'avoir ce que la loi leur accorde. 
. La coutume n'accorde pas à h femme au- 
tant de pouvoir quelle en donne aa mari ; l'art* 
^9 ne lui permet que de réferver k fe* propre* 
uccellion, & encore faut -H tptefon maritale* 
décédé } car de Con vivant elle ne te peut qu'au* 
tant qu'il l'y a fuffifamment autorifée. 

La faculté de réferver les filles n'eft accordée 
iju'au père de à la mère , & encore la mère: ne 
peut-elle , contfne 09 vient 4e? ki dire , le» ré- 
ferver qu'à fe fucceffiofl. Le tuteur n'a pas lé 
même droit ; cepçnd<mt les frèws font , parce 

3ue ce n'eft qu'en leur faveur. q«e ^éauilufiim 
es filles eft prononcée : mais foit que k -Ré* 
ferve foit faite par père f mère , ou. par les frères y 
les fœurs ne peuveût jamais être contraintes 
d'entrer en partage avec lea frères , eîks ©éuvror 
s'en tenir à leur créance légkimaireccfeftce qs* 
réfulte de l'article 47 du règlement de 1666 s 
qui porte; que « les frères ne peuvent obliger» 
*> leurs fœurs de venir à partage aur lieflD de 
* mariage avenant c » ; & de k juri%iwie*ce 
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àc ptufieurs arrêts t entre autres d un du îy 
janvier 1714*, reodaao parlement de Rouen 
contre kfieur dé Bourdonne & fes frères puînés» 
Les expreflfom & les termes dont le père & - 
1a mère (e fervent pour marquer les intentions 
relativement à la Referve r doivent être clairs^k fc 
ne» équivoques ; mais ils* ne font pas détermi- 
nés par les difpofitions • de la couronne v il 
ftiffit qu'ils maniteftem clairement la volonté* U» * 
arrêt, du 19 janvier 173^ a jugé que la Rc- 
ferve d'une fille à recueillir ce qui poi&oit lui • 
cômpéttr & appartenir , i&toit pas une Réfery* 
à partage , parce que la fille n'a qu'une créance v : 
voilà ce qui lui compète flç appartient : mai&> 
il & été jugé par «in autre arrêt du 1 6 4écanbne 
*7çç ,que les feufc mots , je réfinre ma fille 
& ma fucccjfion T fuffifeœ pour donner à la 
fille le droit de (accéder & de partager* - • . : 
Quant à la forme de la Referve , il eft cont . 
tant qu'elle peut être fake par teftamenç oio- 
grapbf ou pardevam notaires , par donation- 
eptrevifs , par contrat de mariage , & par tout 
autre ade , pourvu que l'intention y (oit clai- 
rement exprimée , & que Faâe (bit fignée ; ; 
car quoique la coutume , dans l'article z<j8 t ; 
fe ferve des mots, en* mariant fes JUles^ il 
ne faut pas en conaUire qu'on ne peut*ré£erver * 
que. par contrat de mariage ; ces termes ne font » 
pas limitatifs , ils font feulement démonftratifs : r 
Us Réserves fe faifant le plus fou vent âu*temp£ : 
du mariage ^ on aesprirrté ce cas , non comme , 
le feul, mais comme ta plus ordinaire. * 
« L'aâe de Referve à- partage , hors le tas ak : 
la Referve eft faite par contrat de mariage, 
doit; être regardé courte 4m ade ambulatoire > ' 

K iv 
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qui n'eftpas moins révtual^ qu'an teftatffcnt 2 
mais la révocation doit être formelle. Si cepen- 
dant k fille réfervée venoità être mariée [pofter, 
rieurement à la Réferve, & dotée fans qu'il en , 
fut queftion, ce feroit une preuve que. la 
fille fe feroit contentée de la, dot ; & fon 
filence à cet égard feroit réputé une révocation- . 
i La queftion de favoir fi le père & la mère 
ont la faculté de.réferver leurs filles au bail- 
liage de Caux, eft, encore problématique \ les . 
divers arrêts rendus fur cette matière n'ont pas 
jugé la queftion in tcrminis >,c'eft pourquoi il, 
feroit prudent de n'admettre la réferye en Caux 
que lorfqu'il n'y a pas de puînés , ou lorfqu'ils,- 
ne la conteftent pas. Il eft à obferver néanmoins < 
que la réferve a lieu en Caux pour. les .meu- 
bles & immeubles bourgages j c'eft ce qui ré- 
fuite de l'art. 270 de la coutume, & de l'art. 49, 
dû règlement de 1666. 

Le père & la mère ont le pouvoir de ré* 
ferver leurs filles non mariées ; mais quand 
une fois les filles ont été mariées {ans réferve , 
leur fortune & leur fort eft fixée , elles ne peur 
vent plus être réfervées y elles ne peuvent reda- . 
rrçer que leur dot ou leur fupplément de dot. 

Il en eft autrement lorfqije la réferve a lieu^. 
alors les filles ont en propriété leur quote-part^ 
de la fucceffion comme les. puînés ; mais elles 
n'ont pas le droit de préciput comme les frè- . 
res, qui leur font préférés en tout. L'aîné f les 
puînés , après eux les fillesy, chacun dans (a 
clafle &. fuivant Tordre de piimogénijture , eft. 
reçu à blâmer £c.à choifîr.les lots; les filles 
cependant ne peuvent forcer les frères à par-? 
tager U$ fiefs ,* elles ne peuvent demande* que 
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des roture* & autres biens pour fe remplir dfc leur 
part ; & s'il n'y avoit ps d'autres biens, les* 
frères pourraient faire àleursf&urs une rente au l 
denier vingt de la valeur de tours para. ' 
Ainfr 4és filles réfervées partagent également» 
avec leurs itères les meubles & les immeubles 
boùrgâges$ au bailliage de Caux ; c'eft y comme 1 
on Ta déjà dit, le voeu des art. 170 de la cou- 
tume, & 49 des placirés : elles partagent auffi: 
également frrec leurs frères les immeubles fitué$> 
fous la coutume générale ; fauf le droit de 
préciptot appartenant aux frères; &avec cette, 
rèftriôion , que , quel que fait le nombre des 
fœurs, elles ne peuvent avoir plus que le tiers» 
pour elles toutes ; reftriâion légale qui n'a* 

Eas lieu pour les meubles & les immeubles en, 
oùrgage. 

Tels font les principaux effets de la Réferve î 
tant dans la coutume générale que dans celle 
particulière du bailliage de Caux pour le? meu- 
Wes & immeubles boufgages feulement : car 
pour les autres immeubles Caux, il en eft atw 
trement ; comme les filles réfervées augmen- 
tent le nombre des puînés , elles partagent a*ec 
eux le tiers des immeubles Caux partables. Cettç 
jurifprudence eft fondée fur les art, 279 &£'9$ 
de la coutume , & cqnfacrée par l'arrêt du mois 
de janvier 17x4 * rendu entre le fîeur de Bour- 
donne aîné , & fes frères puînés , lequel a jugé 
que la part en Caux des filles réfervées fe lève 
fur le tiers des puînés. Souvent il arrive que 
cette réferve n'eft pas favorable aux filles ; mais 
alors elles ont le droit d'y renoncer : a/w- 
cuique licet in favorcm fui jiiri introducto 
Ttnunciarç* ' > 
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Lotfqoe les eafans réclament leur tiers cou- 
trolaier en vertu ,d$ l'art. J99 de la' coutume , 
les filles , quoique réfervées au partage, me peu- 
vent avoir que m&m$e avenant & noû partage ; 
car il feut renoncer à la fuccej&oh^ fc par 
conséquent à la, réftfve , pour, av^r drofe à 
ce tiers çoutumier :. le* filles îonf alors dans 
le cas prévu par l'article 401' de 1^ coutume qui 
ne leur donne que; ;mariage avenant y & c'çft ce 
qui a été jugé par &r*éc du 24 ma^^iS. 
^Vaye^la côutMrnc d& Normandie 3 Jç fcgle- 
mtnùdc 166S ^Ba/hàgei^-epielle ^Ronpnelde 
€hcnilly en leurs cpmmtntains , V explication 
de cette coutume par M* Flaujl; & Ifrtfyéorie 
&^pmtiqae^dts rnàtittgesavtnens, f4X l'm* 
mir de cet article. - - r.- 

Voyez auffi les articles, Rappel". a part. 

TAGB , AV'ElMX&f y MARIAGÇ AVENANT , 

ôd l'addition à l'article Succession pour la 
Normandie. » ., • 

i ( Or tfmc& */? A J£ DucÀujmor de] 
&A Croix , /£&*•< gsn. <fo bai liage d'Eu. ) 

JfcÉSÉRVES CQUTUMIÈRES. i?*g* ^ , 
a$i lieu des lignes, t &%,, life% : 

? rGette iuiifprudehce , s'il en faut croire De- 
nifart 4 a été renverfée en 1736, Voiç£k*termes 
de> cet auteur,* : : » , • * 

• Même, page , aulitu dit lignez * j. & i4-, 
tife(\ ;•■;.,. . : » . , ." 

Mais Denifart fe trompe dans qgtty citation» 
I/'arcêt doiu il p&teceftt du 18 avrij 17^6 ; 
cm: J!a vérifié ; & qvty a-*-çn vu? Loin de cotv* 
firàièr. via . feritence 4jii ; ayoit âdn^is les héritiôrs- 
des acquêts à réclamer les quatre quipts. des*, 
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propres «Fufte ligne freinte , il l'infirme , & Fait 
déftnanceuq* Itgataires de la totalité des biens 1 
dont il ét*k qiteftton» 

Il fàutpoumnt convenir que les auteurs ne 
font pas ttaunitneïnent d'accord à cet égard» 
Mé le^préfideiït Efpkrd , à. fendrait déjà 
cké, &c . 

-RÉSIGNATION. Açt r-j*,, <yr<k & #£ne 
aa > ajoutez- ... -.— ,.' 

Oit aJagttéoau parlement de Par is , dans l'ef- 
pèce qu'on va: rapporter, la queftioade favoir 
fi, pour: la Validité d'une réfignatiôn, il fallait' 
que- le reiignant eût furvécu an jour entier oa 
le courtier porteur de la Réfignation étpit ar- 
rivé à Rome v ou s'il fuffifoit qu'il eût viécu une 
pm$e de. ce-mur ? 

Le i avril 1781 4 le fieur Goupil, Curé de 
Notre^Danaq 4'Àlençon , près de Briflac en 
Anjou , pafle 3»oe procuration pour réligner • fon 
bénéfice étx faveur . du fieur Dron^ avec retenue 
de penfiotu CJètaâte , revêtu des- formalités né- 
ceiïaires' en pareil cas, arrive k Rome le 13 
avriL Le ataême rjour, le fieur Goupil décède fur ; 
Je* dix keuflesï^ufbir* 

1 Le 16 awil-, le chapitre d'Angers, patron, 
de la di9t r '*y nomme le fieur Huault de la' 
Befnarlderiequi obtient des provifions le 30 Mai , 
& pi end pofleflion le lendemain. Le fleur H» ault 
4c la Befnarderic étoit déjà établi dans le prof- 
bytècè y Jbrfque V le %o oâobre , le fieur Droh , 
muni de fes provifions de cour de Rome , fe 
préfente pour prendre pofTeflioii* Le fieur Huaûrt 
&f oppofe .« fc «fufeide lui céder fci place. La 
osnniplairite s'engage à la fénçchaaflee. d'Angers. 
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t6o résignation. 

Maïs pour faifîr plus promptemem la cowr , 
le fieur de la Befharderie interjette appel comme. 
d'abus des provifions de fon compétiteur. Alors 
le fieur IJron demande à être envoyé provi- 
fpirement en poflfeilion de la cure , ou , en cas 
de difficulté , que les revenus du bénéfice foieot 
féqueftrés. Ceft fur cette demande provifoire. 
qu'il s'agiffoit deftatuer. 
- Le fieur de la Befnarderie , défendu par M. 
Camus , foutenoit que la récréance du bénéfice 
ne pouvoît lui être refcfée, parce qu'il avoit 
le droit le plus apparent ; qu'il étoit pourvu 
comme gradué dans un mois affeâé aux gra- 
dués ; qu'il étoit reconnu capable par le col*-- 
lateur ; enfin , qu'il réuniffok le choix du pré- 
fentateur & les provifions libres de l'Ordinaire* 
Au fond , il foutenoit que les provifions dit 
fieur Dr on étoit nulles, comme accordes fur 
une Réfignation devenue caduque par le défaut, 
de vie du réfignant pendant tout le jour, de 
l'admiflion de la Réfignation , autrement par le 
défaut de furvie jufqu'au lendemaia de la Réfi- 
gnation. Il droit la preuve de cette féconde; 
propofition des lois du mandat :. Mandatent 
folvitur morte. Si le titulaire qui a donné fa 
procuration pour réfigher, n'eftplus vivanr à 
l'inftant où cette procuration arrive à Rome v 
k il h'exifte plus de mandat pour préfenter au pape : 
la démiffion du titulaire ; alors le bénéfice va- 
que par fa mort , .& non par fa Réfignation r 
oui eit reftée un fimple projet. Or, quand le ré- 
lignant meurt le même jour que le courrier,, 
porteur de la Réfignation, arrive à Rome, 
comment prouver qu'à l'heure de la préfenta^ 
tioi? au pape le réfignant vivoit encore ? S'Ucft, 
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confiant qu'il eft une partie quelconque du jour 
dans laquelle il n'a pas vécu & qui peut néan- 
moins être celle où le paquet a été préfenté', 
alors , pour ne pas fe livrer à des conjectures 
& à des probabilités , qu'une déclaration du 10 

^Novembre Î748 défend précifément de conlt- 
dérer , il faut conclure que là furvie du réfignant , 
jufqu'au lendemain de l'admiflion de la Réfigna- 
tion , eft abfolument néceflaire. 

Lefieur Dron, défendu par M. de Cdurbeville, 
à foutenu due fes provifions étant antérieures 
à celles de ion adverfaire de plufieurs jours , 
il avoit feul un droit réel à la cure; que le 
bénéfice ëtoit rempli; qu'on ne pouvoit plus 
en difpofer quand M, l'evêque d'Aflgers l'a cotf- 
fëré au 'fieuf dé la Befnarderie.' Il a établi 1 , en 
point de droit , que la furvie , jufqu'au lende^- 
main de l'admiflion , n'étoit pas néceflaire , 
parce que ,- d'après la règle de droit qui 
veut que le jour* du décès d'un homme 

1 foit compté tout entier au nombre de ceux de 
fa vie , fon exiftence dans un^ partie, de ce jour 
fuffit. .: • - 

Il a fondé cette opinion fin* le Suffrage de 
prefqué tou^ les auteurs canoniques ; & fur 
l'autorité de plufieurs arrêts qui ont diférte- 
Cément jugé la qiieftion. La circpnftance d ail- 
leurs paroifTpit affez favorable , puifque , dans 
Je fait , le réfignant avoit vécu jufqu'à dix heures 
du foir ; ce qui , à Rome, équivaut à onze 
heures , de manière que le jour étoit prefque 
paJQTé lorfque le réfignant eft décédé* ' 

Ces confédérations ont déterminé M. l'avocat 
général d'AguefTeau ; & par, arrêr du % aoûç 
178 3, informe à fes conçlièfiôçs ,' là cou* 'a 
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MSùxte M véçté&n&âe kcure inireux Droit, 

&a coïKÎattipéJe.ficur de la iBefoârdeti* ailx 
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RETRAIT. fÉQPAl* P*gc *$i , lign* 
*â. j> ûftHnifr ftpt vente > indifteç un C Mtç 
(5? ltfk\* m , nqtt ce qui fuit ; , . i . : 

Formule de 'Retrait féodal. '*• -, 

. /PardevâaHei* nçftaicç* f &ç. > x i 

furent pr'éjéns rheffire André de Tonnai , demei*- 
rant , &c. , d'une part ; & noble homme îjtienne d'Avré , 
•d'àùtré. part 5 lëft^irfs on dît, favoir, ledit fienr d£ 
Jonnoi , qu*eivfi ^qualité ëefeigaetttfdè'. . . il a drok 
^e reprenne -& rpctref > pa* putfiàrirè defief r ld5 
héritants quj ^^odentdan$-l*é« n4u^fadrç*feign^- 
rîe ,.en rèwhojurtanr à racàu?rçir le prix, frais & 



foyaux-coûits ; j. ^ pourquoi il a déclaré audit fieur d'Àvré 
-qu%ï ééftoi¥fwfiir j>ar droit f&Mfit uniétnaifon /terrés 
^thârttag» *rpér & encJïvés <to»t iàdite terre & 
£#îgiittv)0» Affpr^aaiis a#di* 'jfair.d'Avdf » au moyen 
do rax^uif^pf) qu/il en a fake dç..,.r. paij^coiuçat 
pané pardevànt... . t . lequel fieur dAyre re T çonnpi|Iaac 
te- bcm- tlrott âïiw 1 fieur dé Totfnol; a" par ces prç- 
fec*e* volt*ri*A?pati|érit qaitté, notélai4fé'& trainfporté dèt 
maintenant & à toujours, fans aucune garantie q»b 
jfe fç&fem^ j^n^reçfenljmfnÇi'a^d^wffliriç André 
3e Tonnoi » âjc^ Jtféfent &-W€ptp n Uj<P? u * Iui >!#P 
hoirs & fcyVri&cauféY pour réimù à iaçnte~ terré & 
ieigneurie a$.V'j?.îâ<lite mâifon; termes; '& héritages 
-eâ dépendais ^xtoiefllis d&taitàt 3 fitués^d&ns laàftê x 
feigpeurje , qu* l^Jt 1 fieur d'Avré a acquis par contrat 
lus énonce ^fansen rien retei^fpi^erôf ver t aux charges 
y Portées , pour/eir jouir / faire qc cfrlnafer par ledit 
fieur, de Tonnoi, ' fis hoirs «'ayant caiife, comme 
<te chofijs ikA ap^S<(epanres, au moyen d<rs préfentes^ 
à Tefiet de quoi ledit .fietur d*Avré te rttf* & fubrcg^ 
iàmautrerfafafit^qwjd^ffii^, er> fot* heu &: pl*ce„ 
'droits 4c puions :? & lui a p/çfeatenjw* délivré mç 
expédition en p^cjjemiu dMdit contrat d'aca.uiûtiop, 
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lAfcRÀIT F^ODAt. 1*3 

portant cjpittâhce <Ju payement entier du prix de ladite 
maifôri, tçfres 8c héritages» Plus les anciens tittè$?k 
nombre (fe'â'-.'. . contenant la propriété defduès m ai Ton, 
terres & héritâmes, dont ledit de Ton noi le décharge*. 
Ce déUHlemtfnt ôc tranfport fait pour les cautes^uft. 
dites» Se *tfx charges ci-<!eCos déeUsées , & outre 
moyeirnatirTla fomme de dix mille livres, 4pie ledit 
fieur d'Avrfreconnoît avoir reçue comptant du<ftt fiêtit 
de TbhhoT , ' tyiî lui a icelle 'préfëntetnent payée en 
efpèces d'of, d'argent 8c m'ènnoie ayant cours k 
♦eomprfes; rtdtnbrées & réellement délivrées I la vne 
«défaits rJbtàrres-, pour le prix principal dlcetle acquit* 
'fition, Sc^fëéîtxènts livres : peur ks frais & loyaux 
coûts de latjfixb acquifuion, dortf'&dn tout ledit fient 
tPAvrjf eft fcOTtent , quitte & déenarge ledit fieflr de 
Tonooiéc ?Wâ autres. Et quant 1 «nie intérêts que ledit 
fieur d'Aw^puvoit demander & prétendra depuis 
le jour rftflfti contrat d'^equHWèi^jufqu'à préfet* ,4ei 
partiesenont^compenfattchlavec les fruits , revente 
& loyers^uë ledit fieur d'Avfê > touchés & reçus ^ 
1 caufe defentes maifon , terres* & héritages ci-déflu* 
déclarés & h* édifies, dont les parties fe quittent pareil- 
lement Pane Vautre. *.<«.. 

: Car ainp^&c. 

* Page pL?8 , après le rUôï mobilières , gui 
termine; le h pénultième ali^a \, indique^ wxf 
note & Ufe en note ccipù:^uit : 

';•' ; * * -*' J * J • • " -^ 

Formule çaBion en Retrait fiidflU . •. v: 

i 
L'an . . . . le . . . , à la requête du fieur Timothéè cle 
Leftang y feigneur du fief de ... . demeurant en (oh 
château, &c. Je ... . huillier . . : . fouifigjié, certifie 
avoir fignifié «8c déclaré au fieur Pierre Taflin , acqué- 
reur du fief de. ... par contrat pafle devant N. . . . 64 
fon confrère , notaires à Paris , le ♦ . . exhibé audit fieur 
de Leftang, & dont lui a été laifle copie , le . . .. 
par exploit dudit jour , fait par . . ♦ . huiffier . . . demeu- 
rant ledit fieur Taflin , &c. que ledit fieur de l'Eftan^ 
entend prendre, retenir & avoir par puiffince defieï 
ledit fief de. . . • acquis par ledit fieur Taflin , comitrë 
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tenu; 9l mouvant de lui immédiatement;, à caufe de 
fondit fief de.'. . . à l'effet de quoi j'ai offert réelle* 
,ment & deniers à djécouyert audit fieur Talîin , parlant 
.comme deifus., la tfpmme àp 9690 livres^ prix prip- 
•tipalde ladire acquifition , en 409 louis,, â'or de 24 
Jivres chacun, lcipo^oant .de me déclarer & juftifier 
^uels font les loyaux coûts .de' ladite acquifitiôn , &, 
•m'en fournir un état , aux offres que j'ai pareillement 
faites de les lui payer fur le champ; le, tout à h 
charge par ledit fieur Taflin de me donner du tout 
abonne & valable" quittance & décharge^âeyant notaire , 
açquiefcer par le même aâe à ladite re^o^on^ du fief f 
& remettre ledit fief es, mains dudit fîeur/£e*J\Éflangj 
Wfç les titres de prppriété d'icelui, alq^pîrVes que 
lui a faites ledit £&# <te TEftang de Jjjj en donner 
Recharge ; lequel û^^^Taflin , partant ^ftjnnjc . deflus , 
* refoJé de recevojr 4efdifes offres, 4uf|$er defdits 
Joyaux coûts, en 4çi§^r decharjgej 6f j^êttre. ledit 
fief & lefdits titres^ pourquoi je, huiu^g ïnfdit & 
fouiligné, lui ai dpno£ , aligna tion, tcc. ^ pour voir 
-dire qu'il fera donn£, a£eaudit fieur d^ j jpîbQg de la 
ijgcjaratiqn par lui ,$fr^J##"u§, ^} Q 9 W'*[ty*î*d ^tenir 
ledit fief de*. . . par puinancede fiff^ f èn : confé- 
quence , que ledit fieur Taffin fera condamné d'aban- 
donner audit fieur. de TEftang dans quhîzdine dé la 
fentence à intervenir ^ dans J-etat défigçé audit con- 
trat /avec les titres cT^ rlfopriété &* autrui ëriontés , 
ffiroa, contraint paf*cÔr£s\ À* en outre! à -Remettre (& 

Sayer audit fieu^ \je^£'£{lan& Je*, loyers 1 \fe*h>ages, 
: fruits dudit fief à écheoir de ce jour jufqu'à la der- 
nière perception^ ifgfSl. en pourra taire '^ x iteffèt. de 1 
.quoi, tenu de juft^e^ du,prix des baux jpr exhibition 
^'iceux , fi aucun y i , «non , & dans Je* cas où il 
s\ y en auroit aucun /condamné à payer ledits loyers 
jk fermages , fuivaotTeftimation qui en fer,* 'faite par 
experts convenus ou nommés d'officeVté' tout' aux 
offres ci-deffus, lesquelles feront déclarées jbonnés & 
valables - y tenu ledit Tijeurlaffin dej les VecèVoir, en 
donner quittance & "décharge, finon ~p$tnis au de- 
mandeur dç les co^Çgper es mains dp Vçcev.eur de* 
confignations de cette cour , . quoi fàil^nj/ jpeqîWgé ; 
& pour en outre répondre à fin de dépens /le montant 
• 1 . . . - dt 
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. RETRAIT LIGNAGE H- i£$ 

de l'exécutoire defqnek ledit demandeur pourra retenir 
fur Iefdites offres, à l'effet de quoi ledit receveur des 
consignations -fera tenu de prendre ledit exécutoire 
pour argeot comptant, &c. 

Sur cette demande , s'U n'y a aucun moyen pour etti- 
pêcher le garait, an rend une [émince conforme, aux 
conclu/ions. - 

] RETRAIT LIGNÀGER. Page ^09 .ligne 
z6 ) a encore, jugé une autre , quefliou , celle; 
lifeç : n'a pas jugé la oueition< 

Ligne zq, & qu'il Ta décidée pour l'affir- 
mative. C'eft ce qu'avoit déjà fait une autre , 

Car dans l'efpèce fur, laquelle il a été rendu , 
la demande en Retrait avoir été formée avant 
le décès de la venderefiè^,dan$ un tems ou la 
durée de fa vie étoit incertaine > & rendoit par 
conféquent toujours le contrat, aléatoire. 

Mais cette queftion avoit. été décidée *aûpar 
ravant en faveur: du Retrait^ par un arrêt. 

Pagi^&A* ligne zzifopprin^l ^ es mots con ~ 
fultons cette foule , aies i clignes Jïdvàntes , 
fubftitue^T-y ce que vous, alle^, lire : 

Confultons le §• 10 de l^rticle X o d s ET 
VENTES, nous y venons que ,. relativement 
aux droits feigneuriaux,, lé parlement de Pa- 
ris met unç- différence entre les conquêts & les 
Îuropres , qu'il afïujéttit aux droits de mutation 
estranfports de ceux-.ci, quHlen affranchit les* 
tranfports de ceux-là , maïs -que le parlement 
de Normandie, moins favorable» au* lêignems , 
en jexempte Jes uns & les autres ., &ç de là nous 
conclurons fans, difficulté j i°que dans le réf. 
fort du parlement dé Pans il n'y a point de 
retraita exercer fur les conquête de la cqjïî» 
' Siïpplém. Tome XVIL L 



Digitized by 



Google 



i66 RETRAIT LIGNAGËR. 

munaijté que les héritiers du mari ont cédé 
à la femme en payement defês droits; 2°. que 
fï la celTion combréhd des propre^ * iftpeuvoit 
être retirés ; i^r^W^feiffl^erefe n^ 




conféqaence, u feroit levé par un arrêt ^ 
parl«iitti«^ffâ4£tentiindîe^quf^b m&âfoibfr- 
mellement. Voici de quel manière;'^ * *&!***} 
Page $$&, ligne 8 , après ijjft* aioiOh*: ^ 
Voyez fur ce point ce que nous dïfom ati mor 

P^ 44^,, ôpnfc fg ligne j&l.,. ajeittçkt^l £ 
Mais cette dîftinâion fur quôiilèflàelle^mH 1 ^ 

dée? Ort fe tromperoit bien , lî , fur la parole 
de Pocquet de Li vonière , on la regardoit comme . 
établie par le$ ( . textes cites des coutumes du 
xMaine & d'Anjou. Qu'on les vérifie -^&K$ni«i:-. e 
tira: qu'ils ne difent ni n'infinuenfc f»te*i tte'fisïi^ 
b&ble. Il y a long-tems que Dnpineîiu ( 1 ) 
la remarque, & ion fentiiïient a Ç^ f jy|jw jffl^^ 
le dernier commentateur de ces cqutpjftegb» 3 lMp:>£ 
Olivier de Saint Vaaft. ïaoi no . . , .?nrv9b 

Voici les termes de celui-ci. *i Ij»ffifoej&t<>d 

Placez ici r addition imprimé* &tfVÉt d 
/orne 03 , en commençant par l&^\w$ l *fâk\'S 
ligne de la page 52.6. i lU p ]^ô *tù ah*D 

Page 447 * ^T ne 33 > *ptè& obligatitfnrç *b 
rt/oz/fer ; «A . . . . ncisynofr 6 

Mais ; on" l'a déjà dit , Pocquet .fgJWftgJ 
nicre seir trompe a cet égard iur le feflSup 
des coutumes fous lefquelles il. vivoic y &,fon 



RI 



^ .rr,- - .-.-i^fv es» ^t 



V.^}.h 



(1) Sur les articles J$6 & tf$fe3a coutume* '3' jlnjoù,' 
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RETRAIT LI G NAGER. i6y 

erreur n'a plus de partifans depuis les arrêts 

de 2?tt & *bi$&+& t $Mf& dl ' être f arlé - 

,£<^**tmsêWKWf$'Pt' coutumes, 

coutume de Paris. , r ?oY .7:'. 

^çWAoVû-.^vTt-; heiire d<. . . . à la requête de 

fieur André Favicr , bourgeois de Paris , çpufic-gei- 
mairi' paternel du fiêur Claude Chemin r Ypnoâir de 
la maifon ci-après désignée,. demeurant ledit fieur Favier 

\à Paris, rue. . . . &c.Je, &c. fcuHEcr, &r, fouflignè* , 
en p^ferKe<cVaffift« de mas r é tno însci-aprè s nom mes & 
fo^^Jg^és , certifie avoir fi^nific' 6c déclaré au jieur'Tivj- 
mas Barli , bourgeois de Paris , y demeurant > rue..,, en 
fon domicile, parlant à . . . . que ledit fieur Favier 
entend^ n Voir , par Retrait iignager, une maifon fife 
à^raboquife par ledit fieur Ear]i ' àuikï fieur Chérir, , 
par- çpjnraj p^ilé devant. . . . & im confrère, n araires 
à Paris, le- , . . auquel Heur Civeriu ladite mai fou était 
propre paterne) , comme lui éranr ç'chue de la fucççf- 
fion du fieur Antoine Cherin Hm pè c , qui Ta voit 
acquife du fieur Elle 'Roger, par/contrat parte le.... 
devant. ... en confequence , ai ofKrt audit fieur Barii , 
boqrfe, deniers! loyaux cours» &. à ; parfaire j fujvanc 
la coutume , à la charge par lui ce déjairter ladite 
maîfon audu fieur Favier, comme parent dudit fieur 
Claude Cherin , du coré ev ligne du fieur Antoine 
Cherin fon père, qui , le premier, a mis ladite m ai ton 
dans. la.taroHléj & lui ai en outre, donné alfignation 
à comparoir .... &c. pour voir dire qu'il fera donné 
aSe au demandeur deldices déclarati-us & .offres, lef- 

• quelles feront déclarées bennes & valables; en confé- 
querice, que ladite maifon fera adjugée audit fieur 
Favier, par droit de Retrait Usager; tenu ledit fieur 
Barli , dans les vingt-quatre heures de la fentence à 
intervenir, de dépoter au greffe fon contrat d'acquit 
fuion , & affirmer h fincëricé du prix & des claufes 

L i, 
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i6$ RETRAIT LIGNAGER, 

^contenues, fuivant la coutume ;'finqn, & ledit tempt 
pafle, faute par ledit fieur Barli de faire lefdit dépôt 
& affirmation, permis au demandeur.de pafïèr outre 
à Inexécution dudit Hjetfjit^ôoai^mfignîj^OQ, de même 
& aînfi que fi Isûthsyàépà&ifc. qffifim^ioaitQieiit faits : 
tenu en outar&iJeiHtvlietic^ai^fcJJtpjrts ltf4if#b<tépft*& 
affirmation , de rècefôinlèslon^bré^ife^quf lui. feront 
faites du prix principal de fon acquisition , aux ter- 
mes de la coutume, dans les vingt-quatre heures, en 
donner bonne & valable quittance & décharge devant 
notaires, & remettre audit fieur Favier fon contrat 
d'acquifition , avec les titres de propriété de ladite 
maifon , & tous titres & papiers concernant icelîe , 
'qu'il peut avoir en fes mains , aux offres que fait 
ledit fieur Favier de lui en donner décharge -, finon , 
permis an demandeur de configner ledit prix dans ledit 
temps , entre les mains du receveur des confignations 
de cette' cour, ledit fieur Barli dûment appelé, quoi 
faifant, ledit fieur Favier en demeurera bien Se vala- 
blement déchargé, fauf enfnite le payement 'des loyaux- 
coûts , incontinent après la liquidation d v ]c^ûx 3 tenu 
pareillement ledit fieur Barli , dans quinzaine de la 
fignificauôn de la fentence à 'intervenir, d"abafldontier 
& de'Iaiiîer ladite mni fon audit fieur Favier, faire place 
nette, rendre les clefs & ladite maifon en I état eu elle 
étoit "au jour de' Tacquifitiqn , fuîvant la coutume ; 
finon permis de Pexpuîfer par luiiflier, & mettre fes 
meubles fur le carreau; & en cas de refus d'ouverture 
de portes, permis de les faire ouvrir par un ferrurier, 
en préfence du premier commiflaire requis & de deux 
voinns , en la manière accoutumée; que ledit fieur 
Barli fera condamné* à reftrtuer audit fieur Favier les 
loyers de ladite maifon, à échoir de ce jour, jufqu'à 
la dernière perception qu'il en pourra faire , fur le 
pied du bail , fi aucun y a ; & dans le cas bh il n'y 
en anroir aucun , fuîvant Peftimatibn qui fera faite 
des loyers a par experts convenus ou nommés d'office 5 
le montant defquels loyers demeurera coinpenfê* juf- 
qu'à due concurrence fur les foyaux-coûts fufmen- 
tionnés ; & pour en outre répondre & procéder 
comme de ratfon , afin de dépens en cas de contefta- 
tion j j'ai fignifié que M c .... procureur , occupera 
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RETRAIT -IrïGNAGER. iéj 

poor lé demandeur; ai audit fieur Barli, en fondit 
domicile & parlant comme deflus, lai/Té copie, tanc 
du préfent que de tth ades , defquels H réfulte que 
h dtntoifeHe Cfrerin , femme en fieiir François Fa- 
fier, père"âtf ^emafcdçur, téuÀb fœur légitime dit 
fièlft^ &t$^<&l**tfïf ^iW '|ôbpteÉfter : a mis ladite 
"ro*ifoïî>H<htt^li sii^nlb^b Ija^ île j demandeur eft fih? 
l^ifîni^ dttPlalâwiitttMÉW dudic 

^r/F#vie^9ia&efi^e«e^^it)4ûO»e^tiigDagerdudit 
fievf^addwélliM^ pré- 

fetfc*te*flî8& A^r*deipewri6vroô^Uîc& de. . v 
féfttoihsnqhi ôw ivéC^o|.'ïig*iéi'ie»fc^a^copte IaiiTéé' 
tqlie le'p^&ntT : t s ./#vu tA S3v& t noirn? .-..» 

ZJG3 & 




m^H^Buno* -' t lue'/y '! * "'ïiiin «*^r oiuii a^t #«»» 
La coutume d'Auvergne fixe le temps du Retrait 

îignager à trois mois , à compter de la prife de pofleffion 

réelle , en préfence de deux témoins du lieu & juftice 

où la chofe eft fituée. 

Pour autorifer le Retrait d'un bien fitue an hameau 

de Sandalôùze , paroifïe & juflice 'dTifmhai, le re- 

trayaut difoît à l'acquéreur que fon aâé de, prife de 

ppuenjon étoït vicieux ; en ce qu'au lieu de deux 

témoins du hameau de Sandaïouze , on avoit clioifi 

ces témoins, \\m au village d'Efpinal; & l'autre dans 

un hameau de la même pareille & juflice. 
t _.- : j^ t. ri . /li' ../r'„ i~ m : -.. 




pour 

l'acquéreur, que te mot lieu ne pouvoit s'entendre 
N d'un hameau fouvent réduit à quatre à cinq maifon3 
qui quelquefois ne compofent qu'une feule famille* 
Un hameau , fur-tout fans juflice , n'a point de terri- 
toire , H n'cfl lui-même qu'une annexe, qu'une dépen- 
dance du. fie u où font la paroîfTe & la juftïcë : les 
deux témoins étant pris dans la paroifFe , ils étôiens 
pris. dans le tiçu, autrement , difoit l'appelant, dans- 
Ie fyfteme de la fentence , il pourroit y avoir » 
dans une paroîfle , autant de lieux que de maifona- 

ilotées* 

T .•* 
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Uafrêt rendu. à la jpand'cfcaftbrele 13 iev*ie* É^il* 
à Taudieoce de C?pt heure*, a infirmé la fentence , te i 
prononcé la d&heaôce" du ftetratu 
. plaidant M e Popelia poitr Vfieur R*ytnont #Efpt~ 
pal> appelaôt; \t\cLw* f 20! iiccr ii£ isaau^v.. 
; Et M* Gautjitfrjtfpteif!* 4mff&*&> %»&#»*♦ 
retraçantes ^ 2910010 c3bfuqif$ zytvH 000 f - rr 

tamment }ugé de mêmftçfcnsm <jf> eahe^uoi ab 
: jKj^ ifcfrjfr^deHft * me i*^r4»icrajîj$[rtfO car 




Auroux des Pommiers n fur l'article 31? 
<|*fe drçtiftne ^BMiA«nt»ft , Wateftfldîrace 
tin autre du moii ^pii)I^4U%i$s, ieftd^^^a 

: catiih^Rlegfaârièfpriécipfl» Mîifc^îfoêftilff. 

rie: finfiltri datée ib&^fièuf uilobui jiftîôiemfeHf 9 
pnwbwtendh fiaH-kidlToli Sictaofeîfciiâ^&è^- 
voft flioa% kfctcgr5vd0fi);lkjipiéc8ftà *<34d i&WJe* 
mift§ eu 3Ôorarii*Mi#4 y't&i-lc i&t&ftoft*Ê»lé 
propre à la futw&ii&i) aiçAifimà\ fWn^bét afr* 
& ligna : la.î|^teyiit c (^ptos^^ 
pt0te teuàfoiA ^w»Àfi^^etfrtàftfc»3^elle 
avoir dona^e&i^ t*j cf% t^&ttilkMoi&te ,ftti s 
enfan$. Ce car^wvsiîm&J} &i& dam&R<i&in 
ayant fait au profit de fonmari tu legs uai- 
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RÇVfêîON DÇ PROCÈS. 174 

rerftl defouf ceque la coutume de fjbn do,- 
inicile hu permettoit de dpsmçr : , le mari 

prétendit que la coutume de Tours , permettant 
de donner au mari les meubles & acquêts & 
Je tiers dès 'propres en ufufruit , le tiers des 
3Z ,000 livres ftipulées propres k fa femme , 
devôit^ftfef ^four ruftft^lt , lr dàtis fon legs 
nniverfel. Toute la diffic^ltd^i^ulmt fur le fait 
Mu d*$t^ que ce 

droit n'étoit pas légal , & nè J ïàuermoit que 

* ce dont le donataire n'avoit- pas ; difpoic : la 
«•mère établit la différence du retour légal & du 

* retour conventionnel \ arrêt qui débouta le mari 
de toutes fes demandes. $ ^g L '( w < 

1 On fem bien qu'il ne péUt%*àWir aucune 
•difficulté à faire l'application de cette- jurifpru- 

- ifèhte aux donations. ifov* fs uh :i 
f i} oïyïriLl zxjùxirrio'î ejû xuoïijA 

^i^/^^^f^^/^^i/^rium ub oi;r;& : 

^tôéfiCnraj&i&^ri^ nuK 

< titfmb^<&fc#4*ftj^ 

WnitoqûeJ^uxiqui Jbateno»ac^«trdSbîs b coiï- 
f th^^atatétit rurioîéurtifi^calr *ï» railbnsL tèès* 

-$é$eufe$^4fo^ r 

f <$é$t ode 1 4 68fr &oit 4tr^iiv:e^préfce par la . jurif- 
; Mfrëjy$ $* ykfdefe ç&nfeil* <te^Madi»wc»& de Alx>r*s j, 
siea feo^^lk^vvikyî : a2da^v^ l\ *. a-v 

- Ho (pe&tasni* S actntiau&ieût le» {iarttfans de 

décidé rtfli ^r^4^* : A^v«»^re *734> rendu- 
au rapport de M* Hériguer. Le fieur Grebert 



Digitized by 



Google 



i 7 % RÉVISION DÉ PROCÈS 

étoit demandeur en Révifion d'un arrêt An £ 

août 1 7 3 1 ' : la dame- de J^ifchenay , ia partie 

adverfe , lui oppofoit plufieurs fins de non rece- 
voir , dont trois feulement, vu la futilité évi-K 
dente des autres, pouvoient 'mériter l'attention o 
de la cour. « 

La première étoit fondée fur defimples ; << 
Page 376 3 après la ligne %% , ajoute^: 
u Voilà comment raifonnoient ceux qui au- «. 
trefois prétendaient que les aifignat ions- fur « 
Révifîon, Revoient échoir dans les deux ansjtH' A 

La meilleure réponfe qu'on pouvoitfeir fiûrâ to 
quant aux indu&ions qu'ils tiroient de l'article^ 
10 de Tédit , étoit rinterprétatioiiqtte'lufagesq 

rapportent non à l'article 9 ; q\ri fixe le temps -A 
dans lequel Taffignation doit être donnée \ mai's 1 
à l'article S , dans lequel il eft queftion des b 
délais que tout affigné en Révifion doit avoir J 
pour k préfenter ftu parlement & y fournir n 
fes défenft&^n i%p 1^ >l 

On doit convenir, en effet, que,- fans èfc m 
fecours de cette interprétation , la meilleure &>>£ 
la plus $ire de toutes ( ï ) , la queftion feroit b 
fort embaraflknte , &z qiron auroit de la peine 
à ne pas rapporter Tarticle^ , les mots dans h il 
- même délai , qui fe trouvent employés par l'art* & 
10. Une faut] ^-00 lire d'un feul contexte cesdeiKTï 
articles & le 8 e , pour s'en convaincre, ^sb 

Mais , encore une fois , Fufage a tranché ces; 

;V 
^ . — , ^ 

^ ( I ) Optifiiq éfijni Ugittn tntéfybef tfrèbnfûètuiu , - 
titré dt Ugibus) *it drgeftâ» - • •- : - ; ; ; 



V 

• Digitizedby Li( 



RÉVISION DE PROCÈS. 17*3 

difficultés; d'après, la manière dont il a fiié 
le fens des trois articles , ils font cenfés dire: 
» Le demandeur donnera copie au défendeur 
» de fes*ldtJdres ; avec tfffigtaation ; l'afltgnation 
* • feiiL&w&éeldattf ! lé* dartfahs *'& die pourra 
» l'être jufqù'au dernier jour de tes deux ans : 
» au drik^dècc 1 terme^ V 1 il V^^fté -encore un 
» délaç^o^-k'ram»^ ^WiVVfea 'lettres, & 
» -cer&r^i dans? cfc^IaK^ue/ l#t^ndeur4evra 
» ^uiakffes;^ilitfyeftk de'défeïfes-^r- r i 

AuffiUyi a>4Mil <^nc**emplés deRépifions qui 
omvtwï Oeè^vm èifàcxûté, quitté letfàflfgnft- 
tiafaMqaî eh éwienr iritr<*duôh*eii y>-'*e ; felfent 
pas fbiribéttp cfans4es <teô* anSP 1 » * ^--'i ^ * 

jftnraï dfcperidàtt* ivotflu ^pirf£>'£W**rir l é* de 
cetfeçfcfittWlatnreunefift^non^iréôeiro}^ coAtre 
la^demanâ^^h iRgvlfWdtof sir*êÊé# ^ah^îër 
.i^KdDmulé'&fc* te* levms0%bp^iiéû' 
dW«oîftw^t£ét<$ ï obttfities 4é^ * Métfeftibrè * 
1782^* &ipir rroiifé*îtiene dsn$*I& d«ti âflfié»>? 
mabritaffigaat&n; tto;$lt*4téx&0ûtà&*$e ^poiir 
le 3r janvier 1781 , & lacaufe n'avok^Éé~&- 
meèéerkYait'xpie ce fovttAa^ *ht& coiîféqilence -, 
ksïdé&nâlàoTS dru ptèm^ c hit^^échter les 
demarféucB^ho^ - tbceV&lesp Mtfi^ r atf^ôn^ént 
oùtitef3pribnfem"éimt aflimMé^mtfei^dN)it 
fiic.U'iaeMMt'f ^préïifî^â^^i^f^ëçwfés , 
& Jerî ^fb^hmwtitâ^rûé>fm ttfrôr d« 
ï7Ttw>éfflnbt^îjrft^ y^ad r*p{pôittd^Mrd4 Ratfft 
de Berchenfcotti^fw^ '.tWV won . J < u > ît ^ ^ : * 

Bt> refttftfîil teft^tMtf i^îtari te *te 5 >fco- 
vembre 1734 n'a-pas jugé ^e IWîgnarion dût 
tomber dans les dêut ans; Des notes qu'en ont 
tenues- les atfoc&tf les^plus employés , du temps 
où il a ét<$ rendu, attefteflt^u'if n'a pas eu d'au- 
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#4 RÉVISION DE PROCÈS. 
tre motif que les défauts reprochés par h 
dame de Lafchenay a, la forme d^ns laquelle 
le fieur Grebert avoit intenténfèhd«rnaattâe en 
Révifiocu >i* Simm'à»q M*i II t t«jitpij'i »jA. 
. Ce qaixprtuiYe tfaàqpirsFkp^^Héd^Buicei ^ie 
raffignatipneJwrs^ks depuoB^'aipas «uîtà^ 
cher làînjuges^itfoRDçab laoâàmcj tâfcrkejiays 
s'enéimiï^â^etàttsàdb si jb «niornàm uh 

-s , ^sJk{tfjB^J^vtt£^ 
été ramenées à fait a l'audiiec^eM^i^ «$pb*e 
^?g>pc&ai*mHà <rmu©f awtienc* ajp*^ dfame 
4fl^f€^?^ : ddwttk) p«^^ 

. fioaffèftviir ^0mvarfra^if#rèi<}uftU% eftfo 

2'gte &p pèu&anfetf le tt?*it aJo*f gjp^e Je filéapç 
rrjeadofaitzp^iuJfa d^VttbeaiMbft ^%t?- 
.4Î^îdla»Sc»îdwit»ii*qédB *b fejiellô ta'ed 3M& . 
toatfcypià'flknftra^ 
le fieur Grebert ne ru^naua poin^ftfdb^tgver 

qu'il n'éçoit pli^|MJ^4€^^î^^^^^ 
^^Brt^ioiiijft^W^i>i^ Jbxp^f^çianp^rll'ar- 
rtt^^in*^IdffOit)rf}Ueiiir des efify adm/mn» 
/fewvoir ^opfe%»hlor$! -Aiiàtfnqnésbe fak>fti«s 
lettres. Ceft ce*«^*réfoltç> dièiYfi aét ftraét 
même que j'ai fait lever au greffe pour le vér 
$%. a JrfidaâôaU IidtlàityT^ 'JŒ^Ïfcflifiée 
demanderejfcpan \fias de ^om^scce^Hn^rofH^is 
ii ïabdisifû&uk hk> tourMw grxxhkn ^%3 % 

fins^éban+beaf^birpptai ml mot iàgn celles *shk 

tehues^arisi fôçrî^rfe'îd» ^ jodalw^jf'î^rmw 

prfcs Jèrujtaeml èras>1q*^ fl*iieir?> Grifaqp* 4fé 
déchréideciwc^àc qte^<btfeutrta af&â&dg^fl? 
rien dire <fck foandes^ifrcMra^pn^^ 
deurs que ce rj^ëtoii-poiftfpal*des é^ritaFÇ5po£- 
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RÉVOCATION J>E LACS. 175 

tcriccrres ait ramené à fait <, mais à l'audience* 
qu'il faut. propQ&r deî fini de çan-recevotr coiVr 
tre |f& dléfeifiànàan^nr rovc 3*nrV.C 

Au Tuffphxst H o'ëflr pas inutile de remarquer 
^èoK^rlÉitfasf^é3^ii«û& »yr/<rd|xtCQntte 13}; 

, k\-péAià: préfifleni depCdo'ni>£to^i^nèfcl au -bas 
du mémoire de la dame âeuba£dipilkKtb fu' 

eradft j^aaK^t «wieff«^qu\ii» àffiriffëoïKD qc^tf ^*as 
tà&to fUMwp lorfcnFoix ib^pcmç 'iè*/&fotfmfi , 

cfg-^DOBWOJÈ«vdûbBfcy|^ 

:*fgftdbfbfît3nroq; tupncrn 3a rrednO mer! a.' : 

-u'Ççf mlça$ jpxvafc iip^tH^miéiortJW *Wm* 
-amnîqbe plcis^aii mliB^èrôrjttdblhâ, ior^Ubs iRif- 

*ti£<inï 5 iéènp«cè^ *o«wadu 

:àra& ibs àsr^b qflkib atàwpeiO iV3 . .zawoh 
-av.al snoq sHbig uk ^yd liirl ns'j sup smàir 

VJWQ* «fafcoSire^ ^àlontoa dû AftarquâfodeTobc- 
?loitaig^ edoiive 

'«ttweellafliwà: idcà & pkqriidJ»t)dGTrïaftlfli«e a 
)Cm i^c^i^] rroiaiiôi* d«iix 3kgfTptàhditi|atrj i'ex- 
-f fcfBop to^lo >&;jjnîmirf}Q xlnîBdftaoeoi ne lui 
oeil mccoridoD qnbà.TiE^^aoajîcn^cbiiAfe enon* 
TGiafcfcràftafes rimcKtiaésodp i&ajtaévihon trouve 
èe qiiîi/tritfltoaBr&ttteftamènri Jb dokne& lègue 
à Baptifte (nom fous lequelFleurot étqit tonnn 
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<jians la maifon du teftateur) 120 livres de, 
penfion viagère , s'il eft à mon fervice à mon 

décès. ' . 

Claufes du codicille qui ont donné lieu au 
procès. « Supplément à mon teftament &'premier 
y> codiciledépofé.... Je ratifie mes premières 
» volontés : le prefent eft par continuation & 
» annexé. • " ^ 

» AyaJiif réfléchi qu'il y avoit près de trente 
» ans que Renier , dit Saint-Jean, mon cocher , 
» éjtort à mon fervice , je lui ai Créé & donné 
» par ce préfent 400 livres de rente viagère. ». « 
» À Pillier fit fa femme 100 livres. d§ pen- 
» fïon viagère , au dernier vivant j à LevaÛeur , 
» mon cuifînier , 300 liv. de rerite viagère ; 
» à r Magdelon , fille de cuifîne ,100 livres 
» de perifion viagère : & à tous les domefti- 
» ques qui font actuellement à monferyicè\ 
» ou , qui ni auront jervi trois ans \ la valeur 
» de leurs' gages en rc7ites viagères , s'ils font 
» cke^moi lors de mon décès », ~i .'. • .: 

Fleurot ', connu fous le nom de Bapjîfte , a 
en vertu de la claufe du teft^puent .ou il eft 
dénomme , & de cette dernière claufe du co- 
dicile, réclamé, d'une part,' Je legfs de ïxo 
livres dé penfion viagère; & de râafre, le 
bénéfice de la difpofition générale r faite par 
le teftateur en faveur de tous fes domeftiqtfès î 
c'eft-à-dîre ",. une rente de 15© liv. qui «ft la 
valeur des gage? que lui donnoït le marquis 
de Pont-Chavigny. •/-':.- 

» La comteiïe de.... fa légataire uniyerfejlev 
a offert de payer à Baptîfte la rente viagère de 
1 <5o livres qui eft la valeur de fes gages ; mais» 
elle a refufé la délivrance du legs porte au tek* 
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RÉVOCATION DE LEGS. 177 
tament, fous le prétexte qu'il étoit confondu avec 
celui qui étoit énonce au codicile. Cependant , 
par feotence des. requêtes du palais , du 14. 
mars 1779 , lacomtcffer.de.... a été condam- 
née à payer les deux legs , avec les arrérages 
à compter du jour du décès du tejlatzur. Sur 
l'appel qu'elle a interjette , elle a prétendu que 
les deux legs fe confondoient l'un dans l'autre , 
& qu'il n'étoit dû à Bâptifte qu'un feul legs 
de rente viagère , équivalant à les gages, 

* Les moyens de Bâptifte Fleurot étoient fon- 
dés fur l'intention du teftateur. Il ioutenoit 
qu'elle avoit été clairement exprimée^ que d'ail- 
. leurs il avoit été fingulièrement affedionné par 
fon maître, qu'il lui avoit même des obligations, 
pour l'avoir panfé jour & nuit dans la maladie 
dont il étoit mort, & qui avo : t duré dix-huît- 
mois ; qu'il ne ceflbit de lui dire , ; & a un 
de fes camarades : mes amis , ne ni abandonne^ 
pas je vous récompenferai bien . Vous ne man- 
querez de rien ; exprefïïons , difoit Fleurot ,- 
qui décèlent tout a la fois une ame fenfible &c 
reconnoiflànte ; & d'après cela , il concluoit 
que rien n'étoit plus naturel à fuppofer que l'in- 
tention qu'avoit eue fon maître de lui laiffer 
un double legs. Il invoquoit les loix, romaines, 
fingulièrement la loi 19, ff. de aUmerutis le- 
gatis, dont il rapportoit ainfî relpece. Un affran- 
chi ', difoit-il , étoit légataire d'une fomme ; 
le teftateur léguoit d'ailleurs à tous fes aifran- 
chis des alimens , cibaria quoque alla prœf- 
t'abat. Le légataire de la fomme étoit abfent 
depuis quatre ans , pour les affaires du tefta- 
feur ; celui-ci , par conféquent , ne lui four- 
sÀ&ok rien ; cibaria ci non prcejiabat. Il 
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s'agiflbit de fkvoir û\ en participant âû leg* 
général, ce légataire j devoit xottfferver encore 
ou perdré<foft\k»^iètim^ 

décida iqti , a^è!K4i&i?M i ff«^ 
à tous les affranchi * oucrç ,i^ fomwie, djGfcnt^F 4 
étoit .Ug<atiiïê? ?* itK^-ibiwq £ wdwa .^i 
A Tégard de la déf enfc de la comtefle de . ; . . 
il paroît quelle l'a 'établie far h difpofition 
générale portée au codieïle du marquis de f^tp- 

' Chavigny. Le foin qu'a eu le teftateur de nom- 
mer dans fon codieile les -'domeftiqtrcs qu'il 
vouloir ^doublement gratifier, excluait les autres 
de cette féconde faveur. Fleiirot: n'y étoit point 
défigné par fon nom j ainff^ W^fWSifka» 10 
lieu mvêfSlPé que fon fort étoit décidb psffÎT* 
claufe générale , &c qu'il ne pouvoif j&cftflfij$î IJt l 
à un fécond legs. ™ )ioy* hç0 & 

Là cour h adopté les moyens de la Icgâtâi/c 
unïverfelle , & par arrêt du 3-?' Wéâ #?V> 
rend* fur délibéré , au rapport de MfS^bBf 

' ce Malezieux , h fentence des 1 requetes dri r pS- 3It j 
lais a été infirmée ^ la confnîion' dii'$éh!?T&re& 
du tdlfcient &du • codieïle ,'prëadfle8^ ^or# . 

de rente viagère , valeur de fes gagtf^^ttifttt. 
dans le codicile , & débouté dé- <*l^de"Fi# 
livres *de> rènteporté dans le'^^kife'èilt.e' 21 ^* 1511 
câà nu zni sb b^nsd:> ?cq iibn 

.*6 







Ùj lunwco'i r.it.»q^«?i.oiq£q9b quo}u£*d ^hnd 

\ nu*)'^Iq znfib- /^nonn^ -nov* nu^hr - 
L '«arrêt du mob;dW^t/ïi^^i, t^poroéiîaûs 
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RÉVOCATION DE TESTAMENT. 179 
le §. précédent , n. x , ne fuifit pas feul pour 
opérer URçyppatiqn: £ W* teftamerit. . 

^§9rçÇî%3#ffl^ en 

^ifrij^fc o/rirnol il, 31110 - ^îr^rrPr, ^! -. 

M. Germer a plaidé pour le coi#i;ç t <& la 
Tour-du-Pin, légataire , & a foutenu par con- 
fisquent que le codicilc devoit être çxccuté. 

MM. ffiggffi Â JVIartinot on| ,p)a^jé .^^r 
les héritiers (les marquis de, V4yn$ ,,$&,les 
marquis & chevalier de Miramom )»} J^.^ont 
au contraire demande la nullité de l'acte, iolubv 

i°. Ils ont foutenu qu'à. la darc,,df ce co- 
dicile le marquis de Gouverner étoit brouillé 
avec fes fœurs, & qu'il s'etoit raccommodé de~ 
puis avec elles. 

z°. Qu'il avoit ceffé d l être lie _, avec (? &ï* <àe 
la .Ja^du^piQ tjI gui d'ailIeujrSjsffft^iw» p*j 
rent fqi£ 4fo}gn<* v V. ', .:. jq / . afîjlk/-., 

35^ue/çe^9(Uçile s'eft, pQilirê.fftrmi Jft ptfwr, : 
piere^gt^i&jdaçs janç : çb*mUe, ég&ffa ifAé ,:. 

k ^mtikmmÀ*™** ! , . -, îMl :•„ ;S r.: 

intempnt^J^, / 



héritiers n: flft'j&^^ / 

n'eût pas changé de volonté dans un efpace 
de £$ips \w$ r Ç?tâàénbk\ciïiafi\t çtttéïUkô 
qu'ir,é(ai& i^çéfo^r qu'il y jtvofc.'éo un ^ir- 
tre teuament ; qu'il ètoit notoire qu'on avoit 
brûlé beaucoup de papiers depuis l'ouverture dé • 
la (%<;ç^«&. c Ç|9l «' daurade r .à ià&e preuve que 
le défiant avoit annoncé , dans pluheurs con- 
versations * «d^{ep^xx»ns favèrables à ceux qui 
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fe trouvent aujourd'hui privés de la majeure 
partie de fes biens \ en un mot , on a tâché, 
de détruire , par de fimples~ préemptions , la 
force d'un aâe exiftant. Mais ce fyftême n'a 
pas prévalu ; & par Jenience du xj mars iJJJ « 
» fans s'arrêter ni avoir égard aux deman- 
» des des parties de Martinot & Targettes he- 
» tiers du marquis dé Gouveroet ) t & faifant 
» droit fur celles de la partie de Gerbier , ( le 
» marquis de la Tour-du-PIn ) , la cour a or- 
» donné l'exécution du codicile de 1741 ; en 
» conféqûence , la délivrance du legs au profit 
» du comte de la Tour-du-Pin . . . & a con- 
» damné les parties de Martinot 6c Target 
» aux dépens ». 

Lès héritiers ont appelé de cette fentence % 
mais inutilement : pai arrêt rendu à la grande 
chahibre le 2 janvier 1777 , fur les conclu- 
ions de M. l'avocat général Séguier , Fappel- 
lation a été mife au néant avec amende k &: 
dépens* > 

Voilà ce qu'on juge & ce qu'on doit juger 
ppur les «eftamens ordinaires. Mais il y a des 
exceptions pour èeux qui font faits à k guerre* 
où en temps de pefte. 

RIVIÈRE. Page $J$ > après la ligne 1$ , 
ajoute^ : y 

> Un vâffal cenfitaire peut-Il faire des faîgnew s 
à une Rivière feigneuriale qui fait tourner le 
moulin banal de la feigneiu îe > Cette queftion 
s'çft pféfentce dans l'efpècç Tuivame. ,' . 

Le marquis de Courtanvaufc étoit feigheur haut-» 

jufticier & Codai des terres, de la Fourerie &; 

de Riverelle , province du Maine, Danslafeî- 

* ' gneurié 
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goeiuifi de Riverelle eft un moulin banal qui 

en porte le nom j une petite Rivière , formée 
par deux fources , fait tourner ce moulin. 
Au deffous de cette Rivière , le fieur Mar- 
* gane poflçdoit un petit pré artiiieiel dépen- 
dant de la cenfive du marquis de Court un- 
vaux. Le fermier du fieur Margane fit en 1774. 
. piufieurs faignées à cette Rivière pour arrofer 
, fon pré : ces faignées diminuant le volume d'eau , 
_ & la faifant refluer au-deflbus du moulin ,1'cni- 
pêchoient de tourner : ce fait étoit avoué des par- 
ties. 

Le fermier du moulin fit aiïïgner p le 23 
. juillet 1774 , à la maîtrife de Vendôme , le 
fermier du fieur Margane \ pour voir dire qu'il 
lui feroit fait défenie d'arrêter le cours de la 
Rivière , & pour l'avoir fait , qu'il feroit con- 
damné à l'amende & à des dommages & in- 

tér r tS# • a r Ï4 r *f 

Le marquis de Courtanvaux & le fieur Mar- 
gane intervinrent l'un & l'autre , &: prirent 
..chacun le fait &: caufe de leurs fermiers. Le 
'fieur Margane foutint que les auteurs avoient 
/toujours ufé de l'eau de cette Rivière pour ar- 
rofer leurs prés une fois parfemaine, à compter 
du i>5 mars au i 1 - octobre de chaque année , 
depuis le famedi a midi , jufqu'au dimanche à 
pareille heure. 

Sur cette défenfe , intervint à la maîtrife de 
Vendôme , le il août 1774 9 fentenct qui dé- 
clara le marquis de Courtanvaux & fen fermier 
non recevables dans leur demande , & main- 
. P tint le fieur Margane dans le droit' par lui 
prétendu , avec defenfes de Vy troubler. Appel 
. d,e cette fentence pardevant les juges fouverains 
Supplém. Tome XVJL M 
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des eaux & forets de France à la table de marbré 
à Paris , de la part du marquis de Courtanvaux.' 
Le feigneuf haut-jufticier , difoit fon défen-* 
feur , eft le maître de toutes les Rivières no» 
navigables , des ruifleaux &: eaux appelées Riviê* 
res banales , de cens & autres; parce que ces 
Rivières ne peuvent appartenir à d'autre qu'à 
celui qui a le pouvoir de défendre d'y pêcher y 
d'y prendre de l'eau , d'en détourner le cours , 
d'y jetter des immondices. C'eft le fentiment 
de tous les jurifconfultes qui ont écrit fur cette 
matière. Il citoit à ce fujet FerreriusfurlaqUejf. 
5*5 > Chaffanée , rubrica zj , chap. z , n.8; 
M.Salvaing , chap. 3J ; Loifedu, ch. z%. n. 
% & 3 -, Dcfpciffes \ des droits feigneuriaux , 
tome g > article 3 , feclion 9 ; Henri/s édition 
de Z708, tom. 7I , liv. 3 \ quejl $ ; Bouteltier ; 
Jbmme rurale , liv. t , chap. 73 ; Chopin , dit 
domaine , l. z , tit. z$ ,n. 1 6 - r Lchret, traité 
de la fbuveràineté , liv. z , chap. z$\ Coquille 
fur V art. z ,jit. z6 de Nivernois\ Roué fur 
Vart. z8z de Mèaux \ Amiens, art. 2>43 * 
' Caron fur Péronne , art. zoz •Boùlonnois, 
.art. fa; Normandie , art. z6z , bôff ; xoj 
& zzo ; arrêt du zo juillet" z €0^ , rapporté 
' par Maréchal , traité des droits honorifiques , 
tom. % , n.zz\ Carondas en fis obfervations , 
verb. eaux ; Boutaric -, traité des droits fei- 
gneuriaux ., chapitre 6\ Lapeyrère , lettre F 9 
n. 75 \ Bouvoî, tom z partie z , verbo Ri- 
vière ; Math fur Guy pape , quejlion ^77 \ Et** 
place, des droits feigneuriaux , Verb. fleuve» 

Lé marquis de CôurtanvauxétàbliïTole encore 
pour principe , que tout feigneur ,*foic jufticier y 
t'oit féodal , a le droit de bâtir un moulin fur 
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les petites Rivières qui fluent dans fa feigneurie ^ 
& d'en détourner le cours pour arrofer les prés * 
fies, jardins , & .les pièces d'eau qui lui. appar- 
tiennent , pourvu qu'il en falfe rentrer les eaux 
dam leur lit naturel en fortant de fà feigneu- 
rie, parce que le feigneur inférieur , fur la terre 
duquel cette eau, qui eft publique, doit cou- 
ler > y a un droit égal au feigneur fupérieur 
dans le terrein duquel elle a pafTé. Telle eft f 
ajootoit-il , la jurifpmdence confiante des arrêts. 
-JbMfc4u %o février 17x0 au profit du feigneur 
dtr, Pjulay, confre le feigneur du fief de Coi*, 
^ranfeuil , cité par Delaitre fur la coutume de 
Çha*mt>nt. tt Arrêt du 13 août 177e, rendu 
» m, rapport de M. k lieutenant général de 
» la* table de marbre 7 en faveur du fieur le 
» : Notmand , feigneur - d'Etiolé , contre les re-' 
» Kgieux de Royauraont qui vouloient l'em- 
» pécher de jouir des eaux de la Rivière qui 
?> traverfoit fa terre de Bâillon , pour arrofer 
» fon potager 9 & entretenir plufieurs puits d'eab 
p & bafluts qui fe déchar geoiçnt dans un .étang 
» qu'il avoit fait conftruire , fous prétexte qu'il 
» ne jpndoit pas entièrement l'eau à la fortie 
.». de (a feigneurie ; ce qui nuifoit au moulin de 
» l'abbaye ; cependant, après une vifîte d'experts, 
» J'ârrét a maintenu le feigneur de Bâillon dans 
» la propriété des eaux ». 

Ite tout cela , le marquis de Courtanvaux a 
conclu que « la (èntence de Vendôme avoic 
» mal jugé en accordant au fieur Margane 
-*> ou à fon fermier le. droit de prendre l'eau 
y> du moulin de Riverelle pendant vingt quatre 
» heures chaque femaine » : ce droit étant un 

Mij 
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<hx>k~ feigneurial <jui ne yeut appartenir à un 
iknpjô cetïfitaire; ;— • - » 

1^ marquis de Courcanvaux difoit enfuite 
<pie les ordonnances pour les eaux & forêts du 
T<ôi devaient être égalemserit exécutées ± Y égard 
*le& eâtix <k bois feigneurhonu En eftet > ^article 
•44 dû tit. 15 de Pprdonnance de i66j dépend 
île d&ouitter les Rivière &c d'en affoiblir k 
c&tirs; l'ordonnance de Philippe le Bel de 15,91, 
*&.!£) rinftrudion fans date fur Je fait des eau* 
& forêts , inférée dans le^ ordonnances! {, > article 
•il y les coutumes de Mans jchaçnttfy^&u 
s^V «te Normandie , chàpw^ , ■ article iopqstfc 
i'àftkle 1 de l'ordonnance de décembre :167k ; 
ont de fem b labiés difp étions ^ iajjuqfpnjd«i ce 
<fes" arrêts y eft - confymie* Arrêt *W* tortfeii 
frétât du ié^tittfet 2707 v flût (cbnteneVîine 
ftfttenee de lamaimfe^Touis du 14 maiïpTb^ 
ijui 4**oit fait des défeti&s à des meuniers; de 
dottttïrner lés eaux de 4a Rivièrede Choifille > 
descendant de la Lofr*v tetfy faire desfaigitèes ^ 
ifs coutumes de Mestèré , art. 7 j^Sens v Srtô 2; 
ïîakïàut , cbap. 103 , art. 1 ; Béarn y :rdb; 5 1 ^ 
«ut^jt^ prononçant textuellement de pareilles 
«léfrrifes k : f égoiird des» Rivières feigDeariûles. 
Afafi , n'étant pas pks .permis de détourner le 
tfoursdes Rivières ieigbtuiides,<peccïdiïr/tdes 
Rivières navigables-, la. fenance dé ^a mater ifè 
*te Vendôme , îfûi arçoét permis an (teurMar- 
sgane de détourftér i*e*u de I4 Rivière dtfRi* 
verelle , étoit fonçait le marquis de Cauiw 
itftfctaux, contrairelu droit conièitt« , iau* or- 
donnances , & décruiloit la propriété >des 
rfWgfceurs. r - - : - ... - 
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z Le fleur Marg^nfo dif oit, quêtant prçprif- 
taire d'un ter jrein formant les deux rives de la 
Rivjère, il l'étoit aflfli de la Rivière, & qu'efe 
cette qualité il avoit pu ufer de l'eau çojnjne 
il Jui avoit plu; il appuyoit & prétendu, fof, 
le code rural, chip, 10, art. 3 , fur les inf~ 
fitutes coutumières 4e Loyfel 5 liv. 1, tom. %+ 
n. 6 ; fur le commentaire de l'article 44 de» 
J'ordonnance 1 de 1669.3 felon lui, les auteur^ 
4e ces trois ouvrages acçQrdoient les {Uvièreç 
navigables au roi } les petites Rivières. aux fçi? 
gnetus 9 & les ruifleaux aux riverains , qui y 
avoicnt aufli le droit de pêche* 

Le marquis de Cpurtanvaux a répondu- qu'il 
falloit diftinguer lçs ruiiTeaux qui proyenoionç 
des eaux pluviales 9 # qui fe tariilbient : ces 
ruifleaux, difoit-il, appartiennent *ux pro- 
priétaires des héritages (ur lefquels il^ coulent * 
maïs ceux qui fluent par le moyen d'eaux, vivçt* 
4c qui ne tariflent. jamais , appartiennent- au* 
Jeigneurs % & c'eft la diftinâfon qu'ont! ftite le» 
auteurs cités par le fîeur Margane. ljt^mcrw* 

Çur ces moyens refpe&ifs , arrêt eft ; inter- 
venu le 30 janvier 1597 > i ut a d° nn é &&Ç W 
marquis de Courtanvaux de la déolamtiûfi 
faite par le fieur Margane , que - l'eau pur 
lui détournée fur fes prés fe jettoient aurdif 
fuit* du moulin \ en conféquenu a infirmé 
^la . Jifitence de la mmirife de Vendôme , & 
fait défenfes au fieur Margane de détourner 
.Veau de la Rivière de Riveretle, 

ROI. Page Sz , ligne % , fupprime^la ainjf 
que le rejle de la page y & fubjlitue\ y ce qui 

fuit: fc ~ : 

Mil) 
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enfans au mot Princes ; il convient mainte- 
nant de jeter un coup d'oeil fur certaines pré- 
rogatives annexées en France à la royauté. 

On a vu précédemment que les auteurs féo- 
daux ont rapporté à la couronne la propriété de 
tous les fiefs , foit médiats , foit immédiats -: il 
faut tirer de-là la conféquence que tous les fiefir 
doivent être préfumés relever immédiatement 
du Roi , tandis qu'on ne juftifie pas qu'il y a 
d'eux à la couronne un degré intermédiaire de 
vaffalité. 

C'eft fur ce fondement que l'ordonnance de 
janvier 1629 a décidé que les héritages qui ne 
relèvent d'aucun feigneur ^ font cernés relever 
du Roi , à moins que les propriétaires ne pro~ 
duifent de bons titres au contraire. 

C'eft par la même raifon , que quand la mou- 
vance d'un fief eft réclamée par deux feigneuris, 
on autorife le valfal à porter fon hommage 
au Roi , c'eft - à - dire > a fe faire recevoir en 
-foi par piain fouveraine. Voyez MAIN SOU- 
VERAINE. * 
En Normandie , le Roi à , en vertu de Tar- 
tkle 915 de la coutume * la garde royale des 
mineurs qui pofledent un fief dans fa mouvan- 
ce; & il a droit de percevoir non-£èiilement les 
fruits du fief pour raifon duquel les mineurs tom- 
bent fous fa garde , mais encore ceux de tous les 
, autres immeubles & rentes qu'ils tiennent d'au- 
tres feigneurs , à la charge néanmoins de tenir 
en état les édifices , manoirs , bois , prés , jar- 
dins & pêcheries, de payer les arrérages . des 
rentes feigneuriales foncières & hypothéquées 
qjii échoient pendant la. garde , & de nourrir 
& entretenir les mineurs félon leur qualité j 
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âge , facultés & condition. Voyc^ GA3.DE- 
KOYALE. 

Les droits du Roi dans Tordre judiciaire font 
de deux fortes : les uns concernent l'administra- 
tion aâive de la juftice; les autres font relatifs 
aux cas où le Roi plaide lui-même contre fes 
fujets & ceux où il veut bien fèrvir de té- 
moin. 

JPour s'acquitter de l'obligation de rendre la 
juftice à leurs fujets , nos Rois ont établi des 
tribunaux $c des magiftrats : mais par-là, ils 
n'ont pas renoncé à la faculté de rendre la juf- 
tice par eux-mêmes quand ils le jugent à pro- 
pos. Auffi voyons -nous dans prefque tous les 
iîècles de la troifième race , des exemples de 
Rois qui rerident la juftice en perforaie. Eri 
, 991 y Hugues Capet fe rend au concile de Saint- 
Bafle, aflemblé pour juger Arnould , archevê- 
que de Reims , açcufe de haute trahifon , fe fait 
faire le rapport dû procès , & prononce lui-mê- 
me le jugement. 

Eri 1 1 5 ) ,' Louis le jeune tient fa cour à Moret 
pour juger une conteftation furvenue entre Tévé- 
que de Langrés Sç le duc de Bourgogne. 
r Joinvillé &" Pafquier difent que quand Saint- 
Louis avoît entendu la meffe % il alïoit fôuvent 
s r ébattre au bais de Vincennes , & fe féoit au 
pied d'un chérie /faifant affeoir auprès de lui 
quelques feigneurs de la cour^ prêtant audience 
libre à chacun » fans aucun trouble ni empê- 
chement * r puis demdndoit à haute voix s'ity 
avoït aucun qui fût partie , & s*iVJeprefentoit 
aucun Vècoutoit ^prononçant fa fentence fur ce 
qui s* ojfroit devant lui. 

Charles V juge avec foi* parlement le 2$ 

• Mû* 
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Février î 6f6 > un procès entre le dauphin &r 
le marquis de. Saluces. 

En 1498 r Charles VII tînt à Vendôme un 
lit de juftice , dans lequel le duc d'Alençôttfut 
condamné à mort , avec confifcation de fes 
fiefs d'Alençon , de VerneuiJ & de Sambkfcçay. 
. En i<J24. , François I tint uft fit de jufticê 

Eour y faire le procès au connétable de Jîoiirboh. 
/arrêt fut prononcé le Roi féant en fon lit de 
juftice* 

En 1536, le Marquis de Saluées fe révolta con- 
tre le même monarque : celui-ci le fit citer au 
{Parlement de Paris, & fe rendit lui-même it 
'âflembléè.- Là on mît en queftion fi ce fou- 
verâin pourrait aïlifter au jugement ? Plufieurs 
princes foutinrent qu'il ne le pouvbitpas 1 , k 
£aufe de l'intérêt qii^il avoît jdàns le piocès^ 




v Le 2^; mai 1639, le procès du duc de là 
Vallette, fils du duc d'Epefnôrf; r fut jugé par 
Louis XIII 9 affifté des princes dû ïang , 4es pairs 
de France , des grands orocïèrs^e la couronne 9 
de ftpt préfidens &'. du doyen du parlement. . 

Voyez d'ailleurs l'article 32/d'è 1 ordonnance 
du mois de novembre 1774, dont on a parlé 
à l'article Parlement, V/\; ' l /'*.v\V . 

Lorfque le Roi plaidé contté fés fujët^, fait 
en demandant,' foïteç ièfen&zni , 'jamais il 
1 he paroît en. nom 'darçs lés ^iial\tés; du procès 7 
il ne plaide que j3ar l'organe de fês procu- 
reurs généraux ou* de leurs fabj(Htuté^& c'eft 
contre eux ou pop* eux que les Juges É porteôt 
leurs décifionst 4 '• "~ *"' **'"'•• * ' ' 
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Le Roi jouît de cette prérogative exclufive^ 
ment à toute autre perfonne , excepté h. reine \ 
qui plaidé auffi fous ie;nom de fon procureur 
général. : . ■ « . r 

Les feigneurs \ il eft vrai , plaident en cerf- 
tains cas fous le nfcm de leurs procureur* fis- 
caux ,* mais ils. ne peuvent exercer ce droit- que 
dans' le territoire dont ils font fëïgneur$. 

Quant aux mjneurs Çc aux imbéciiles , s'ils 
âgîflènt fous les noms de letfrs tuteurs où cu- 
rateurs , c'eft -une tolérance du prince qui a bien 
voulu leur accorder ce fecours pour qu'ils pufleitt 
éfter en .jugement. -A l'égard de ceux qui orit 
qualité pour-plaïderpar eux-mêmes , aucun n'eft 
reçu aie faire. par procureur. Les princes du fan* 
& lés Souverains étrangers qui plaident en France 
doivent plaider fous leur noni. Le parlement 
de Paris rendit le il mari^ï tin arrêt en 
faveur du Roi de Navarre, comte de Marie , 
dans une affaire où ce prince ayok agi en per- 
fonne. '. ' : • " ' •"-.,■ 

Par un autre arrêt du 29 Janvier 1^97 , le 
parlement de Metz décida que le Roi de 
Suède ne pouvait plaider en France ' par pro- 
cureur^ " . " ' ; ; . 

On n'eft pas f fbndc à oppofer afcRoi Tex- 
teptioîh de la chofe jugée , .qrfattdfe procureur 
général vient à revendiquer un Viert qu'il pré- 
tend faire partie du domaine de !a couronne. 
Deux arrêts du parlement de Paris des <; fep- 
temhre 1695 &rty juillet 11599 , l'ont âinfï jugé 
contre le coiïite de "Brîennes , qui avoit, en fe ' 
•faveur , : un arrêt du .3 feptembre 164& , rendu 
toiltrâdidoirèment avec le procureur général. 
'On tient aufïl que la caution d*un débiteur 
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du Roi pourfuivie pour le payement de la dette 
qu'elle a cautionnée , & le tiers détenteur de 
l'héritage hypothéqué à une créance royale * 
ne peuvent oppofer à fa majefté l'exception de 
.difcuflion , c'eft-à-dire v demander qu'avant tout 
Je débiteur principal foit dilcuté, La cour des 
aides de Paris l'a ainfî jugé par arrêt du pre- 
mier août 1702., rapporté au journal des au- 
diences, 

La péremption d'inftance n'a pas lieu contre 
le Roi. Nous avons adopté k cet égard les» 
difpofitions de la loi propcrandum r C de )u- 
diciis. C'eft d'ailleurs ce que décide l'article 9 
du titre commun des fermes de l'ordonnance 
.du mois de juillet 168 1. 

On ne peut point agir contre le roi par voie 
de complainte ; & par réciprocité , cette forte 
d'aâion ne peut être intentée par fa majefté 
contre fes fujets. Chopin & Papon difent que 
cela a été ainfi jugé par arrêt des grands jours 
de Moulins , du 1 5 feptembré 1 5 34. 

On dit communément que le Roi plaide tou-* 
jours main garnie , mais cela n'eft vrai qu'en 
certain cas dont nous avons parlé a l'article 
MAIN GARNIE. 

Quoique régulièrement un demandeur ne 
.puiffe pas obliger le défendeur de produire les 
titres de fk poffeflioh , il en eft autrement dans 
les caufes où le Roi eft demandeur. Suivant les 
.lois romaines , le défendeur eft tenu de re- 
préfenter toutes fes pièces , & cette décifîon a été 
confirmée par l'article 7 de l'édit donné à Mou- 
lins en février i<$66. ' ■ m 

Le Roi ne plaide jamais que devant lès juges 
royaux, Ainfi ceux des feigneurs ne peuvent ex^ 
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cercer aucune jurifdiftidn furies affaires dar.s 
lefquelles fa. majefté eft intérefTée. C'eft une 
conféquence de ce que la dignité du'Touve- 
raîn teroit bleffce s'il étoit dans le cas de,fol- 
liciter auprès de fes fujets des fecours dont il 
eft lui-même la fource. 

Par la même raifon ^ les conteftations qui 
.s'élèvent fur le fond des droits du Roi , ne peu-» 
yent pas être mifes en arbitrage. 

Les procès où le Roi eft partie ne peuvent 
point être évoqués des fioges ordinaires , foitdu 
chef de j>ar x enté , foit à titre de cotnmittimùs* 
Les ordonnances du mois ^ août 1669 & du 
jmois d'août 1737 , ont des difpofitions préci- 
fes à ce fujet. t 

La.pourfuite d'un procèç où le Roi eft de» 
mandeur, ne peut pas être fufpcndue par des lettres 
d'état, C'eft ce qui refaite de l'article 4 dç la 
déclaration du 13 décembre 1701. 

Ceux qui font redevables de deniers rpyaux., 
ne peuvent point oppofer. aux pourfuitesdin-r 
gées contre eux , lcbcnéficé des lettres de répit \ 
parce„cpie.le Roi eft cenfé .n'accorder jamais da 
privilège contre lui même. 

Les cours ne doivent, accorder aucune fur- 
féance d'exécution aux débiteurs pourfuivis .pour 
deniers royaux , ni même accorder des défenfes 
pour fufpendre la provifion due aux fentences 
rendues en faveur du Roi par les premiers 
juges. C'eft ce qui réfulte , tant de l'article 43 
du titre commun pour toutes les fermes de 
l'ordonnance du mois de juillet 1681 , que des 
articles 11 & 13 du titre n de l'ordonnance 
du mois de février 1 687. 

Le Roi peut exercer là contrainte par corps 
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contre ceux qui ont le manîment de fes de- 
niers, & <jui font réliquataires. Voye^ GON* 
TRAINTE PAR CORPS* 

Comment enufe-t-on quand le Roi veut bien 
fervir de témoin dans une affaire ? Il n'y a 
fans doute pas beaucoup d'exemples de témoin 
gnages portés en juftiee par des Rois : on ne 
connolt guère en France que celui de Fran- 
çois \ dans, le procès qui fut inftfftît eh 1541 
contre le chancelier Poyet. Ce monarque ne 
dépofa ni ne fut confronté dans la forme 01* 
dinaire : il donna par écrit , & fignjt une dé-» 
tlaration contenant les faits dont il étoit ins- 
truit , & il fut ordonné qu'elle feroit lue à 
l'aceufé par forme de confrontation. Cela 
fut ainfi exécuté le 29 mai 15 41 dans la fille 
de Saint-Louis. 

' Noqs ne nous étendrons pas davantage ici 
fur les droits du roi , parce qu'on trouvera fous 
les mots propres à chaque objet tout ce qui peut 
avoir rapport à la royauté. Ainfi vqyez les mots 
Bénéfice, Domaine, Grâce , Monnoie t 
Office, Rémission, Régal* ,.&c; 

ROLE* Page 66 , fupprimeç le fécond ali- 
néa , & fubftitue%-y ce qui fuit : 

L'ufage des Rôles eft très-aàicie^. Ils çtoient 
appelés Rotuli pladtorwn :. regijli curicç feu 
jurifdiâionis inquo referehanturlites r judicia 
€f décréta illius cuviœ* Définition au'on trouve 
dans Ducange , & qui indique quon rie dif- 
tinguoit pas autrefois les Rôles des caufes à 
juger , des regifktes qui conûatoient les juge-* 
mens. 

La preuve de l'ancienneté de l'ufàge des Rples 
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peur ks caufes à juger * fç tite du fécond des 
jegiftres olim , oii J'on voit que , dès 1 2*94 , & 
p?r conséquent wgant qgeile parlement fût rendu 
^dentaire, on faifoit un Rôle des caufes con- 
cernant le Roi d'Angleterre» 
, Cette preuve fe tire iencore d'une ordon- 
nance qui piroît être dr l'année 1*96, elle eft 
io^tulée : Ceft V ordonnance du parlement dit 
rfiyàwne * & de VUhiqu'ur & des jùUrs 4* 
Traies, &c. Cette .ordonnance, qui, eft fap$ 
daf fr 'dans tous les exemplaires qu'on en à > porte 
& demiflion de Guillaume de Crefpy de lof-r 
fice dq garde du fçelv-Rwhefne (biftoiredss 
Chanceliers) 9 dit qu'il eut les fceaux en 1193 * 
qu'il donna fa démiffion avant iz^8 , & il plaça 
cette ordonnance en 11.96 \ mais fans donne* 
la preuve de cette date : on peut croire cepen- 
dant qu'il l^voit vue ^ «£ il en a rapporté une 
partie 9! cependant elle nexifte point dans le rs* 
jCuçil d*s ordonnances dulouvre^ nous énigno* 
tons, la ràifon : ce quetibos en allons extraire 4 
iffai/lict étalement copié .fur un manuferit que 
■nonsnro avons en ce. moiîi^m -fous Jes yeux. . 
; L'art* 17 de cette ordorm. porte « item li parler 
>*:Jeisfeit£ fera ordonné par les jours des baillie 
•^ &tfi£iiéchauflee, nè.tranfm^ttel'on les.çauJfes 
*> #qufte faillie en .l'autre* & fe*ft fi loin we 
» journée de l'autre que une baillie n'empécfe* 
!» lWtre., fe au moins «n'eft que l'en pourra A 
n ks.^auies dé, ejbaqueu baillié ouies èha$ju$ 
*> haiUi fif îchacque (ené^hal s'en retournerai 
» l&ybfttfUe au.pluftètô qu'ilvpourra &$»+t\::. 
H féfuUede,- cet article que, dès le X&qï 
°^\CiefteprdonA»cfe^é^ publiée , les €wfa 
dont Rappel étoit porté au parlement* <é«w*ftp 
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divifées par Rôles , & que chaque bâiilïe ou 
ténéchauffée avoit le fien , pendant la durée 
duquel le bailli on féncchal étoic obligé de fe 
rendre au parlement , pour fy foutentr lé bien 
jugé de fes fentences , ufage général autrefois 
pour tous les, juges inférieurs, & dont il ne 
iubfifte -plus aujourd'hui que celui où font les 
ïnagiftrats du châtelet ^ de fe rendre une fois 
tous les ., ans à la grand'chambre le jour de ïoik 
verture du Rôle de Paris. 
* L'ordonnance du roi Jean , donnée à Hefdm 
en décembre 1363 , contenant différens régie- 
mens pour le jugement des procès , pdrtr ; 
article 4 , que trois jours après que les Rôles 
des fénéçhauflees & bailliages feront publiés ^ 
le demandeur ou fon procureur , fera obligé, 
fous peine d'amqnde j ^dé montrer fon ajour- 
nement au défendeur ou à fon procureur y o« 
de" lui en donner copie s'il 1a demande ; que 
létfhuiffiers du parlement feront trouver 1^. k 
cet effet v les demandeurs & les défendeurs à 
kpdfrte delà jehamBrr;;q«ie fi le r demandeur 
ne- s'y trouve pas , il fera obligé de commua 
nîquer fon ajournement ai un autre jburir> mais 
quel! le défendeur n'a pas comparu , Utfama» 
déur ne pourra plus être- oblige de le luf mon- 
trer : Et ut ampute tut dilatio quœ cohtmuniter 
t% parte rti ppovidttvdis adjornamentisy^feti 
dut requbi cmfucrlv\precipimiis &per eufidm 
noftràm prteipi volumus & injungt omnibus 
atïoribus suit eontttï pràeuratoribus , » qilàd ex 
quo public âtumfuerir expeditionem caùfdrum 
dlicujus prepoJtturcBy bailliviœ, corrtiftatâs,' du-* 
catus dut jcnefcaUi&Jietâ&ebere y infiû>tri* 
duutti Hut quant citiùsjfim'jputerit , fi^ffaudi 
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ofiendant adjornamenta fua pàrtibus advcr- 
fis y & eorum copiam tradant / fi petita fue- 
rit , aut coïlatiokem cum copia partis adyerfœ % 
fi habeat , fieri patiantur. Injungatque curia 
omnibus 6? fingulis hofiiàriis pariamenti nofiri^ 
quod ad infiantiatn dctorum aut procurato* 
rum fuorum vocent ad hojiium caméra deffin- 
fores & eoratn' procuratores , vifuros adjor- 
namenta aiïoturti : quàd fi actor prœfens aut 
ipfius procurator in ejus abfentiâ , in premif* 
fis négligent extiterit condemnetur in emenda 
quadragintÙM fôlïdorum Turonenfium , & in 
txpenfis defien/bris ; fi prœfens fuerit pro tri- 
duo antediSo : tenebitur actor aut ejus procu- 
rator itérant facere ojienfionem adjornnmenti : 
fedfi defen/br aut ejus procurator in videndo 
adjornamenta negligens fuerit aut remifjus , 
non tenebitur actor adjornamentum fuum ul- 
teriàs eidem ofiendere 3 fed procéda cum ea 
àeffenfor ut fuerit rationis. 

Tous les appels des fentences rendues à l'au- 
dience , dans les difFérens tribunaux du reffort 
du parlement, font portés en lagrand'cham- 
bre. Auffi-tôt que l'appel d'une fentence d'au- 
dience eft interjette , on fait mettre la caufe 
au Rôle ordinaire , ou à celui dfes jeudis ; ou fi 
la matière eftprovifoire, on pourfuit l'audience 
par placet préfenté k* M. le premier préfïdenr. 

Les Rôles ordinaires font ceux dans lefquels 
• on comprend toutes les appellations interjettées 
des bailliages & fénéchauflees. Ils font appelés 
les lundis, mardis & vendredis matin. 

Il y a huit Rôles ordinaires des provinces 
ou bailliages : Vermandois, Amiens, Senlis, 
Paris , Champagne & Brie , Foitou , Lyon , 
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Chartres & Angoumois : cet ordre qui fubfifte 
aujourd'hui entre ces différents Rôles, n'étoit 
pas le même autrefois ; Vermandois , qui eft 
aujourd'hui le premier , étoit le dernier en 141 8 , 
Touloufe , Beaucaire , Nimeâ , Carc^iTonne , 
ïeRoiiergue, PÂ génois ,.&; autres pays du Lan^ 
guedoc , formaient le dernier Rôle; mais cet" 
hiiloriquc, auquel nous croyons inutile, de nou$ 
livrer , n'çftpas d'uiie grande importance. 

L'ordre particulier de chaque Rôle, dépend 
de AL le premier président , ij, y a, ^cependant 
quelques dignités ou offices , qui donnent le 

Jroit de placer imqcaufe : M. lelieutenant.civil 
u tlu'.eici, par exçniple , eft le maître de dc- 
fjjgner*.çeiie qui fera infente la première fur 
le Rôle de Paris : le premier huniier ? du )r p^ ! 
ïçmcnt jouit du même privilège 6c difpofç auiîi- 
d'une place, fur le Rôle. . . .,_ . . 

] l des caufes infirmes fur les diUc- 

rem Rôles des provinces .., foi^t en, trop gj;p.nd 
nombre pour., pouvoir être ju-cs l. j'auuiençe. j> 
comme chaque # j£ôle doit étre.tppejé à une epo- 
ei ;e détcimince , celles du.prccruent , fur les- 
quelles il n'a pas encore été ftatué, demeurent 

Les Rôles extraordinaires font ceux des ieu<jLi$ 
marin, maçui vendredi de relevée, o.ant h 
difuibuiion appartient à AL le prem^jJJ 
fident n & fe i vit en conlequeiice des piacet.s 
qui, lui ont été préfentes poiar y eue places, 
Ces rôbs extraordinaires ne font, aifujeuis à a,u- 
cun'*ordre t comme les autres., _. & daiis quel- 
que province .qu'ait été renduç Lifentencedont 
eft appel,, en, peut y .être, compris, jcqmme il 
plaît a M. le premier pr^dexit. 
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t te Rôle dès mercredis & fanledis matin , 
qu'on appelle petit Rôle , fè renouvelle de quin- 
zaine en quinzaine; il comprend deux efpècei 
de caufes , favoir \ celle* quon ycut faire juger 
fat xm ippetatement ofertdc ceties de matière 
pr<mfoire ou deprocédur*. 
- I/appoiatemeat otfttt eft un aâe qui & fignifie 
de procureur à procureur , 4c qel contient les 
qwfittfi 4a partiel 4c h dUpofoifde farçêt 
qu'on veqp obtenir* 

; Fnur a*rret*ir k la r&eptinn de cet eppôin- 
MMKH v ai préfentê «a placer à lundi MM.' 
Itl trocatt gdœétaux qui y met Ton vu] on le 
porté e&foite au feerctaire de M. le premier 
nrcâdéat qui riuicrit Jiu le Rôle à fun rang. 
X* procureur qui a offert cet appointement raie 
Gpimm «* mtbt *de y par lequel il fomme le 
pf O Ctfieur dt la partie adverfe de venir com- 
muniquer *« parquet fin* cet appointement , 
finoh déclare qmt en communiquera & fera 
arrêter fappointement par M. l'avocat gêné-' 
fal v t** aura reçu la communication , & qui 
fft t©ujcmri le même que celui auquel on t 
fim viier ie place*. 

. Si Je procureur mi l'avocat de te partie ad- 
vmhSa ptéfinate au parquet pour y cofttmu- 
nhpwr , chaque défenfenr y f expo(é fe$ moyens 9 
6rM*?avocat général fait les ofe&rvatiom qu'il 
juge cottvfjoabks fur la demetide k fin de 
téecpMh de l'appointenient , ou fiir foppofition * 
<g*i y eft apportée» L'attire eft enfin appelée 
U l'audience ; les avocats ne prennent que des 
conclufioos $ ifaencat ipénéval porte la parole , 
r*nd owttpte An difiéreas moyens des parties 
dent les juge» f*a* déjà inftrnks par des nu- 
Sûfpltnu TomcXVIL N 



Digitized by 



Google 



19* RO£E. 

înoires qu'on diftribue toujours dàiis ces fortes 

de caufes , & le procès, reçoit fa décifion. 
, Quand le procureur auquel on a offert Fap- 
pointementne le prcfente point ,ni aucun avocat 
pour lui'; on obtient par défaut la réception 
de Fappôifitèriient , k moins "que 'M. l'avocat 
géûèèlltiïëïJL viiffflé changer, quelques difpo- 
fitièfifl, ^TpWt eft rehdii en conlequèneej/ 
Il faut obferver que les arrêts qui s'obtien- 
nent à tour de Rôle, fur ces appointemens of- 
ferts , nrfont poiiit fufceptiWes d'être attaques 
Saïflà x vpïe:pè fpppolition ^ 5c cùào^.pe peut 
? pourvoir contre eux que par requête civile 
tféP AP^gfflitîBiÊ IJ P a f fl ^f W W S?' 
^tpi&PyS ™ fyffs* la clnqiiàr^^ti^ 
ajouter • ^lAb aî?I JnptfP<J xtoTiorrr #f|i?T 

- Nofet&hïîtens pas cet W^lBâ3)4Âw 

ne JniurainL. iiFir îj'iï£ f -ib-oin 3X7017* 

compte crun ufage qui le pratiquoit autrefois' 

lors de "ouverture des diitçrens Koles. 

Lo'rfque le parlement eut été rendu féden-* 

sffki&kV M l &$© ûk Rôîè 4 p%iBu%f^€s mik 

fife a^^feé^des provinces" ^^S &J^ 
ckSft: ?^°&§&flè$ étalent appelés chacun à leur 
tour ", ainfi qu'il s'obfeîrve encore aujourd'hui. 
Dans le Rôle de chaque bailliage ou féne- 
chauflee , on faifoic un Rôle particulier des 
caufes qui venoïent par appel des pairies , & 
chaque pair, à l'ouverture de ion Rôle , ctçit 
obligé de préfemer des rofes au parlement. 
Les princes ou fils de France étoienx égale- 
ment afïujettis à cet hommage, & le roi, 
lui-même paye encore' 'tôu^Èe* fchs W^droic 
de rôles au parlement & autres cours louve- 

raines de Paris. Voici comment fe pratiquoit 
util ç m $\ji wxirniT ^upluj 29104 zuort'.. 

'11W " *" " " : - V " 
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tette cérémonie. Avant Taudience y \e pair dont 

le Rôle devoît être appelé faifoit joncher de 
rofes , de fleurs & d'herbes odoriférantes tou- 
tes les chambres du parlement. Il donnoit un 
de jeûner fplendide à tous les magiftrats J? même 
- aux greffiers & aux huilTiers de la cour; enfuite 
11 fe prêtent oit dans chaque chambre , précédé 
d'un grand bafîin d'argent rempli d'autant de 
bouquets qu'il y avoit d'officiers y &c d'autant de 
c o u r o n n e s reh a ujfces de fis a rm es . Après quoi 
on lui donnait audience à. la grand'çhambre , 
puis on difoit la nielle pendant laquelle jouaient 
pîuilcurs hautbois. La mufique le rendoit, en* 
fuite chez les préfîdens , & y exccutoïexit dif- 
Tcfèns ir f orceaux pendant leur dîner» . T ^ uo ^ 
"La preuve de l'ancienneté de cette cérémo- 

§âï?3D' irC dC hUrCt C1Ul interVi r nr Cn î^- 1 » 

un faveur de la duçlierte de Montpenlier & 



de fan fus , contre Marie dAIbiet , ducheife de 




fon fils, parla de la cérémonie de la préfentation 

des rofes- comme d'une- chofe que les anciens 
■150 .. esriifiq 23i3 T3qc S ivi ,jnyomv cup 
pairs avaient accoutume de faire* 

Cet ç arret eft rapporté par Dutillet , recueil 
' • du rang des grands , page 93 de l'édition de 
j.60'6 7 dans le cérémonial François de Gode- 
froy^toxne 3, nage 143, & parle père Aa- 
felrïïe. tome 3 , page <n , édition de .172.8. 
Ce dernier cite des exemples de la préfen- 
tation des rofes ju (qu'a Tannée 1573^ mais Sau- 

N ij 
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Val en .rapporte un plus récent ; il eft de 1 586 ; 
c'eft celui de> Henri, roi de Navarre, (depuis 
roi de FraflCe^tfousak Bpmde Jieuri 1 V qui , 
en quat^iI^idpc?(iEè(WttdôriutsIréclaQU le 
droitjitejfe pa^ffio^id«J|pii(imJai5^eEÇSDaiiiier 
les ^^^«ïniBftjiBibwJnewtiaŒadiààsûi^uaf 
lité [fo&e^ti^vM<5\ï^rçgzt'pczp?nà pa* 
roîfcdplfl!* «f#i<W«wiluîlo»ali%uts?^i sb ntë 
jJliJlnîqtQif ft* âe 4ioieniqM-tô-inoiâA 
djf> ri^ÉWWUomf breneilien uftgeèà?môn«|* 
ftifët «Wfeib iB9rrwh£q ai f oonBvI bI insioitgû 
-,[ ©èstel'aBfssDft^rf, t lè«i%ie&r8i««ierft bt# 

i«|ff%<$lfê*b,ir<&> laa&aiMiÊflesîiKzè^9*%è«i 

45H9£tt$réqi*}!f$ e *w ^iHiteÀsîtBoioifaririWà 
^^feîépsfHowpjSnqes^AiriiïïI^ tai^mSaxtei^ 
Msitëtigqtt& jNffca#e?0JfoHeari<j d»c dàâuifirl 
Lesfeize avoit fait diverfes tentatives pourz^kôv 
9^&&ktyitodéMbmd ? -*oàÊ>btAi atfcès 

l-e^BBn^p ftl^r#l»&rèitfeifl^*apiirier$isb 

ilUkbil^Wtiî el^ifn^6go»«lrnwneBldijàBuflS- 
Mteft »ii^»cj9n t çwkBteml a» pjKkmienigel» 
ZÂèttFWititilfyui «JE^âtfewmBtMè mtiïiâan» 

.felW'lfS^I tsgttb&Wftfe» mrkbiw^qflnttiiafgaDâ» 
d^nBÎI^i feê'u^rftjjfcfÈnw^xifc^naèae fln3|Éf; 

£»t$;i&IB* l§faress«t4tte(î a2 * ld,it «^ u ^t* 3 » 
^i«nt,^s 2 jpi^psè^âSiiksBiie tHarJagprpifr 

il^^f ^4?0è3 jffit»ïJ<J iffimiwb attfotoodjqafeM 

^onnaji'pr^iii^fegt -dq &6pnm Ifcfartfanr 

^4i4%tifêt>f/>i)âifltts s3s\B3(£fa?;à3jurwfat 

honn^f 4ftYi»5^rfâ4wprjèt^afeiBpaiicortu5 
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gâdéÀl étant du. nombre des prifértïers , Môle" , 
conièiltehv**mi»xerça fesz&n^i&is »: Jean le 
Maitof.4&.Lœrf»)iiH€Wéitisoit{èn^lii^ celles 
*i«rtïc^s9feeMÉw^(|L»britf>î&y8flq (ktâFêtè le 
fwfca^M isfb^ouBKpfiiièeu^<»ygeflaeft^u' a u 

édit de l$ç93ii^rha«oltf'H»Wîi«iTftcdjrilttbrfe à 
fldktenB-felvMprittyoft eft tttâ Jfcrtpênlfer'jjue 
depwénrçSé^âto «iiieaaJfrieJWWfl^wè'I <jwî' 
agîtoient la France , le parlement dr#fefc ;gfcH~ 
pd desiMsifeagift&l, 4^«cmmb Wft la 

rims çpifeînqeile»i E«^e9idyu1â»&#ftHg&ôk- 
ÉbdhhHWento4ût«>fcmiai f W^t«fplfliae1«He*' 

»îbifcsïooq Z9yiî£ifi33 ishwib Jnsi JÎovs ssbî 23 j 

f^aiîM^hàApTtffo^enV^JttéKïJeaf^fficétte 
^r^mhaioEa^r^téiitffft-roî^e &nâHfct'î& 
|B»ié d&arligâfe, oh AAJgî^Sk&teiiJM 
fibjSÊtébibthmrkrojaonWVvItf îertfltffelieî^h 
«ilâgnanttitkq «t teiMmétt^ ,n«b^ité13lÔifl% 
*tcfe*mra ^t&nwsî&^iiff »nl^fiJuMe , 1h%lif 
âU»xttp»ètt , kifdftlttfdjïSp^Jîlteki'^' ffli'îfe 
atatgnittrmtpoBrcteipréftrttetWrt'fe i leârs- ; ¥êilei 
<$£&ft firfmpt«3c^flteôlhfl^u , ifti â^céfler^te 
jldrmer ijdei3ifcélesÊpaiîi^Vfe : s^dt { fgff&r^^* 
fafifl^^fltt ^a2^to«6Aré2^W«it|ès 2 ^5t 1 «RÔl& 
MebppotinBtK dWrwflf retîérft eÔB?É>là?1h?îc : {fii- 
paefeoaèdl campiÊ* pir St^fr^^^éf^èt 
jdomjfB4ientt©e&»e4 «W^^d&nnïPIJn^M/â. 
^teHe^inbdte^f §iQ^ft|»4UHïâè «ëntio» 
de» Rôlts de* pairs* ni de la préfentatiott des 

Niij 
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xox ROLE* 

rôles , ce qui fait fuppofer que depuis long- 
temps .cet ufage ^étoit tombé en défuctude. 

La guerre contre l'Efpagne fuccéda aux trou- 
bles de h Ugue; la plupart des grands *<ta 
royaume quittèrent la capitale pour aller fervir 
dans '-^%(iii0è^&^£»nvCMîUlài]w ^dfl^ioàaéhi^ 
xÙ6t«te4arôé&littt^ clés ïdfeainoo sb 2iuo[uqi 

Le iptttemen^de ïaris ^ét-ôi^ças^&idloiii 
elle fàrw^ufegf ydçi^witf Uatesfla Hè* ukutà? 

der- !**&&££ *êkf$ <»iiri3ll^*cmaw* ie^^ôix £ 

RdbetgM^s'ft tous^eâlaa^s^ &iga Wtf^s*gfâtt^ 
des ter tfç s Ai\ Languedoc , avoient le ràSi>i*idl!èit^ 
bu éjoient attends au m^rae bo^n»ag^-fcW» 

?» les deux.dieriaa$'i^h&^ 

*vfcHd»Vt Rferi^^Ma>^rtw^\ litote }?$& 

ifeâ r^^^w^m^^w^^^î^ nob o^m^è 
un hommage,* les pairs ecclçfïaftiquep n'en jpu*£ 

particulier pour 1 appel des caufpsde teif^J*^ 



aux affeÀî<^liw^ 
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ftÛ'E. iôf 

tienne qe* fi>u* ,Clovis r après k bataille de 
T<*lb«rc 5-/'{Wtt#t<tèeJ.«i»flijle*3pB#«li9 9111 corn- 
pofeàwrt jkfaèdb^éo^^lSSbQft yitt ^«ei^oient' 
«l6rsiteiM^«iftit«H^«riç pdtrj^y e**e©t de la 
ftftfté* otttim«rftf ^lm^l*k«ft Jli Wf ^ôâon 

t#ajours de coBfjH*&* «eJJeiipfifeinâiwœ^nfoqi^ 
4*oferô)rifi*tifejid«à , «otirc* dfere«nfM«-«|^ ^* r 

«tlfcirt ?iftfe 2&iiiiiesràeWe«fe«ie aêlmn«ft>teidftj 
mwwBlMitbt^^^ieuroJ) r«fctaBlfpfe4t Jfeipwî 
$ttî«*fcu<>à J&w*D*p9tferTio* W»fts £afoR&éj^ 
ig»^lfc£!mBte*f> getmeti#l|# /SStt^rfftrtfc 

#0A» .svirnrnorf bnftit 'Dfi ?utî9Ufi maiolà uô 

-db8 *ffifee«fM>*W*s^frijHtfftl*l«fc edfe£*â<trè 

llbjteilftditaa «n^ftttifcTeptwn^ih^aflfcffis^te^t 

4*q^«*i««%sle^B^$ifiiÉn 2 *6T<3»;l«b»*l&*< 

*S/*#pti<JÎT)yfrfti#fiel-i9*Frje«^Tjb x'uSb" ?>I « 
pÊËSnmNd ïàb^rey&siàhfaêtityèfotàP-* 

•-Tttoi-Tîa'jj ;">i(pfftr,rîàb-io 2ïbq ?o! < sgEmmod nu' 
4»P^Çp*l 9b eglaBO ?-îb bqqs'f iimq isilmbi'iq" 

««^4lg#>8qMfe«fe 2 é?MM4^fîfe4f 
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*04 ; .frU^r 

{acile qu nuire au libre paflâge dès vokufet: & 

gens de pied „il, a étg. &i%» gçt djjiérens tempe» 

£ 4fTJP» S88HfflBfifl g^ikt*ttiûMii<M ^'un 
grand lfl mbjSfM§ S «ç v Wg^^ 1 

» aucune Rue nqnvelje^n v^^fea^** 
^B«Sbffl°i«fe 4sri»ÎWfi<b§i*& **&*«*-* 

lyaiKù^ ^tàîa^ua d^tw*^ 

M^»IM»Bi^^%^KSfil «û *«à sir/% 
«-.uroçftd^^agjggs ^^naga«^^ni ffiS fo^ie K 

r ."$Vt5ifiM SfùftaWimw m&#Q&,<*dc« 

». r,ea*;des fyg&^ihffa fej^entijpr^é^i, 




v: . , 
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» «u reniement; d'jqeàx pour* for H J*lfé* 

» fentation qui nous fera : faîte de tous leidits 
» plan& y iétf ft^ ai- * l traus I régie ! ^élargifTement à 
» ddbuqtïq flflrwcnfe i *4 *ouéés fcs ] Rkes. 
w% m>if ffi^S^reffes inftMtfbhs &4Îéfenfes 
^xàùriû^fif^ffeié^iïes 4 arcWteftes v éntrepre- 
» neurs 9 maçons , charpentiers &" antres , d'ën- 
» treprendrcni encomméne^r-aùeiirt^sèèîiftruc- 
«ovifeW <W*ëfcter$r&éHons qèèîéëiîàtreS'^er mur 
tt^eiëàcfa'ÀkiiïJLxÉéi ,^ l fans au ff&ïâbîë avoir 
»ligépofc aia "gfèfFe- dé nôtre- bu rëâ^dWfitîànces 
tni&tpl&i d«rdkes-coriftruaibns i & ; retonftrac- 
» ?*ions , & avoir &blè&j Ses officiers! diidït buWfifif 
» les alighemens ■ §c permiflions iiécéfTaîrés , 
*I lfôfqufclsfftè ^tffÏHtot être accordés ^trWtron- 
jujÀrçâté des* rJlaas par frètis arrë&s 3 , 2ri dbiiH il : 
^ferft^dépofé^ès --doubles tattt^fi gttff^RW' 

% ^4.» Gfaa<?un"despropriétàift?déftaf^VJft J< * 
>hïrimêrts^ rntërs de clôture fiAië^ forces Mëf 

y%^ik^^^ ^^ù%^ihx\ee â^^kièms plans 

^^^^éWéflBs ^Éff^tea dapîfflte-fle'- 

» face de la propriété , laquelle contribution 
>^ndus avons fixée , à l'égard des plans a lever , 
or à cinq fous par toife de maifons 8c bâtimens 
» de face fur la rue, & pareillement à trois fous 
» par toife de mur de clôture y '& 3 & la 1 moitié 
» feulement pour les plans déjà levés b Çjfvj[ 
)> feront feulement récollés. N'entendons! qtye 
» puiflënt être affujettis à ladite contribution 
» les édifices ou établifïèffièfts j^&yiff^ 1 ' 
» ïfrâifons appartenantes aux hôpitaux. 

5. » La hauteur des maifons & bâtimens 
» en la ville & fauxbourgs de Paris , autres 
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• ijjpa Us ^dific^iijpMéas ^ft^ '* : é#iîl#tft%rf 
«iîUëë {fo^^edbtibsft^nàMrr *d^itft«Hrçï|ted* 

* idéd^iq^ttâ^ kfrf* 

» que les conftruéHons feront faîtes en pierres 
» & moellons, & à quarante huit pieds feule- 
»^nc0t Iqrf«fu>dles feront faîtes mpsm'de bois ■; 
>» dans lès Rues depuis vingt-quatre jufqiïes & 
» compris vingt - neuf pieds de largeur , à 
» .quarante -.huit pieds , & dans toutes les autres 
» Rues k trente - fix pieds feulement , le tout 
» y compris les manfardes , attîquiéi , *oït$*& 
» autres conftru&ions quelconques âu-deiTus de 
» l'entablement : ordonnons en conféquence 
m que les maifons & bâtimens dont I^Uvatien 
» excède celle ci-defTus fixée 7 y feront réduite» 
»r - brs- de lero reccmftrudioiî ( i ). ^ ; eboïq 

Aii.in.t^niv mk lii.r ,• * , 

( I ) Cet article a été expliqué & modifié par des 
lettres - gantetes du 2.J août 1784 , qui font a\nfi 

$$f ftfoùtiBm 09 ïèsgBjS toh lîiMjïfîii &1 90p Haie 
Louis, par la grâoe dfe Distiy ifîii <teiE»«^*nd* 
Navarre : à nos amés & féaux confeillers les gens 
tenant notre cour de Parlement à Paris,, fa1ï>K>r:Raâ 
l'article 5 de notre déclaration^' iè a^ri*'*?»^ 
nous avons fixé la hauteur des maifons 5 & bâtiroeh* 
ete la ville & faux bourgs de Paris ^ amt^/aque les 
édifices publics, dansune proportion qui nous-a paru 
convenable à la largeur des différentes Ru«S{> rvon* 
feulement pour rendre Pair plus, fahibre, en facilitant 
fa circulation, mais encore pour ! a sûreté* des habi- 
fsn c , fur-tout en cas d'incendie; étant info rnré- que 
l'exécution de cet article préfente des difficultés "qu'il 
efl: à propos de réfoudre , en prévoyant, içs diffcrens 
cas réfultant des, difpofitions .différentjgs p!es emplace- 
mens à bâtir» foit dans les Rues fixées à trente pieds 
de largeur /foit dans celles plus étroites , foit enfin 
atïx encoignures de«*u^d T inégak largeur ; e« coa- 
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6. ». FaHbps 4éfaafk$ à toos propriétaires * 
» cWrpcntïars^ma^s^4iiti5eç rfe cônftniir» 
»a&i 4(bp^œr^oln^iioi^b&i^ Wuimçjis fittict 
33113 iq no zyifil fticml zaot&uîflfloj /al au;. > 
-3l»ol zDwqîUJfl 9anKi£up £ ii ^ïnflllUÙI ' , * 
féquenee, nous avons cru devoir expliquer, à ce fujet» 
nos intentions. A ces caufes, &: pitres à ce nous mou- 
vant , de notre grâce fpêaaie, pleine puifTance & auto- 
rité royale, nous avons, par ces preféntes , fîgnées de 
notre main, dir & ordonné, difôns & ordonnons t 
Voulons & notis plaît ce qui fuit ^ " ^moiJ £ ISUjI 

Art. i. Ordonnons qu'à L'avenir, la hauteur des 
façades des maifons & bâtimens , en la ville & faux- 
bourgs de Paris, autres que celles des édifices pu- 
blics ,' fera & demeurera fixée à raifon de la largeur 
des différentes Rues; favoir, dans les Rue£ de trente 
pieds de largeur & an-defïùs , à cinquante* quatre 
pieds; dans les Rues depuis vingts quatre jufques y 
compris vingt-neuf pieds de largeur, à quarante-cinq 
pie^;_&~4iW^uies celles au-deflbu s de vingt-trois 

Sieds de largeur, à trente-fix pieds; le tout mefuré 
u pavé dès Rues ? jufques & compris tes corniches 
ou entablemens, memes les corniches des attiques , 
ainfi que la hauteur des étages en manfarde , qui 
tiendr oier »c iieu defdhs attiques 5 voulons que les 
façade 5 Y ci - defïiis fixées, ne puifieiit jamais être 
furmo n ^ es que d'un comble , lequel aura dix pieds, 
d'éléva r i° n * du deiïus des cornicjies ou enublemenc 
jufqu'à f°n faîte, pour les corps-de*logis funples. ea 
profondeur ; de quinze pieds pour les corps-at-logi» . 
doubles: défendons d'y contrevenir, fous quelque pré-> 
texte que ce (bit , fous les peines portées pBr notre 
déclaration du io avril 1783. >q înom^usi' 

a. Permettons à tous propriétaires de maifons & 
bltimens fitués à l'encoignure de deux Rues ^d'ine- 
gale largeur , de la reconftruire , en fuhraht , du 
«été dé la Rue la plus étroite, la hauteur fixée 
pour la Rue la plus large , & ce , dans l'étendue 
feulement de la profondeur du corps de bâtiment ayant 
' face fur la plus" grande Rue, foit que ledit corps de 
bâtiment foit firople ou double en profondeur, paffé 
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*o8 RUE. 

» en la ville & fauxbourgs do Paris , au* 
» cuns^îaiEîtrts ..Mtîhïeni^rf-ittHHè 3F porte-à- 
» faux^n&ttSwp 
» enjoi^©nfti£aàx^fei^^^ a ^)r^ i ocata ; res 

» de*, n^ffei^nSI il âPét*8dagrf ^de pareilles 
» fa$&s ftfo&içn zoraofftiérïe ôû'VA charpente ; 
» de les . -fiippiSnjkçir & démolir daris un mois , 
» à compter dufour de l'enregistrement de la 
» préfente déclaration. tQ *°^ 

7. » Ceux qui contreviendront kVexéçuûon 
» déjà préfente déclaration, foit en perçant quel- 
» q^^noùveHfcsRues, foit en élevant leurs mai- 
^/«W^wdçfl^ ^s^I^^^sJa^e^s^Per- 
» minées , ou en y adaptant des bâtïi&e^èrî 
» faillie & pprte-à-f aux, foit en ne fe conformant' 
» point aux ahgnemens qui leur feront donnés £ 
» feront, condamnés, quant aux propriétaires, 
» .en, trois mille livres d'amende applicables à 
» Ifcopitàlf général , les ouvrages démolis, les 
» matériaux cortfifqués & les places réunieçï 
» notre domaine; & à l'égard .des maîtres ma- 



» çons, charpentiers & autres ouvriers, eiï 




3. Ordonnons i au furplus ', que' notre dichrtàm 

du 10 ^^Jjii^J^^écùiêefelQdliBm^ 

fl/inçe , à la charge, jwre /W& d 1 'enr^fimaent; <#.& 
partir oVdéïîus & l'entablement , VéKvwan des toits- 
en hauteur, ne pourra excéder ïa moitié' de la profon- 
deur det muions. .. .lu* ■■ « ,_ • .:: \ l 
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SAISI&BXjécUTION. 109 
Jnille livres d'amende applicables comme 
defliisj & dégnudg Jepflunaferifci, fans pou-: 
* ■Zm<&8 JfflîtfifcpafnMiàé . atowibuons la 
? i|&T^¥fe e dl^^9ii|^iyreHriàn»aïix o£ 
»^!SfêTOSWd»^#«tlwail««^«inAul 
Satffflflr^'M 8 ^*** » KfeaafliteiP âfees 

{ 4WW?fiAb J %îî^fc»%PW1«ïAo&e ëbaf 
il % RMffi9«^95fe4ojln«»ns cm imtgmifeift « 
«c.». .notîfiifibèb 9Jn9làiq . « 

™^^^&^ 

des fermes croient infaifnTables comme' leurs gâcres 
& apppincemens ; mais fe roi a décidé put Tes Je t- 
tres-patentes du 28 décembre 1782^ eiHjegiftrées à la 
emir^des aides le 11 janvier fuivam , que ces remues 
& gftïïifficàtio'ns ëroient comprîtes dans les difpofitions 
de t'ordonnance des fermes, du mois dé' jHi lier i£§f 
&^e*pouvoienç par, confient êtfe*ftîfiêg '* la requête 
des créanciers de ces employés. 
flfr par nn arrftt toadu au tmjftll dVlât da roi T e 




leurs emplois, .iirtbaDTiq staffiE i isq «^yff'îmWroftl 
'«ottrîtlrÂk 9i*on Sf/D , ?olq>mi «s t grfoïMQfelO .£ 

étendu les difpofitions de l'article 14 'qu'on" a 
^ttffflt^4'liei^ «S:àVe3rs 

&i^^ employés de la loterie royale de France 
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410 . • SCEAU.— 

gratification* 6c remifte de toute nature rre jtfur- 
roient être . jfij^ parjçurà^^ciers. . " ' 

• SCEAU. f«ge i**, Uptc'tB , âprli 

te qui fuit j ''^suç m ^utaï 

znBDt 23rgu{ *b jnarnsl^ai né aooBftni' 

Inlîty&Hlnjlhbi&ttte™ riq*>3Bl9to ****** 

JMHWSsmSs W r ë$éwFm& 

rstJVk .._. * » ' xi*Q *~)ir ff 

Difant, que pour l'exécution d'un acre paiTé devant 

M ç ..*/ & fon confrère, notaires a« ci)|teîet de 

taris le il a été afligné le. .... à la requête 

de. , . . pardevant le juge de, . . . & comme cène 
procédure eft attentatoire à votre jurifdi&ipn^ prç|G^ 
qû*il s 7 agit d v ûne demande formée en conséquence du 
ct)ritenu en un acle pafTé fous le feel du châtelet de 
Paris, lequel eft attributif de jurifdictlon , le fuppîiant 
à re^ïtsoirWtre^tojcJiâ, jjjp so ob .°£ < açu£>oy 
Ce confideré , M, il vous plaife; rlvoqcef olidi»! 
aflîgnation pardevant vous » faire dcfânfes, 4ç<prpc$î#?i 
ailleurs, à peûie de nullité , caifation de procédure 
Aramèride, & cependant , permis d'aiïïgner pardëyant 
vcraKnsb zsiîb 23irjjm <^b ^nàtoj^ noijFDovt>i bl 

-mi mj Kcm noîicnob fcl ob J9[dQl sup ss ,ôb 
raffignatiofl révoquée i^^^^e^o^^m^m 



£ 
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SCÉÀV. iit 

fe»r* 9 . . à comparer. . . . pour iêpétdte aux ^t«É 
defdices requêtes & ordonnance* , ^rcooAancta&dé? 
pendaoces fr^oVpemr^ft'batref répondre & procéder 
£omme de raifon, à fins de dépens. 

Jiwjtitiief-y ce qui fuit : ; » VusY iiw 

L'inftance en règlement de juges dans la- 
quelle -6n a ainfi difeuté les prérogatives Bu 
Sceau du châtelet & les privilèges des proven- 
^^étfjfi^àr arrêt du 16 juin ,783 , 
en faveur des tribunaux de Provence , fans au- 
cune considération du privilège , mais feulement 

tantes i°. de ce que dans 1 affaire à loccafion 
de laquelle étpit né le conflit , il s'agiffbit non 
pas de V exécution , niais plutôt de l'inexé- 
cution d'un aéte paffé fous le feel du châtelet, 
c'eft-k-dire de la révocation d'une donation entre 
vîfsf<î lé^éêë^te 1 privilège d'attribution ne doit 
^Î^R^tjtjè lôrfqu'il s'agît de locution cfuri 
acte ■> & non . de fon inexécution ou delà ré- 
vocation \ 2°. de ce que l'afte de révocation -, 
inutile pour faire annuler la donation , ne fem- 
bloit avoir été fait que darls la feule vue d'attirer 
ràffair'e k Paris ; 3 . de ce que les caufes de 
la révocation étoient des injures dites dans^sn? 
procès inftruit & j^vej&Kçpvence, & encore 
de *ce que l'objet de la donation croit un*im- : 
mtttHtefe^ûim^^o^ftëeï^^P ^ 1 ttoinct f^ J 

' ~ " "' l > incarna 



^uon ne s^pQmfcaJ^ 

privilège desprbvenftex'vt 
<% £qf$fibqi« nbîqueftioh xtepô*<£s£ èrïyitéges 
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%n - S.CE.LLH . 

quVra puifle argumenter de Part et foqrkâ 

premiers contre l'autre. .«•.-..:■ 

SCELLÉ. P^* ' Jjf^J , *10tr £ tffti/cr 
4&ZM , ^jeuit^t ; ^ f ••; • "* 

Le bris du Scellé doit-il être puni lorf- 
quon prouve que le Scellé a été appofe fans 
droit ? Cette queftion a 1 été agitée au parlement 
de Rennes dans l'cfpèce fuivante :. 

Par l'article «540 de la coutume de Bretagne , 
la juftice eft faifie des biens en fucceflion col- 
latérale : elle en donne main-levée, moyennant 
caution - y a cenx qui prouvent leur habilité , à 
fuccéder. Un arrêt de rcgleinent de 1638, rap- 
porté par Sauvageau, liv. 3, chap. 6% , a mo- ! 
dére la rigueur de cette difpofition en faveur 
des frères & fœurs du défunt} ils font faifis 
de plein droit de la fuceeffion de leui* frère 
ou fœur , & difpenfés d'en obtenir main -le- 
vée. Ce privilège profite à leurs cohéritiers plus, 
éloignes en degré. 

La veuve Trapu Dugas décéda le 3 avrils 
1783 , fous la juftice de la Robetïe , près de f 
la ville de Guerche en Bretagne , laifTant pour' 
héritiers Jean Dugas , fon frère, & pluneurs 
neveux , tous majeurs ; ils commençoient à dif-[ 
pofer de quelques meubles / lorfque le gref-j 
fier de la Roberie arriva pour mettre le Scellé.! 
Jean Dugas s'y oppofa comme fi ère de la dé- t 
ftmte, & connu pour tel dans touffe* çantpp^Le 
greffe* ftfi&t ; %'' $ph? â&fyUTtf^Am $ 
protërt&â&fixt & d'autre ; ij; tarife $c*m 
fur Farmdïrè U«r ^kééftfigtè :Kiétii^ fc^rtlu 
porta Ja clrf.Ûùgis brïïa^fçeauv & força 
ftnnQire» J> fane? MpjKtfïà iç* precèsfvetbdb 

' d'injure* 
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d^rijarès &iie rébellion, dans lequel étpit atifli- 
confblé\le, fait de btis^û Scellé. En^çonfe-.. 
cpwrufe s fWnte du flyoçurçur fifcal de laRo- 4 

berie., & delcente du Juge, j 

Le fceau eft réappofé par le greffier , en 
prçfence du Juge , affilié du procureur fifcal & 
de deux.fergens. Sur la plainte , les héritiers 
font, décrètes d'ajournement perfonnel 7 & fu- 
hilTent interrogatoire. jy{ in^b kJUifipH 

Ils interjettent appel dé toute la procédure , 
& ont ; pour adverfair.eM v le procureur gênerai. 
La caule portée a l'audience , $4. kubinde 
!a Miffonaye, avocat ( £es héritiers, a fait va- 
loir, pour moyens ? relativement au^ bris .de 
Sç$\\é , la contravention aux ^gwflMJ fôj^ijL, 
de la. part des officiers de la Rqbeuej la nc- 
çeilifé 4e réprimer leur entreprife qui tendoit 
à occalîonner des frais fruilratoires , & la ré- 
3fl ;de ...droit : ïnjunam î?^i^a^î«fc/ z/ 56 

. S'ur le chef des injuresil^^yte^i .quelles 

avojent ét$ $SFP"°^ ucs j^ 
répondre injures pour Injures \ il a obfervé que 
des payfans étoiein bien excuïlibfes , poiu* avok 
manqué de politeile envers un officiel qui leur 
faifoit une injuftice -, enfin il a fait voir que 
. le procès-verbal du Greffier , qui formoit "toute 
la preuve ,. ne pouvoir faire charge contre les 
^ppelans; i°. parce que le Greffier mettant 
le Scellé , malgré le frère de la défunte ck les 
autres cohéritiers, ne pouvoit pas être confé- 
déré comme exerçant les fondions de fon.oï-r 
fiçe:» il ne s'aghToit donc que d'une rixe perfon- 
nelle \ il eût dû prendre la voie ordinaire, & 
demander qu il fur informé .} i°. parce que 
Supplém* tome XVlL O 
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x*4 SJ^JATÙSGl AfëtLÉÏEN. 
In répëHtipn fur Je ptocè^erbâl avoitété fette 
par forme de récolemeirt, au lieu qu'elle ia- 
rbit dû Fctrc par ferme de dépofittei /ui¥MU< 
les iréçlcmens : c'eft - ce ^ont éh&li favttwr 
dfc principes diçiuH%rude&e pourle^rap^otti r 

page 148; Jot$eV¥i^ 

pîflott fur l'article 6 du tome 10 de lwajjflh 

nàftteHde t6jQ%4t9wA^aéû^àxc^ tm&M f 

page 91 & fuiv. *»? ènfiiTi ^èe qu^te^écè^ 
verbal de ir^t^^^ 

du greffier répétée V [^ ,~^ p.)^ 
- Sur cette toatefeitioo^ eft ime&erm, ft *to- 
dredi 30 jattrôW^^^ 
cfendrifoM* dfe ïfe* ffrolftys flb'ftlf^><ifltfl 
mut d* Ml ' a "le^oca|iW z^^êntr^^^W^ 
lés décrets rendu çpn&e "les 9p^^«-jftiiRW^ 
an greffier de la .juriëiaton de 1* ftéb***^ 
remettre lac clef 4e l'àttnôire de>bftW*MD$at 
Jf Mn Jïuga* ,^ frèttf y & ^d^^h^Â^ 
fier au* d^pe^i iL^ d'aîfleiirs 'M'^Ml^f^ 
Jarret ferait: figmfié ta juge f ; &,a$\ pWW* 
reur fifed 9 à v teursifrafc , kh.^^ed»^^h 
procureur ëétiéié. : JVf> u< ' ,,,i » ,| ^iff *£b «»*»:■ 

SÉNATUSCONSULTE VELLÉIEN. P^ 

5,9 : %Aze za, après le mot Amiens ^indique^ 
Une note & Ufe^en note ce qui fuit : 

Le parlement de Grenoble a rendu récemment un 
arrêt tout oppofé* à celui du parlement de Paris dans 
Vefpèce fui van te : 

£e 20 mai 1768 il fut pafTéV un contrat de mariage 
entre le fieur GiiéVimand & la demoifelle Granier, 
te us deux domiciliés en Dauphin é , où le mari avoir, 
un domaine & une maifon qu'il habitoir, La confti- 
tution fut générale : Je mari reçut de fa femme , & 
lui fit des avantages jufcju'à concurrence de 6100 liv- 
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!Pèu de temps après , le fieur Àrérimand ^wit çfëta- 
Wrr à fttàs, oà it-ét&t appelé pir un <tnpk>i. Son 
époofe iy fui vil ; ils y repèrent environ dix ans. #j 
parotfloient tnime avoir fixé, 4^i*r domkite dans cectt 

tt JF*?»tea'J«i*u* e »« ™wi>fee ^71, ils foa£* 
rivîreitr l'un «f . Fautre i 



^i?irë^r«n'«f,PS|itçe une! ^Irorioù fol ici aire de 
\Ô70 !îvW#^«v*tir do«flé*t èfiiméf, pour argent 
prêté. "•** âfuf of «6* ^ ;ih o. ^bnV. ,. 

Le fieur Guérimand ayant dérangé fea affaires , 
revint en Dauphiné ; fa femme fit colloquer fa créance 
fur les biens de fon mari , & fut déclarée créancière en 
perte d'environ looo livres j mais elle fut bientôt 
troublée dans la polTe filon de fon ga'ge* • - - 

Le fieur Mazué , en venu de fon obligation , de 
deux jugemens du châtelet , & d'une ordonnance de 
la cour du 31 juillet 1781 , fit faiûr les fonds & les 
fruits du domaine , fur lequel la demoiietle Grariier 
étoit col lo'q uée. Oppofition de fa part à cette faifie. 
Ordonnance du il août, qui lui accorde provifoire- 
ment ta main - levée. Oppofition du fieur Mazué à 
cette ordonnance. 

La caufe contradi&airement plaidée , on foutenoic » 
de la part du fieur Mazué, que fon titre de créance 
étoit obligatoire contre la demoifelle Granier, tout 
comme contre fon mari ; que îâ difpofition ; du Séna- 
tufconfnlte Velléien ne pouvoit y porter aucune at- 
teinte, dès que l'obligation avoir cré pafiee psr des 
domiciliés à Paris , où ce Sénat ufconfulte eft abrogé 
par l'édit de 1606; qu'à la vérité, la jnrifprudence 
de Grenoble n'avoit pas permis d'exécuter de pa- 
reilles obligations fur les immeubles dotaux fitués en 
Dauphiné ; parce qu'on avoit jugé que la loi qui en 
prohiboit l'aliénation étou un ftatut réel > mais que 
•Jorfque la dot rie confiftoit qu'en deniers", elle dévoie 
être régie par les lois du domicile, fnivant lefqueilcs 
l'obligation de la femme étoit valable j que bailleurs 
en Dauphiné, comme dans les antres provinces ré- 
gies par le droit écrit 3 il étoit libre S' la femme de 
renoncer à l'hypothèque de fa dot: en faveur des créan- 
ciers de fon mari , ainfi que le décidoîent la loi unique 
cod. de rei uxotiœ aâiorie , & les lois II & XXI , cod. 
adSenatufconfultumYdlùanum. On s'étayoit enfin d'un* 

O ij 
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Xonfultoùon de MM» U Maijire & Bfirthclem v o4 
ces deox jtirjfaonfulte* célèbres 4fpifftt "ap|>rçfbfidi<lf 
iqueftion. 

De la part de la demoifelle Granier , on prétendent 
au contraire que le féjour qu'elle avoit fr.ît à Parts 
•avec Ton mari , ne leur avoit point fait perdre leur 
.domicile en Dauphiné , ce féjour n'ayant été qu'oc- 
cafïonnel & relatif aux emplois qu'avoit le fieur Gué- 
f rimand; qu'à fuppofer un vrai changement de domi- 
cile, il furïïfoit que la dot de la demoifelle Granier 
fut affectée fur des immeubles fitués en Dauphiné, 
pour qu'elle fût fous la fauve-garde des lois qui veil- 
lent à <k cunfetvation j que ce n étoit pas fur les im- 
meubles feuls que les lois protectrices delà dotiten- 
doient leur influence > qu'elles interdifoient tous les. 
pactes en général , qui pouvoient détériorer fa con- 
dition, fuivant la loi 17, fK de pactis dotalibas ; & 
que la renonciation de fa femme à l'hypothèque de 
la dot , n'étoit valable fnivant la g lofe fur la loi etiam , 
& l'opinion commune des interprètes , qu'autant que 
la femme étoit fui juris à l'époque de fa renoncia- 
tion, & qu'elle trouvoit dans la fortune de fon mari 
de quoi s'indemnifer ; que la demoifelle Granier étoic 
dans le cas de ces deux exceptions y puisqu'elle étoit 
fous les liens de la puifiànce paternelle , lors de 
l'obligation de 177 1 ; & que fa procédure de collo- 
cation prouvoit l'infolvabilité du fieur Gucrimand, Oa 
citoit d'ailleurs deux préjugés, l'un pour le cas où la 
doc étoit en immeubles, & l'autre pour celui où elle 
n'étoit qu'en deniers ; & dans ces deux cas il avoit 
été décidé que l'obligation de la femme , quoique 
parlée à Lyon , où le Sénat ufconfulte Velléieu & la 
loi Julîa font abrogés , ne pou voit s'exécuter en Dau- 
phiné, ni fur les biens dotaux, ni fur ceux du mari, 
au préjudice de la dot à laquelle il» étoient affectés. 

X)n difoit enfin que l'action de la femme , pour la 
répétition de fa dot en deniers , n'étoit pas confidérée 
en Dauphiné comme une fimple action mobilière régie 
par les lois du domicile, puifque la femme ne pou- 
voit , pendant le mariage, en être payée qu'en immeu,- 
bles, & que tant que le mariage dùroit, les créanciers 

ne pouvoient pas exercer contre elle le droit de' l'ep 

.dépoift'dec en la payant, 
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rlHirïêt dit ai*Stater T783 , w*i*i Itrefawl'chambré: f 
for les plaidoirie* de MM; Révoi &Maiteiri, a jugé* 
conformément air* xbnctufions de M* delà Salcétte , • 
que roblig«ion piffôe en favëiir du ftearMazué", dey 
pouvoir pai s'fcxécuter far les biens v du fient Gnérhnand i 
fittiés en I>auphfi^;ao préjudice de la dot de la dew> 
«oïféffè/GraiHfer:,. ^pMr qui r>Wdeif;$f. Révôl. Err 
conféquence la faifie du fleur Mazâé a été annulée aveo 
dépens! 

Il ne fout néanmoins ffes conclure de cet arrêt que 
la cour, ait vagi . in urminis que le Sénatufcctnfujte 
veîWien fton¥tiA*ftatûfïéël( elle a pVfë décider p^r 
le principe qae lé 'domicile qu'âvoièht les conjoints* 
en fe mariant eft cenfë continuer relativement à la 
femme, ^ttidint' tout le temps du mariage, pour 
régler lef cài nptf prévus par Je contrat dé rnanâge» 
Note & m:g: ~ "' ''' ' " 

,A'M* tefré^èt de Barw v : .,,.- : ?■> .- • 3 
SnpjgW iftfp»éni€«ift Ttancoife* tafrâh , » femme dà 
iîeur'MaWÏjyffl : Bourgeois rfe Paris; ' ' 
• f»flttffe»>d trois ans •«* dKftrV nielle a eonV 
^à^/rn^rîrfgB^eé ftefit feur 'feiffl^* a apporté en 
doj !a fonime de 30,000 livres , dont -fa, 000 livres 
out éré mifes en communauté : depuis ledit mariage f 
ledit fieur "LafTï a eu (î peu de foin de fes affaires-^ 
& fe trouve tellement chargé de dettçs, que la fug- 
pliante eft en péril de perdre fes reprifes & conven- 
tions matrimoniales. 

' Ce confidéré, monfîeur, il vous pïaife permettra 

à la fuppliantë de faire afïïgner pardevant vous le 

fieur Lafli, fon mari, pour voir dire qu'elle fera 8c 

demeurera féparée quant aux biens d'avec lui, pourv 

lp$r :eHe $ ,en ^dulr' a firt,' eaftipWe.dei ceux qui lui 

far* échus pendant fon mariage, éc^ar-pourront lot 

.&het»r par ja c (sritt^v>eti:<oméqoen«é^qit v ftctefîdfi-ld 

.r^ûn^atloa qu'clit entend hittfà 1j coçawinaïué àz 

O iij 
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bieh* d'émc'etur*, if fera ebndaifrtf lAii reftJfé.tt 
rèftitiwr ht f<k*me de 30,000 livre»? rtototofrc et là 
âpty avec llnriérCt-, fetooropter du jour de4ade*w»de r 
jafqu'aa y£ètmnt > A fr l'acquitter* ■ {nriuMie-fetodem* 
rffer de toute* les foronfe* polir. lefquelte* U4'« Cm 
oblige* avec lut*; & à l'effet de ftm m tyÇiéeS*** 
•attifer là ftfttflhfef - à fat poucfuite de fes drotf* 
êc aâiohs; A* ttNtéferé* bien, > • •;- . ; l 

• '* - Ordonnance. .?*.'.' 

ta fuppliante.autorifife 1 la MKirToîtë dé fôdmtt & 
tâtons , & permis cTafogrier. Fait ce ♦ . f V \ \ 

JP<zg* t jfo. y 'ligne. j., après tentot cww 
tt&fSi ifidifuèi ufrc note &. lifi^eh note et 
qui fuit: \ ■♦• 

formule du jugement qui ordonne cette preuve. 

Nous , après que la partie d'A ..... a mi s en 
fait que la partie de B.... diflipe fes biens, foiuemi 
au contraire par ladite partie de R. , . . permettons 
aux parties de fe faire preuve refpeéfive de leurs faits , 
favoir, la partie d'A. . . k devant ïe commiflàireS. . . 
& fa partie de B. . . . devant le commiflàire T. . . . 
qu'à ce faire commettons, pour* les enquêtes faites 
& rapportées, être ordonné ce qu'il appartiendra, dé- 
pens refervés. 

■ 
' Onjignifie Cette fentence au procureur du mari , enfui te 
la femme obtient du <eommigaire une ordonnance pour 
ajfigner les témoins , & elle fait procéder à l'enquête. 

Lorfquepar les preuves acifuifes h juge trouve qu'il y 
a lieu à prononcer la Séparation, tl le fait en ces termes , 
fi la femme a renoncé à la communauté : 

Nous dTifons que ladite femme LafTt fera & demeu- 
rera féparée quant aux biens crWc fon mari pour 
par el'e en jouir à part», enfemble de ceux qui lui 
font échus pendant fon mariage, & qui pourront lui 
échoir par la fuite; en conférence , attends la res 
nonciation par elle faite à la communauté de biens 
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^TenttVlle &fonmari r) paraâe fait au greffe,, !ç. . . • 
condamnons ledit fieur Lafli à rendre & à restituera 
ladite Françoife La tf an, la femme, la fomme de 30,006 
Ktr. montant de fa dot * arec l'intérêt » i compter du jour 
deh demiikii-fu^M'aïf faiémeftej *f acquitter , garantir 
*î*teitttï*ferde tonteà4e*f*mm«l p cntfVqaiflesil Ile 
fût obliger aveclui : le fout «prît 40e* ledit fieur Laffi 
n'a rien produit de fa fax* ^ oWt-nou* T%f oq» débouté 
& déclaré forclos ; le condamnons eq outre a tous les 
vepens. * 

y)> g &fa&mm ^r e ^%n^ p^g^jommnnauti 9 ***î*fi 

f*f?XYf de prendre ceçatù après tinveniai/e^ on prononce 
en cette forme: '""'*• '. 

Nous difons que ladite femme Lafli fera & demeu- 
rera féparée , quant aux biens , d'avec ledit fieur Laift 
fon mari, du jour de fa demande : en conféquence, 
qu'il fera procédé à fa requête , à l'inventaire des 
biens de la communauté , pour enfuite être par elle , 
pris tel parti qu'elle avifera ; & en cas d'acceptation 
de ladite communauté , difons qu'il fera procédé aux 
liquidation & partage d'icelle , à fa requête , à l'amia- 
ble, fi faire fe peut entre les parties, finon devant 
le commiflaire L. . . . qu'à ce faire commettons; à 
l'effet de quoi , les immeubles de ladite communauté 
feront vus, vifités & eftimés par experts convenus 
ou nommés d'office , lefquels rapporteront l'état » 
valeur & confiftance d'iceux, 8c s'ils peuvent com- 
modément fe partager en deux portions égales , finon 
avec foute ; lors duquel rapport , les parties aififtées 
de leurs procureurs , pourront faire tels >dires, réqui- 
sitions & proteftations que bon leurfcmWera; pour, 
ledit rapport fait & rapporté, être par les parties, 
requis , & par nous ordonne ce qu'il appartiendra , 
dépens à cet égard réferves : & en cas de renonciation- 
par ladite femme Lafli à ladite communauté r difons , &c„ 
( on met le même prononcé que ci-deffhs , pour le cas où 
la femme viendrott à renoncer avant la fentencey le- 
tout après que ledit fieur Lafli n'a rien produit , &c. 
comme ci-deffus. 

O. iy 
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• Pote- parvenir k ?f *f »4#ta & $ép*ft#iw>&&$&Ç 

fornze; 

A Mi îé prévôt de Paris ou-E le lieutenant civil. 



Supplie humblement Vicloire Charrier, femme dit 
fi eu r Etienne Legros L bourgeois de Paris. 

Difant , &c. (on eoùpofe ici les mauvais traitement 
& les motifi qui déterminent la fuppliante à demander 
ta Séparation de corps y & en fuite on conclut aïhfi:} 

Ce confédéré, mbnfieur, il vous plaife permettre à 
la fupplianre d'afligner pardevant vous ledit fieur Le* 
gros,, pour voir dire qu'attendu ce que de (Tus, elle 
fera & demeurera féparée d T avec lui de corps & d'ha- 
birarion; iqu'il lui fera fait défenfes d'habiter avec 
elle j la hanter ni fréquenter 4 fous telles peines qu'il 
appartiendra : qu'elle fera & demeurera pareillement 
: fé parée .quant aux biens , &c. ( On prend, relative- 
Prient à cette Séparation de biens y les conclu/ions qu'on 
a vues à l f article Séparation de biens. ) Que dès-à- 
préfent, la fuppliante fera autorifée à demeurer chez 
fon père & fa mère, & ledit fieur Legrps fera con- 
damné à lui payer une provifton de 1500 livres, 
pour fournir tant à fes nourriture & entretien , 
qu'aux frais de la pourfuite fur !a préfente demande ; 
& à- l'effet de tout ce que defïus , autorifer la fup- 
pliante à la pourfuite de fes droits & adions; & voks 
ferez bien. 

Le juge rend fur Cette requête une ordonnance qui au - 
torife la fuppliante à la pour) une de fes droits , lui permet 
de faire dffîgntt fon mari pour répondre fur 1rs fins de la 
requête , & i'ajttorife par prrvifion à fc retirer cheç quel- 
qu'un 'de fes pârens , ou dans un couvent durant la pour- 
fuite du procès* ' 

En vertu de cette ordonnance , on donne ajjzgnatian au 

mari pour comparoir à fgutf^ence 9 &ç* ° :*.•;**> 

Si- la femme ajtor^écru les preuve* des faiu qu'elle 

martitutéty! êlk JatôJak W^uéte par laquelle Zeilc. Us 
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ehJfioJr i .&- demande en conséquence que les codUuJiom 
prtfestparfapremik^requéte^Mjpient adjugées. „ A >> 
-*♦ ' Quand tÛe n'a pas tes preuves & quelle peu* U$ 
àdminiftser par des témoins , elle donne uàe requête 
-vetbeiewtetti forme : . i -■• * ; 

: A. vcWf 'pUKder au premier jotir I Patxfieoce éé 
parc civtt'du chltelct de Ffcrîs, par W B. •'•"£•• 
cure«t>dwUie«ir Etienne Legtos 3 bourgeois de Palm *-t 
j Sur ft requête de M* Aï • • • procureur d*\1e 
demoifelle Viâoire Charrier , femme dudit ftaw te* 
gros ? aucorifee parjoftice à la oourfafte de fes drojts* 

Kur vtBr^dire, qu'en £rocÉo%t & allant en avant 
Ite renvoi à l'audience, ppouoticé êtitrêles partit» 
par prdoimàncede M. le li? utëriànt civH , du* >♦,* 
dont fera, avec ces préfentes, donné copie, il feri 
donné aéte à la dame tejgros de ce «ue, pour moyens 
tie Sépaf arfôn , elle empioiejes feits porta par'fa requête 
' introdûïKve de Finftancey du IV. dont a èW dbmiee 
copie / eto conféquence t qà'il lui fera permis' de 
faire preuve' pa/ témoins deftlit* faits, pardevaat le, 
comrmlTaire A . : . • on autre, qu'il plaira à la epug 
commettre /pour , l'enquête faîte & rapportée^ 
ètre'orïontiê ce qaf*il r ipparnehâira , & aller en ivàfa? j 

; ' t _ r j Sentence qui ordonne la preuve. , 

Nqus, âptès que ta parrte cFA . ... a tnîs & artknW 
étï*^?^ W* partie tfe B. . . ? ( un déiàiHe ailes 
fifas 'don* ta preuve ifi. adnnfe) foqcenu av contrai* 
par ladite partie de B. . . . ^ertsjettons aux parties de; 
pure, preuve refpeâiye de fei^w feits ; favoir , ladite 
partie d'A. . .„ devant le commiflaire L.. . • ti 

fedite^partie de B. : . J . devant 4exotnimflaire S 

qtf * ce fcire} c4>mmett<w»T*pa<m, If s enquêtes faite» 4b 
rapportées, èxreorttewa^erquHla^ptr^eodca; d^péu 

Lorfqû'aprls les enaukes feke^ff fenifiées f & £«€, 
f affaire- a été difeutée f /**/«£* efkmtqk'ily olièuala 
Séparation de corps , iFfirpfôHohce amfii ' ~ — 

- Ndt* ^iftns que h partie d'A . . > . fera & de- 
meurera féparée d'avec ladite partie de B, . . . d^ 



* 
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corps & d'habitation, à la charge par ladite partie 
d'A. ... âe fe retirer chez fon père & fa mère , mu 
fcn tel couvent ; faifons défenfes à ladite partie de 
B. ... de hanter ni fréquenter ladite partie d* A. . • 
fous telles peines qu'il appartiendra \ difons pareille- 
|nent que ladite partie d' A.... fera & demeurera féparée 
de biens avec Udirc partie de B • • • {on ordonne rela- 
tivement a cet.it Séparation de biens f ce que nous avons 
rapporté dans cet article) condamnons la partie de B.... 
*ux dépens. r ..» . 

SIGNIFICATION A LA BRETÈQUE. 

On entend par Brcttque , un endroit où s'ap- 
pofent le plus ordinairement les affiches ordon- 
nées par l'autorité publique, 

Ainfî , fignifier un acle à la Bretèque , c'eft , 
à proprement parler,, l'afficher en cet endroit. 

Dans le reflbrt du parlement de Flandres t 
comme dans la partie des Pays-Bas qui eft 
fous la domination Autrichienne , lorfqu'on 
veut fignifier un exploit , un jugement ou tout 
autre aâe, à une perfonne qui ne demeure pas 
dans le territoire du juge fous l'autorité duquel 
fe fait la Signification , il eft d'ufage de le lui 
notifier par là voie de la Bretèque. 

Cette forme , que les étrangers qui reçoivent - 
journellement dépareilles Significations , trou- 
vent prefque toujours extraordinaire & illégale 9 
eft cependaut preferite par un règlement du par- 
lement de Flandres , auquel l'article 3 d'une 
déclaration du 17 novembre 1714 (1) a ini-\> 
primé le véritable caraftère de loû 

Ce règlement eft du té feptembre r 67a. VcSH 
ce qu'il porte ^ atdtfeà lo & n ? 

: — - , i.v ... * \\ v_ < . ■ ■ . ■*" 

Ci) fille eft rapportée du* fe recueil dertfdit* enre- 
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; * Ai* &s *pie h p$t&m& qiai dok étreiïgiu- 
» £ée on ajournée s'ait dormît fous k reuoit 
» du conflit ( r ) & qt* le. lieu de ft dameur* 
» foit inconnu, fextwit fe ftra a 1* Bretèqu* 
«; A; .cri fîurJbiGb^ "^ifêr^ °iivo| < Iwr, cj^T^bcrnu- au- 
v torifitioo<4« kcoq^^aéai^^ 
9 fimtonn&& s'il ata foâetu ou €mren*e»«uc 
*• de fe$ «âgttres r far deçà poàr lui idtimef 
exploit. 
i» Mats fi le Heu de fa demeure eft connu t 
» l'exploit à la Bretèque fe fera en la ville plus 

* ypiuna de fa l'cfidence , étant fous le reflbrt 
?> du confeil , & lui fera envoyé copie des c«m- 
>> mifîio>n & exploit avec exprelïïon du jour af- 
99 ;6gP^v .& C P P ar mcflag'er exprès y lequel fera 
p it^nurib bailler certificat du jour de la délt- 

* Vtaj|çe qui lui en fera faite , enfemble de 
» celai de l'adrefle & de la réponfe fur ce faite^ 
*. ^il ,a parlé à la perfonne ou à fes domef- 

* tiaoes»^ & de tout quoi l'huifïier devra faire 

* matioa pertinente au jour de lacaufe, fer- 

Actuellement ce n'eft pJu&<&W fovilU^U 
ph& pfrchain&'àM j^u ^ j* rc&kççe de ïaf- 
$gnr quW^Ke J'nplo* * imi* dw*fe ville 
où &ge le trifemial J<** ftwp*^ 4»^1;' & 
dof»e ceue affignatton. ♦ r : ; ; 
1 Lorfqoe^^tf^ine à qui gflb adi#0e Fe*. 
ytek <ra l'afte >«ft deottâUé dan* t«& wdroû qui 
a c©mm»nkJaitiotf par la pWle avec le lieu o» 
«A *abji J» %e 4« fe ^â^^l^flier 



ft) C# fcstftffl.efr 4apofe pré» d>n fiède tfagé en 
-ftotemcBC. Y*ye* Dqitaj,. ; , 
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4*4 -^lôtiÊfÊ:^^ 

ne loi "envoyé pis un meffagcr JSfptis «mais II 
aépofè dans # lsP boîte aux lettres un paquet & 

fon adreflê qui contient l'exploit oul'adedanfc 
il veut lui faire la Signification. 

Depuis qu'il exifte une chancellerie près du 
parlement de Flandres > il n'eft plus nëceflàife j 
pour afligner par voie de Bretèqac- , d'-obtenir 
un arrêt qui le permette: on y peut fuppléer 
par une commiflion de la chancellerie ménie* 

Voyez Ajournement, Compa r-u- 
tion , Douai, &c •: 

( Article, de M. Merlïn , avocat' au par" 
lement de Flandres & fecrétairc du roi. ) »: 



Page 4.85 , ligne ta 
prime^ la parafe commençant par c'eft auft 
& Jlibjfitue^y ce qui fuit : ; . * - 

? ,, Ecouta^ entre autres Joufle fur l'article z d« 
titre 4 de Pordonnance de 1673. « Cette for* 
y> malité eft fagemènt établie...» cependant 
*> Tufage contraire a prévalu, & il eft rare au- 
» jourd'hui que les fociétés des marchands sen- 
» regiftrent ». ■ 

grillon, au mot Société , n. 1 , co&finjote 
cette affertion par un arrêt qu'il rapporte en pes 
termes : « Le lundi % 1 juillet 1 68 1 , à l'audience 
» tenue à la grand'chambre , il a été jugé contre 
» la difpofitîon précife de l'article 6 du titre 
» des. Sociétés , de l'ordonnance de i6j%+ipf 
» nonobftant le défaut d'enregiftrement, Jtas 
» Sociétés qui font d'ailleurs confiantes^ doivent 
» être exécutées^». 

Ainfî , k -peinte yAVOit-jn huit ans que r6T- 
tkuinanceétoit promulguée; q\*e déjà on contre- 
venoit k fa difpofîtion y & que les contravetij- 
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fxpm sUtoietitdéj^ affez iççultipljéjSjpcuit farmejç 
,uij ufage auquel les 'cours ne joiçoient Txefufer 
Jeur indulgence. "V ^ . \ ]'\ * T;_ t . 
^Denifert, au ttiême article, tagufe. que a 1^ 
^ confervation, de kyon a atreûq partin *& e de 
^notoriété 4°; 9 tt*?** I 7. z ? v^l^. ^"f a g e ^ 
» [ Lyon l 9) autariji pat z ^JunJ^ruMhec des 
» arrêts > efli; ^e ,ne pai regjir^ej: cSitinie ùn$ 
» nullité le^ jdépot d'erif egifrr^mçri^dé la So^ 



n oete», - ( - 

r , ; Uîrtêt du .2.3- février 1763 , que rapporte le 
.ipôme auteur , fortifie cette vérité , & contient 
une., nouvelle preuve de l'ufage dont on vient 
de pylef « Dans Pefpèce de cet arrêt , dit 
,» Denifart, on ne rapportoit aucune Société 
» par éctit entre les beaux-frères-; mais celui 
» f qui réclamoit contre la lettre -de-change dont 
,» on -lui demandoit le paiement lbiidaire, 
^îconvenoît qu'à la mort de fon père \ étant 
À î-âgé. 'ftuïemerft de 16 ans, il avoit confenti 
» que fen beau -frère écrivît aux divers cor- 
'» refpondans qu'il continuer oit le commerce 
* -dt)L père & beuÙTpère. Et quoique le récla- 
.» jrn^nt contre la lettre-de-change invoquât la 
» Tayeuç de la minorai, on a cru qu'un mi- 
» -O^r, auquel le commerce eft permis, & qui 
^àvolt fouffert que le public .je. .crût aflocié 
jo-'deifon beau-frère-, devou payer les 1 et très - 
^ c deTchange foufcrïtes par celui a qui il ayoit 
^jrp^rtriis de fe dire chef de leur Société > 
j*#ipaxqe que le commerce exige de la fîncé- 
j» '\ité> & qu'il n'eft pas permis détromper le 
.» public». - * ,YÏ'"<> - 

\ . Noys .trpûvoiîsjâ'inè^ [è 

gfçticien des CopfiiUjVÙvùge imprimé à Pâr^s 
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en 1741 r « Cet article ( z du titre 4 de for- 
i> doimarice dé t&f-$ ) ne regarde que les So^ 
» ciétés des j^chands & négociai**. JI Viçxé» 

^ cuce aiïcz ordinairement ; mais quand il eft 
» arrivé que l'extrait d'ufîe Société qui a eu 
» lieu , n'a pas été regiftxé ni inféré dans un ' 
5> tableau , la peine de nullité portée par For- 
» donnante n'a point été prononcée par les 
7) juges , foit entre leurs affocics , foit avec 
» leurs créanciers. Deux marchands, ppr exem- 
» ple, : s'ailocient par un traité } ils font un- 
» commerce ouvert, & ont des livres de So- 
ii cieté. lis t>nt manqué à la formalité prcf- 
» crite par l'article , & l'un d'eux s'en veut 
« prévawr, pour rompre la Société avant le 
» temps V 'l'équité veut qrte le juge ordonne 
» que l'extrait de l'aéte fera regiftrc &Jnféré 
» dans fe tableau , & ne fouffre pas que la 
» Société finifTe pour la négligence de tous les \ 
» deux dans la formalité. .... Ciiriâ mtrca- 
» tarurti négocia decidantiir ex œqtto bono , 
» non obfervatis apicibus feu fahtilltatïbus 
» juriL* . . H eft certain qui fi les formalités 
» de Fordonnancc étolent bien obfervées par 
» ceux qui contraâent des Sociétés ? & que fi 
» on ne faifoit d'affaires avec eux , qu'après 
» qu'on feroit informé d'un bon enrçgiftre- 
» ment, il y auroit moins de co ntef rat ions ; 
» mais le défaut de précautions , qui ne vient 
» que de la confiance que le gens de commerce 
» ont les uns envers les autres ', ne doit pofnt 
» profiter a celui qui en voudroit abufer^ c'eîl 
» pourquoi les articles z & 3 font excéllens dans * 
» leur difpofition pour fervir à ceux qui veulent 
» inconteftableinent afTurer une Société , ou ne 
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>i pu doute* que le négociant, qui y engage 
» pour foi & compagnie , ne foie affocié ; .mais 
*• ils: nîooc leur effet -, «pe Jorfou'ii n'y. a f as 
» d'ailleurs de preuve • certaine oc .par écrit àm 
» la Société ». 

Ceft aufli ce qu'ont jugé plufieur$ , arrêts du 
parlement de Flandres. 

Le il août 177$ , cette cour a confirmé une 
fentence des confuls de Valenciennes r qui 
©rdonnoit entre deux armuriers r nommes 
Robbe & Leclerc , l'éxecution d une Société 
qu'ils avoient formée enfemble , & qne l'un 
d'eux arguoit de nullité , par le défaut d'eaire* 
giftrement. 

En 1780 , le fieur Martel , négociant à Paris , 
j'eft pourvu aux juges-confuls de Lille contre 
le nommé Billon , marchand à Cambrai , pour 
le faire condamner , comme affocié de fon 
père , à lui payer une fomme de deux ou trois 
mille livres, pour laquelle ce dernier s'étoit 
obligé envers lui. Billon eft venu fourenk qu'il 
n'avoit jamais été en Société avec le débiteur de 
cette fomme. Le fieur Martel a prouvé le con- 
traire par une lettre dans laquelle Billon fils avoit 
pris la qualité d'aflbcié de fon père. Billon a jrépii- 
que qu'aux termes de l'ordonnance de ,1673 > 
tout acte de Société qui n'avoit point été enre- 
giftré & publié , devpit être déclaré nul}, mais 
ce moyen a été rejette 7 & par. , fentence des 
juge-confuls , Billon a été condamné au paie- 
ment de la fomme dont il s'agiffoit. Il s'en eft 
rendu appelant au parlement de Flandres ; mais 
de tous les avocats auxquels il s'eft adreffé, il s 
n'y en a pas un qui ait ofé fe charger de 
là caufe., en forte que la fentence a été con- 
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fcroée/pv dcfàut. ^L ? aî:rét éft» dû zl m*x$ 

1780. ~i,-V i/r ,V '-•*-.- ; 

L'arrêt (Mvant- eft aie plus : remarquable de. 
tous. d«toob<tw 

Le 17 novembre 1779, le fieur & .&..4âme. 
Mathieu Hamoir , négociant à Valencienâes , 
firent avec le fieur Borniche une convention 
fous feing-privé , pour affaire de ^ commerce 
pendant le terme de fix ans. G'étoieç* les 
propres termes de l'intitulé de cet aéte. Voici 
quelles en furent les ckufes. 

« i°. M. & Madame Mathieu feront des 
» fonds pour le commerce, pour la fomme de 
» cent mille livres d'abord"; ifi* -M. Borniche 
» percevra les deux premières années 1 zoo francs 
» par chacune, & donnera fes foins en général 
» pour le commerce; 3 - la troifième! année 
» ilaiimle dixième du produit du camm^tçç , 
» frais déduits, tels que tous les embaJlages ., 
» ports de lettres , droits fur les toiles , mis 
» ou k mettre, bianchiilage , frais de magafin 
» & de bureau, journées d'ouvrières , rac.com- 
» modages de toiles , apprêfl v 4 Q - en <as ; qu'il 
>> furvienne des pertes dans le commerce f ufjui 
» ne puïffent laifler de bénéfice à M.ifBojni- 
ncHei dans cette circonftance il touchera la 
» fomme de izoo livres, & ne fera jamais tenu 
„ de faire aucun fonds ; $<>. la répartition du 
» bénéfice du commerce fera démontrée par,un 
» inventaire qu'on fera chaque année au temps 
» convenable , comme en janvier, mai, &?te 
» fera de la manière fuivame:^ ifiïJaa^ tu* 

^tm*i tut $J»' J 
» M. & Madame Mathieu. Il H'fifcê 

» M. Borniche pour rë* ., 

9 Si 
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fe il voyagera aux frais du comAitrce-, lorfj 
» qu'on le. jugera nécelfâire pour en faire lé 
» bie» être \ 6°« U tenue de* livre? . fera en 

.» parties doubles i 7 ; la raifôn de la maifon 
» dudit commerce fous le$ noms de Mathieu 

* w Hamoir & compagnie , & dont les feules ligna- 
» tures feront connues, Se k] lçur défaut , le 

' » lieur Bof foiche lignera fonde de procuration » - 
Le 20 mars 1780, le lieur & la- dame Ma- 
thieu ont lignifié au lieur Bordée un ade 
portant > « qu'ils le remercioient v & n'enten- 
» doient plus exécuter la convention qu'on vient 
» de trarrferire»* 

Le lieur Borniche s'^ft pourvu k la juridi&ioft 
confulaire de Valenciennes , & y a fait aiïi- 
gner le fieur & la dame Mathieu -, pour le voir 
condamnes à entretenir le contrat de Société 

* du îj novembre iJJ§ \ aux dépens , dommages 
i> €t intérêts , comme auili à nommer un. arbitre 

* pour faire droit fur leurs conteftations refpec- 
" tives , conformément a l'ordonnance de 1673 , 

* titre des Sociétés > articles 9 & \o , 11 & 12. 

Le lieur & la danie Mathieu ont oppofe quatre 
moyens à cette demande. lis ont foutenu , 1°* 
que le lieur Borniche étoit leur commis , & non 
leur airocié \ 2 . ils ont ajoute que s'il y avoit 

* une Société entre eux, elle étoit léonine , puif- 
que le fieur Borniche devoit toujours en tirer 
un profit certain \ & ils ont cité k ce fujet la 

: loi 29 , §.2. Dépro jhcio ^ 3 6 . en fuppofant 
toujours que fade du ij novembre 1779 fût 
.un contrat de Société , ils ont dit qu'il étoit 
nul, aux termes de l'ordonnance de 1673, par- 
la uiftn* qu'il rfavoit été, xû; efjregiftré i ni pu- 
Suppténu ToméXVIÏ. ? 
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2 3 ô SOCIÉTÉ. 

blié ; 4 . enfin , ils ont prétendu qu'à tout évé- 
nement il ]e&r«'4tôit fèrtrifaàe renoncer à ù 
Société ,;fe ^pM^^^^M $ft]^ion fex*- 
tuelle de la loi i^^&Jo^iW^te^ ' /Ji:)oi 




* g&s * ia,^nFfedbn f fotvëécM^^^^ 
çgajwi>aiHfciinrdD^*â:é; âtt^fieSrB^mSWlé^ 

a&fcxttrtiàn A ç^riaq ^nuoiifi isjioqquUn f zlyiot 
Lcfieur Borniche s'eft rendu appelant? de cette 
fentence au parlement de Flandres , & en à dé- 
montré le mal jugé par quatre pi*opofitidri^ j! 
i°. Il a fait voir que la convention du 17 
novembre 1779 , ctoit une Véritable Société jj 

' qU*e© eft'et : elle mettoit en coMiMrt/itfaë ,l êntrc~ 
pjrife dont le profit devoit fe répartir fuivant 
les ppi-tions réglées par cet acte % qu'il n'en fil- 
fôil[pasb*$3K&ntage',; fitivËBtiMhiâty'Kviît '^ffi? 
8, feét. 1 , pour former une Sb^ë- n #<|)^ 
nient dite:, qu'à la vérité il né devoit prendre 
anémie part dans le gain des deux premières 
aiWfté$$ ^uSîfiïSiîiqaîè cela ne pôlivoit empêdr^r 
qu'i}i^|r}D jeât>kittri m&\% *£<#$&# M^ritre ^Ffe °Bï 
iiwryS&uJp ^danjeuâiiat&ieu , par la ï^rf'iàiîe 1 
l^ii&o$t$ajs déo cette efpèce {&ttVï4vt l VèTme de 
Ijpjjçii&i Ç.lprb focio -, fufeeptibies de tirâtes* 

1 fortes de packs licites; qu'après tout , Partiale' 
6 de l'a&e ne kiffoit lk-deflto"8Bt!flfle «plfe 1 
de doute, en déclarant que '<* 4à { {mpfom cfttë* 
» dit commerce feroït fous les nonïi dë^Sfi- 
» thîcu Hauioir & compagnie » -, ' quVnfitf, le 
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Ëèttr & k n ^ucn£ Ifef&eu ,*y0àent eiix-méme* 
SB? ÀAw»««î# &tokt* af- 
fôcïésave^çj(^^orc4cbQii iol cl ,b 

f^ff iff'fatiJftié**^ *Mifinft&uUBufc*£<* 

londs, ne fupporter aucune perte , & néanmoins 
avoir pjuct, aux profits , parce que.de pareilles 
conventions n'ont rien de contraire aux bonnes 
mœurs, & que la feule induftrte d'un homme 
peut former un fonds inelHmabJe. - M ' 
) ggtaft l'égard du défaut d'enregHke*wtet^4$ 
fiçtir ÏJorniche a ioutenu qu'il n'en pouvoit réfiil- 
^..une nullité- entre les affociés ; ibfâpbiedifc 
parère 40 de Savary; il a ajouté que* ordon- 
nance de 1673 ctoit en ce point tombée dans 
une défuétude univerfelle* 'i'nuoq r 1 .fis! /à 
, 4 . Le fieur Bornicbe *ft convaincu dans la 
tiièfe générale, qu'on peut renoncer à une Société,^ 
avant l'expiration du terme limité pour fa du- 
tqe^^s ij : a foutenu, d'après les lois romaines 
^^arrét rapporté par Bourjon , qu'une re^ 
fondation frauduleufe oblige celui qui la fait ^ 
à dédommager fon affocié ; & il a fait voir 1 
que le fieur & la dame Mathieu n'avoient ré-J 
filié la convention du 17 novembre 1779,* 
que pour le priver des avantages que cet aétè 
lui afIiu-oit, fon ,j mo\ ïïdïol bUtemm 

Sur ces moyens , développés pendant deux 
audiences , arrêt du premier juin 178 1 , qui 
infirme la feôtejtfe j « émandant, déclare qu'il 
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» y a vu 'Société mf^j^hifiHSi^-Ji «i confé-» 
». quMiçfc lffeW9éÈrif»!rétfa#ï «fcàfi^s,,. PPSS 
» régler leurs différends , ftfii*f 9M9ar innonoiq 
,f>i M ■j-tdmaoèb ri ub m; aîtoqqKï nariadml ,. 

CfflfiFe^qaMffll «cal wnmon al olfeuptf ira 
mort contre ce crime.. 11 y avoir up^gj^gm^s 

plice ceux qui commettent ce ÇWiSftiolfl^S 

AS» > **»? a&tfl W^ jS*WBIW^^,/M)8W3!« 
que leurs compjkes. . w,ô-,„ 

-$0P}Wfc .ffb li&mo! mhV/T artimon al . nub 
Sodonuftes .&Hftnf,#jad.r& l<&jtëpc$#. jp% 

fieme f&fenaamàm al -moa 
în^îfe^n&ies^ij^il^e . 

MHfi<m& P8MBWIP fis lffiHf^:fl$,RÉfP 

Tont traînés , ars, & brûlés. • wtafâ?9t«j' 
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SODOMIE. %n 

xeHlement île condamner Sa- feu tous ceux qui 
font, couptfWlê* ^èP^fltott^Wcib' arrêts ont 
prononcé cetttptrtiià . * zbrmjiiib. ^imI i"' 4 • 
Imbert en rapporte un du. 13 décembre 1,09, 

p 'mmmé m&nèbém b&mWMhs , 

§ laquelle le nommé Jean MWÔ 1 ^ <Jdrt- 
HCTft»5SHTO ? , r "iW« I ëW*B5»aâmnl à 
'Bniif?'v?fî u ^ OVfi {" .wniï^.^a oïlno-j non» 

' Chenu-, dans fes not^f^'lëé'^réH^ë^polH 

minlWm pWn^lëfflèriW cW!ep3cfeSflbta«è 
^ f î&o(âââ{t? ^ ifOJianurun iup xuaj 3:rilq 

• JWrLHllfew^^^ 

Ir^ftl^W^ft^tW RHfls ?<*& c *ft*ft 

Sftmtf atf v S&Wi^V i pe«Hi fe '&¥Ûlë«s4£ f&a 

• procès. ' .«^Hqxnoa z-iual 3i;p 

*°m* utf air^Wfer^°^'B6WSÎàb1«6vi^8 , 
«irmaiflP r aWJeAëH#%r«B&3&£e #11% 

dun , le nommé Neffin Fortias, dit des H&- 
■ zierési, convaincu du même crime , fut condam- 
né 'à être- pendu & enfuite brûlé. 
6 JTO I ÛTr li *ut'rè )! airêt du 26 août îéfïV'Ari- 
y«He 6 Boti^ueé%xt'''xohdamnc-k être brûlé vif 
avec {"on procès , pour le même crime.' ; ; 

Benjamin dés Chauftours fut pareillement 
condamné au feu pour crime de Sodomie , par 
jugement en dernier relTort rendu au chàtelet 
dé Paris le 14 mai 1726/ -#i*V\ îv. 

Les nommés Bruneau y le Noir , & Jean. 

f^Poc",' ayant été reconnus coupables de Sodo- 

Imfë^bnt été brûlés en place de Grève le lundi 

"ÎVjàWèt 17^0 , en vertu d'un arrêt du ^ juin 

précédent. »;.t4lfciA* ««a 

■ . linfiif par irïé?fe4é è'fttobte 1-783, Jac- 

V iii 
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*34 SQDQWIE. 

ques Fraaçrjîs Pafiphai ^ t corroûbciè Ai ; cririup 
dont i^'agfe ^to<^ây^ïC 7 il^t4Tflrpri4Rtraia 
a être jette dans un bûcher luxtelft * >aptëlstf*ÉMfe 
étà tnmpfâri^o))^ , ?of)ilfirnmm a-rjoibjll 

im?v v nu bupnb io( J rwta*) £ ■airrraq , :fb Iftjp 

(i) P Q!« ce* arrêt: 
-ur*ï .§lajsqn55 5T LStnanfi 

Vu par la chambre des vacations le pièces crhuin* I 
fait par le prévôt de Paris, ou fon lieutenant criminel 
au châtelet , à la requête du fubffitut du procureur . 
général du xoi. audit-liège, demandeur &.acciifateur , 
contre Jacques - François Pafchal , qui avoir pris les 
noms de Jacques Chab'anne, défendeur & aceufe, pri* [ 
fonnief è$ Wons de la conciergerie du palais à Paris, ? 
& aptoeHnt^ë la fentence rendue fur ledit procès le 
{ptV&obr^e 1783 , par laquelle ledit Jacques-François , 
FaTcHaf V cMu fîvoit pris les noms de Jacques Chabanne , f 
a étédè*claréMrhent atteint & cou vaincu de s^être- livré r 
aux excès dé la débauche la plus criminelle envers un 
cômmifTiOnnaire âgé de quatorze anô , qu'il avàil 
attiré, b 5 oclobre prêTent mois, dans une chambra j; 
&, irrité par 4 fa reTiftafice , de l'avoir arTafïïné, en lui- « 
portant un grand nombre de coups de couteau , tant f 
fur ïa tête , que fur les reins & dans lé dos, Iefquéls 
coups ont mis & mettent encore en danger la vie 
dudi: jeune commj.ffionnaire , ainfi qu'il eft mentionné 
au procès; pour réparation de quoi ledit Jacques* 
François Pafchal a été condamnéa faire amende h o- 
ncnrjle au-devant de la principale porte de î'églife'ïffe 
Paris , où il feroit conduit par l'exécuteur de la haute- 
juitïcc, daffiè un tombereau , nuds pieds j nue tête & 
en chernife , tenant en fes mains une torche ardente 
ce cire jaune du poids -de deux livres^ ayant îa corde 
au col & écriteau devant $c derrière portant ces mots ; 
'(.Débauché contre nature 6r ajfaffin p & là, étant à 
genoux, dire & déclarer à haute & intelligible voix, 
que méchamment, témérairement & comme mal avifé, 
\\ $*ci\ livré aux excès de la débauché la plus crimi- 
nelle envers un commiffionnàirè âgé dé éaatorze ans, 
qu'il avoit attiré le 3 oélobre préfent mois , dans unç 
Chambre f Sc ± irrité par fa réuftanee , de ravoir aC-f- 
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Xo crime - dèsr/rfetiurçe* i'qki • fei corrompent 
iune^'aatreieft pa^piittiiaébratoc upe'cfpèce de 

Sadwiifeqfî f fliaim '-ttiburJ nn ?njih àl-ur »u - / 
Plufieurs criminaliftes, &(fingtklièiepie«it lu* 
lius-Clarus & Profper Parinacius . enfeïgiient 
qu'il eft permis à celui à la pudeur duqnejqn veut 
attenter , de tuer impunément" ïe coupaBle^^iu- 

fine- en Un poru^jfSkgtaftri, nombre^. de coups de 
coutçau , tant fur ia têce que fur les reins & dans 
le dos, dont il fe repent, en demanda pardon à dieu , 
au roi & à la juftice; & de-là mené dans le même 
tombereau en place de grève > pour y avoir les 
bras, jambes, cuiiîes & reins rompus vif, for uo 
Cvhafaud^ qui ferpit à cet dfet dretfe dan s. .ladite place- 
de grève, de fuite jeité daris un bûcher -ardent , 
pujr ce pjreiilenjent àtc(fê en ladite place» pour y 
être réduit en cendres & fes cçndres jettées au vent; 
fcs biens ont, été déclares acquis <Sk çonfifqués au roi 
lOa-à qui il appartiendrou , fur içeux. précairement 
pris la fomme de ioo livres d'amende envers le roi , 
au cas que confiication n'ait pas lieu au profit de fa 
majefté *. il a été .dit aufTi que ladite fentence feroit, 
à la diligence du/fubftimt du procureur général du 
neû audit châtelet, imprimée, publiée & affichée dans 
tous les lieux & carrefours accoutumés de la ville, 
rauxbourgs & banlieue de Paris, & par-tout où befoin 
feroit. Oui & imerrrogé en la chambre ledit Jacques,- 
■ Franc ùs Pafcîial fur fes caufes d'appel & cas à lui iro- 
pofés ■: tout confidéré. 

La chambre dit qu'il a été bien jugé par le lieutenant 
criminel du châtelet de Paris , mal & fans griefs appelé 
par ledit Jacques-François Pafchal, & l'amendera. Or- 
donne qu'à la requête du procureur général du roi , le 
préfeat arrêt fera imprime, publié & affiché d,ans tous 
les lieux &r'arrefours accoutumés de la ville jfaaj&piurgs 
& baniieue'de Pans,j$^ ^ ibô ojhi* *# 
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tig SUBSTITUTION. 

tittcrtfè^ b ÎM^^ 

nius , mais il le jugea encore digtte d&*fkGtt& 

penfe. acéron 1 ^^*^ 

^ t*/*w * m-i • TÔTwï >™MriDoiq rifi siînom îig& 

SUBS I 1TLTIOX. P<ag* 5?^ . tr:?rt h 1er- 
Tiitt àlt'i^if^ ajouta^: 
^îa s bRi5 forte raifort ■ aiiroit-oti jugé de mèms 

T^^STOdPâ^^fï^H' ^ e ^ en ' re gïft l "ce la décla* 
IMlWpn du i cr . mai 1776. Cette loi en effet 
dëUdd db^faftkirteklans les termes les plus ex- 
pWï ?^Me\ft«f*fl^éë ci-après v feÛion 37. 

Ce {tournent neft plus aujonrd mu un pro- ; 
blérne \ il a été adopté foniiellement par la dé- , 




nî> P&imSMrPôrJonnnnce dont parle lalùi, onpréfknti 
teauttr en cette forme : < : snné\ n*v* 

* ^Wpfe*»»*Hfteafe Etlëftttfe LainiI^fcgatmi?eniBk 

v-rfc/l: Gîià Ffar.ems Lami , fort cncle parernei , 
|WTOfrg£ B^SPBffirution au profe de fesim&Wî, 
.*» s 5: h n:; 3 tre', fuîvaat le ^dament dh&h fieur Fi-ac- 

.iSÎ laaS? *tu 'par M e , N &i!faiiJ7CBolFDèr5l l 

Wsïi^mv'le.. . publie & entegiflri à I^uidieaee 
VifMiJlPc le i vïï , Fè i . v Tii w an t - la meï&fcki n é tan t a 11 has 

. eVfe* FftWHS«U_ 
Tràntois L^^^^P^^i^M^fM^u . & foo, con- 
frère , le. . ,. & jours fui van s, annexés à la préfente 
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SUBSTITUTION. %ff 

Teûoéie, autorifçr le fiipptiint à f* mtttro tn iwif- 
. «600 J* fe4e«*i;w*^Wpkni.U*»S<ibrtki|tlon,* 

4tt!BWi) ■' r 

& ce msgifirat tu $ 9 appafe point MVèmél m>f*ff*gU*>y 
ï Imant auifi ft$ conclu/Ions ; 

- w«»ft P *Hafî*fi'fc &*$rv*\\m m m < 

wosl d-deflut énoncé, eufempfa 4t J > /.'»,»n 4pft4* 

j/jpmj\\t anxffé tapefkff**) <k* for r.» j M 

jfeSât&ioitioi* frotte ^Tttdit ttfimtiH 

iarie &'ue emploi' dt/mcrtiififr y<JOtt_:_ 

_Jk jupasme *nfu&* Vu , «fa. ' i4*jmif<yf*fip-) 
jJ O u fi u ssror fc SdbfttutmD fonfef ai^miAflMMf *<4 
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^ S/U 8 §yjT y T.ION. 

îlùhftkutiop^ b ■ cbaçg^gar |lyi de ,£aire epiplet 4« 



Subftjtufid , 
fordôitoahcél 

Azg* 55/ /^qaÀV^ //*//■</« & trarrf-r 
million des fidéicommis , Ufe\ de l'ouverture & 
de la tranfmiflion des fidéicommis , après quoi 
continuel ainfi : 

Li..i ouverture d'un fidéicommis s'opère ré- 
gulièrement; par l'arrivée de la condition de la- 
queljfe, ildgpe#é> t 3Ïj ZÈfhmré 9imo • &vfii 

Elle a ■ auiïi lieu, quand le gnevé renonce 
auparavant k la " : .difpoîkion qui contient le 
fkléieommi^D 9 F> . , f < Jiiatjiî aiCHQP 

Ceft ce que vient de juger un arcêt çdlàbrfe 
-du parlement de Paris. La queftion fur la- 
quelle cette cour avoit à prononcer, étoit de la- 
voir fi lorfqu'un légataire univerfel, grevé.db 
SubiKtution , renonce à fon legs , ppur fe por- 
ter héritier , & prendre en cette qualité &m 
partie des biens compris dans ce legs, l'appelé 
'à- -la Subftitution peut en demander l'ouver- 
ture , & le faire envoyer en polîeffion destin 

M. lei^^éfitel ds Clcj^oiH-Q^riflsr©^ 
gio*t ai} >mo^ &> mars 178 1 ^ -, &«3b#T< Jjw**» 
^nfans ," M. lé duc de ClermQjp^iXsÈtofe^eiJ M# 

"t#e aw cpjnt£ 4s Bw|bw -B»fl> fi ?^4&ft'<tft 
comte de Bourbop r Chaliis ^,Jte^^tffe(d* 
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SUBSTITUTION. 13f 

«774, il a ftir >eiïk* fes enfcnjle partageas 



ihîficué' ïon Tê&atairft, WW6î^Jfnj|5ffi?».bww 
meubles gc immeubles , le marquis 4e Cler- 
pbow-fTcain<w*^,''*>i>fi^I>*^\ a lacfi&*eW 

Wï;cde^a5Wxto9«^t«rfttfwiJè«te^iééétek de 
(à fuccç(Tion, & à la charge- 6b'>ttutT*^ïâ 
«ewe'deoSaittttff ^feb*ef< 'te eWte*tMte>Ché»- 
ftâtiWvfôeteit' &l4é»w«î»i(o**«|t feWH*o<é» eè 
faveur du comte Staniflas de £te^•m*&•■^ï , «t t 
»^eV f<^^&^£#s <d^ma*titfis ^ & à fes 
efcfaNPttrtfai i^ 4«*ifeut îd'ôrtfafts wiâle* d* 
comte Stantflas , en faveur de Gafjfti&Ptftdm 
drX3tofti«tit ^ifecortd ftfe <te 1 M. k Iduede Gfe-- 
mbnftito«rt»ft*p&-'4 fe*• , ïnâ1W">'f- ! • , " - 
-cli^ttiMauii'âtt'tJtefniottt-^eWjwrJë^-tfo Met* 
âtaeoMgfc î»U#g»«nflrerfeti y a> «n*>«*eé '« peur 
Ôog^»^,!!!^^^'^^^!^^^ légir»- 
»rwiiejile*p é^RifnWnt«^ftg&g* ftAW'ltf LW 
^l[4iifeî3^^WÏMie¥:|»S^6e'fiépfc^ & tèS 
efl&t»%Aîi*i<iii**>de Bo , «^o#Bâ<B»i ! fe'ft)n§idév 
i£*«^1fcliï^l^-Wô<<^^1ï^rftkire- f -' 

D'un autre côté, le comte Sftuiiflàtf de 1 Cfeiv 
«|«RtV 1 <i*i^ l «và»i , k reMiit^tDM^ , tfaM*tt au- 
cune aâion contre l'hérédité, a prétofiétf,e«â 
ifert* tdfciWMÎfr NflOïicMHsOnS Wfef dràfeide^de-- 
«umijeifà^êHnvcfyr enj*oï$<R8ri r idW tjfeffc 
4^ &-Si*ftfc*ià*< ;• ■ •••• '•. ■■>•• »• ^ -J- i* • '-'••••'- 
--l^wtderaMidev^MPâétéfôtté^d'abotxiau éhèi 
têbt,;'i^éJeVo<^fe«aïreoWe»,énvertâdeiet^ 
t^^^cbmmittibtirobwflttes'par kwfeoatte'de 

Le comte Stàniflas a pris uto ) ''fiht<Kcë I {R&, 
4é&u* / qui a j*rt>s$ric* l'oWWWfttfde' là Subf- 
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x 4 o SïJ'fiSriïUylON. 

titution , & Ta envoyé en pofleflion des biens 
fubftitués ,aux claufes , charges & conditions por- 
tees ait ' teltament du maréchal. 

L'abbé de Luxeuil , le comte de Bourbon- 
Chalus & le vicomte de Bourbon - Buffet en 
ont interjette appel en la cour , où ils ont formé 
contre le marquis de Clermont-Tonnerre une 
demàri&y \B|Pdédï&èion d'arrêt commun., tk 
■éfct 1 fifWfiâtf 1 éftà $ c$mte Stàniflas ne pouvoit 

rde 




le grevé renoncé, ne devoit pas s'appliquer au 
pays conrumier : que telle etoit 1 opinion de 
-PW*îe?l ââni fon traité des Subftkutions , pages 
4PW î W? J cflfe , ''c , ctoit aulTi celle de M, le pro- 
cureur gênera] , dans fa réponfe aux quellions 
fur ràrdèrirtahce > page 141 ; où il déclare que 
la qûèftîori ne peut regarder le pays coutu- 
mier ou les teftamèns ne font que ^jdjes r tCo<h~ 
cilles, & fe fonde fùf l'article 27 deî oraoi?nance* 
qui dit que , dans le cas de renonciation de 
la part de l appelé , lejubjtitiie prend l& pince 
d'héritier > légataire bit donataire , foit qu'il 
y ait une ctdiïje codiciltaire dans le tcfïd- 
rnent , ou non. L'héritier que fiippofe ici l'or- 
donnance , èft l'héritier du pays de 'droit écrit , 
purfque ceft riiéritter inftitué ; donc , concluoit- 
t-il , c'eft du tel lament au pays de çh'oit écrit 
que parlé l'ordonnance , & nqn^ a# /fe^. 3 ^€S 
pays covitiimiefs. ~ j -\ i f 

1rs ont ajoute que , quand bien même cet 
article sappnqueron aux pays coutunuers., h 
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SUBSTITUTION. H t 

n'eût pu rien décider dans l'efpèce actuelle où 
la renonciation du marquis de Clermont n'é^ 
toit qu*imâginaire , &c bien différente de celle 
qu'exige l'ordonnance. ' i l j^W^J 

Selon l'ordonnance , difoient-ils , la renon^ 

dation doit être iïncère, affective & abfolue $ 

' au lieu que, dfns le fait, Je marquis.de Clermont 

reprendra, fous un autre nom, celui d'Jiént 

ou de légitimaire, une partie des biens du I 




légataire, grevé de Subftitution , donnoit , dans 
i'eipèce prélente , lieu à l'ouverture cîe la Subi- 
titution, & à l'envoi en pofleflion des biens 
qui y étbient compris } que les articles Z7 6l 
37 de l'ordonnance des Subttitutiqjig l!ç ^ggq; 
dolent en termes exprès ; que , félon ces. articles , 
ïP ^^faëùt y avoir aucun intervalle. eiit^eJS^ç^ 
nonciation de l'inïtitué & rentrée en jouiikmce 
du premier appelé ; que h] Subftitution ne 
Faufqît dormir } qu'elle eit dans une activité con- 
tinuelle depuis l'inltant où elle commence , jui~ 
qu'à celui où elle atteint fa fin, la révolution des 
deux degrés , non compris rinftjjué ; qu'il n'y 
a que l'inftitué ou les appelés qui puiflent jouir 
des biens fubftitucs; que l'ordonnance, suppli- 
que aux pays coutumiers , comme à ceux de drqit 
• écrit y que fi l'article zj pouvoir donner lieu 
uélques équivoques , l'article 37 les lève pag 
ces termes : « Lorfque le grevé de Sabliiçutiou 
! n iiira\ renoncé à la diipolîtïon faite en ia Fa- 
>î^eÂV : ,'lahss*étre immïïce dans^?. biens Sd^ 
» titués , le fubftit ué du premier degré m prendra 
» la place ». I/exprefiion générale embraffe; 
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î 4 * SUBSTÎlfrf iGtf. 

tous les cas où le gretféde fobftkinion renoncé, 

; M.J^motZr^àckhSé^itti^téhc^ en fa* 

t^ftteoi o*i3u jnaviob f znobulifïduZ. 2^b « 
fi&iik&^yuÇ* &**&&$ 20bxirj3 9b norlufr « 

p^^miM^iVia«ieiiift Ba«06}9iqil»l» v »tilr 

nM£e«bâébîflèm«ttt ott0'jémiti'lteliiç.m i* 

s^ffotfc^ipftD véieudq fi*W©V : ^'Fori^WéF:l^ 
«flammud'iiab traftfaâicm' iiiirôfltfrâfliftb? 
tioft ènl , »fcpifi>l5 3 zàu>wàé\<to?d*si y &mffîiirlce 

iîiMkwtl ai repique. dotcAtcpIftftlAitflMln ob « 

g$êWur f ^rWilq entendu aw^iïe^tiX^eiîdffiit 11 

feflft :teh Sub/Btptions y foh dkt^àmkm\ Ûit 
it4&^ïAm$^ :■>' *■' «ikA or;ol oirpf-jiîp rtt « 
j€«îi«,rguflffiim ** partagé lanouftHÔfl^ &fcU" 
n\w&àe$ fmSffi^Mtd toAed&dftof&idèWi'' 
bwnaux. Piuf faiieiccflfec Jiroàto <fofèi!£l$8élfar" 
un objet, asuffii t important* ^ è& ; iroi ^ aMtaffi&tP ,* 
le f$emi&jMm *yîfj'4 y uue^ iléckifar&a? iflfifi* 
conçue: '-rr; 'ui , •. ■ <'■ - ^i - : .- èuotiio*] «• 
a LOUISE &g; Nous> avMi^^H*)«îfe ( ' 
» qu'klfoçicafianïiâfl^^ 
»• a > &> *•/& A da 1 trtI^^t^Idè ! 4 , «fik>l^âHêe ff 
» d# t^47 , coacernaûi les fobftuwti©»s ^ ïtaftft : 
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SUBSTITUTION. 14} 
9 élevé piufieyrs difficultés * q**W * deuté fi ^ 
» en fqivaqfc J'^pritijée^ieaéiioj ,ims les-aôes 
» fl £9i^9So^^^ip^fes^pf)ofiq^ & feek 

» des Subftitutions 9 doivent être r£g#Sfél 

7) cluùça de ceux des fagriçàg^} squ*4^fefcWtàl 

,» .p^i^itv^^br^ri^rttdefi^^^fei^i^ 

¥!l ^v^iu<r !l7 ii)^rmtftt 3foïoilfck^^à8^ 

» 2pl?#m* L feifcriîto «flfeîerelfc«gawriauxr f V , ^' 

^jje^n^cisffînroyt»^ 

tifô aj^t«^ TJ (k^!fcttJ^6rfeiiîcàsLc^j9d^b^ 

^fHW^fW^Sr^^ 1 ** ttomiHâÉHia desTfotwâfrBtP 
»> flèfiH§feii$) ^lyfcSdbftkmtioJcis > *Jar!6jûWfné sféa; 
^^^e^^^^Wt^ferioîîï^îpîtîfpi &^g(tar»> 
» de noste^ftfflfcide; faire xsiïw lés ^ittGerdii 
xy[titi^^qi^iç^te.vîiriûte dejuri^r^deticm jette 
» jjitçl u^feœ%t«0» dàu» <ii6ge>i«UK ttqiimr'&" 
^rfg^^iç^ôflwti.flîwrar ;lïord?re pbMk ,T»Mëli4 * 
»~rôy*8S «m fïérwk; déterminer Jtfut^ittstnîèt* 1 
*1f(9fiîfeij)ps ^îrincipes des dki^feî^raKrtïém^ 

» en quelque forte fous la fauve-fcgaswte^îrtjyâte 1 

»-î4s r #3 iç<»nptcaâftîfe pa* la hé^ènç* i#a'fMt 
3^ r }f%8^f^tetion» ( ées. piities - fotéaeIRes $> teiifc - 
*> ^g^uc quoitotfc Caftes oéceflfiitvs , luttes 
»îtf|ft? ç^<^j&nceiuient dîreftement fes<Sdbf- 
00 titutions , fe fiflfent dans les formes totâfe - 
»33ffl*^âH0S*ide/ce* cas partïct^lièrfc ^itfrfccla- 
» i^#>^re;;pïctteâk>n. A?€ES CA^siss-y & 
*>^mttmÂ&$^s&mnam, ctefâivip def nartfe * 
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^44 SUBSTITUTION. 

» pleine vwfym.fcïWP&éi'SQy&i ût >& 

» clarons & ordonnons 9 voulons & nous plaît 
» ce qui fuit: , ^p W | ^-jw* nu w* 

» Article i. Lorfqu'après Le décès de celui 
» qui aura fait une Subllitution , l'appoStion 

» des fcellés fur les effets , l'inventaire ou au- 
» très aâes confervatoires feront requis par 
» l'héritier inftitué , le légataire univeifel , ou 
» appelé à la Subftitution , conformément aux 
» art. i 6c i du tit. i de t'ordonnance de 1,747 i' 
» & qu'à l'occafon defdkes réquisitions il ne 
n s'élèvera aucune conteftation , lefdites appo- 
; :* fkm^ de fccllés , inventaires & autres aâes 
» feront faits dans les formes ordinaire^ , & 
» par les officiers qui y aiuoient procédé s'il 
» n'y avoit pas eu de Substitutions , ■& ce < 
» encore que la fuhjlitution fut connue &v ont 
» qu'il joli commencé de procéder, auxdits 

M* méfwwvàîfceUij^ 
n c#uxvdénomrrtfsci«iie^s^ tfjfa^iftiqçiééft * 
«/>io^^i^^'iia«^ ^ ri^jw^^ fyj**oy*l 
» dé*ermin&pw Wit^o^d^^m^iB^ ^rtf > 

m« ui#> appo&iont à» fee}fo «'taffttMa*» & 

v suajntm>adû5 «oeflairet, . U%plfctti$f iWI> M 

. itti^*M*r^^; frits 

» j. L'article 6 du titrt iiaflq Bftf JjjlW rA 

» de 1747 \ ^ era pareillement exécuté ; & en 

-*^ conft^teç ^ 4tiif A lT*<#8M3fr tfcoteÊ- 

» tarions élevée» entre ^^t^Mttttttfil^ & 
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SUBSTITUTION. itf- 
t> y aura lieu de faire ^'inventaire en juftic» , 
». il ne o«rf¥€ f WreV««êéV*^ faetoricé 

,p* par on autre juge , lequel &Mfe fM* 4iit4it 



- » »rem«^ ï ftifip«iiywiy rlfj w » <fcy>»» 

» &JM«è<r ^défil/^mt'ak^ & i ftfelKsA «rvkim*. 

-^WP^aP^'âfeoè^dWteWïïe 'éteifefftaÀfe'ififc- 
«£%éHi*«to&i3g**&*v' ju^tl^l^JwJoA des 
A>r<»gte«^<î&t'^t*»tt*>fifil 4tôitiMcn0h.« 
lie ^^]felft»Ha«Mis^Mfr«ÀA^»u$4adé^n. 
» *> tiôntd&élWà&ft«rvatfeii*> ,4*q e!ff¥$ftr<mi«is 
ii*<êc ^\iWfc»etofo*tfcfcSt*ft!timW$ trt4»ï»mi- 
»Û>>^id«^|^IViteW# 0*«inft%té^ a\j»»Çuhf- 
» titutions; lefquels ades ne pourronMÉÔ» fàiti 
•^M^^^«è£fcirttyaix4<W^i*pw les 
--<faftioMl-ifif «0>«'i)k ttti>JtiWtl<iui2d»lk(iit« 



-i 



« TOtftt sfct*«#&a|éb?>j«aW màniminèb « . 
* nÉH^Wl*» C*tf-<é'té 4& pwltàwp dwtFlan- 
«»<fflfc i^ftteél^Ws .att^fitiw* d^^dtdttnnaace 
*»^%WpjRfci*<ji»t|es #k Atf'dSmwyeéwp i«n , 
.»i«è 4»nfiw»o^M»4( en tett£ ceufo-il iypa^té 

« Supplim. TomcXFU. Q 
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itf' SUCCESSION. 

Et il l'avbit dëîa dedans la cou 

thieu ?m. wmb&' : :"; 

C^filT ^ <233UpO£ ZflOrtJ 

i^iqoiq e^ù $ entions asiqoiq esb nofftrullïb 

vufJttvRà&yz ia 3$&amW\ ^srbuol Jisï iioft 
ycfctf ab aviliaaoul 3b ^unnncn «oiIb"Iioq-Bl i$q 

uxrnol al a§fiaÎJivfi*l -t -t.Y>to"«>novi& .dcn f 8 .îia, 




^ 4* trente an* dans notre coutuna^o^kfiate rç&e. 








« & Ter. décembre 1710, qui a jugé contre le marquis 
» de Chepy, qu'il avoit pu recueillir cette Succeffion 
» comme héritier, ne s'étant pas écoulé trente ans, 
3) & que par conséquent il n'éroit pas dû de droits 
» feigneuriaux au feigneur pour les immeubles de 
» l'hérédité que Jean Ribeaucourt avoir cédégLau 
» fieur Foulques par une tranfaclion dir mois de 
;> février 1707-, après vingt- trois années de. jouif- 
» -.ce, comme fë prétendant héritier de la dé— 
» funte, » , M î *v "••/ ^ 

' i»9 ' \ "-•■•*' 
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près , ou avitins , ou papouaux , noms eatiê- 

diihnâîon des propres anciens & des propres 
«Ma^piesKoouttWtei %& && Hoisaj*c»iHcfc 

lion fait fouche ; Vavitinage ne s'y*foftn#^|ué 
la^pofleilîon continue & foçcefliye de trois 

ms mmm^giim * wte* ¥& 

mk fUç rnntmrl* fj UUlZaltLS^ fit «foNauttyi^ 

art* 8 , rub. rfw contraâs, Tavitinage fe forme 





sdf* urt&dièiop&iiin'jco 21;; n znfeb za* Dinoiî ob « 

*?A fl e fi ^^ 

sÉefinàviégatetdto ^aife©^d^i!»rpaft[[f(M)portaaw 
^%fe«^mPfls s fom^^èrt»ak^^*Hrt^ êfette 



a^Jnsràgénévab $§«nie ! ks • Stœ*jJi*ns ! ïtit'.j9rdkon>- 
"îtfayèihY*A[m t 'A&*ftttiàât)i>t(»W*te\lk par 

uidôit:* d<tcJ^ttunA>f»f fiesisbie9Ppd«j|eH»'t drf- 
ou à une fimple prérogative d'honneur,' mais- 
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& fes fœurs qui n ont ainfi auci 



aucun 



frères & fes foeurs qui 

4anik Saim£ftâ*bmwsk%ijHMhm 



</« contraâs & tournins.) Elle donhe^j^i 

i&* fesibteafc«lq^%l^,Pf fflgfi «» 

le père aura réglé la légitu^Jc^p^ge 

i»Eiywaifiwnw8 mih c M\m§ IWif- 

;bHt dans les JS»b*iïtelVfÇSgPà& jp§të8ÎHF 
|j re fi les demandeurs juftifient Teuç b ^|{jfe. 
à la vatif^ infinie des règles de lucceder. 
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* On ne connoît en ligne directe qu\tn feuF 
héritier db inWlW'4 é» mWMéJ'fèur les biens 

i &rfg"\ W^Nwir're^ efP&ttagâMqnfba.' 

t ^èriè'to^Wgl ) ééaWÎW*ar'4è AroxIwniMnff 

Ëjft .^«"tbàVWs^aHent^eelut'^e!^»» 

ainfi qu'en Soutes WMttS MhaffiÎMBpd l'â> 

' ^Më> W'ïfefflfe^ dSeidfenjffi tttté 

E^^aïaéHè ] au y ^ënkitt? titim&fitotf 

î a aîO& dreniie^^.'iies^îâièBlioaKfeî 

m nuouB ilfiiE mo n rup e-iu-»} ,»jj A «né'^ • 

# flffiB^& r N*i^ W^^ abëlei, 

fttô4f!flÔbfes WWlènne^t ?4tfc Wii^ 

•fe < rfcutffôy, ;-°ç ; ^tWi''%r'tfâûft ««?r«fcèOTl^e 
3fôlfafife rfj,0 I L yT " l T-«.»fnu^ $ iS*^ i*V 
■ uL "I& n^lfôns'nbbî* àttéri mtàfr»- 





i',.i 



tlllfi 3i<j 



q o» 



^êfatftRde^Uïés: 

, Dans les maifôitë'fitèiilièttft '«éïeft&dirôrfr- 
Ut&î^tiè èeMVè'; c'etè'te fcrWBs&aw'J fans 



pWttùêàm'jL 
Tegàfed^es âlfodiâleS'i'MB'eft'ïaaaHitol^f^u 







ou 



Qitt^ cl 
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remiflionnee , t'cft l^toë de cette maifon noWe 

infançonne pu remiifionnée qui recueille l'hé- 
ritage. C'éjtl'une prérogative attachée â la mai- 
fon qui a W plus de relief^ mais lorfqu' une 
maifpft noble tombe en -Sueceilion a une mai- 
fon roturière , l'aîné de celle-ci , quel qu'il fuit , 
recueille pour la première fois les biens nobles , 
infancons ou remrjfionnés \ mais dans les Suc- 
ceihons fuivante.s, l'ordre de fuccéder de la mai- 
foii la plus qualifiée prévaut , & règle la S-pc> 
ceifion des maifons Êvatières ; d'autant que c'eft 
un principe en Navarre , qu'il ne doit y avoir 
[u'un héritier en ligne direfle pour tbiïte forte 
e biens , §t en ligne collatérale pour les tiens 



i 



avniiF 



La coutume de Soûle n'établit qu'un héritier 
pour les biens avitins , fok en dire&e, foit en 
1 ^n^eiiflë 1 ^ hikîs «lie varie \ ainfï qu dn l'a!/c&^ 
*^fil dHfHhe^HIe de Navarre L dzafetercîeix 
de cet héritier. Elle ne diftingue , ! par rapport 
à la qualité des maiions , que celles qu'on appelle 
pajlcrçs r & celles qui n'ont pas cette qualifica- 
tion. Ces maifofis porter es font en petit nonv 
bre, & non-feulement on en ignore l'origine ; 
mais oh difpute encore pour favoir ce qui en 
forme lé caradère. Les uns penfent que e eft 
une eftèce de rédevance , & d'autres eftiirifent 
que c'eft autre chofe : orî eft fi peu d'accord 
[a-deffus -, que chaque ouverture de Sutceffion 
donne lieu à un procès pour favoir fi la mai- 
;fon e# paftere ou noiu 
' ^ W ^Wb *Mtm& &3mJ$ titre 
des Succcfjions , qu'il eft des villagêsJ^Stajr a 
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niftâeimnt'V fc.*w4Î88ff.«!»j raîûi,d«fils ou 

4eS filifeSwr ri iyp 33finoiIiirrm no on . 

Le dxo\lii-Aau^efm^^dhà^\3 V™* 

en Béain *£» f^ffediftâf *1% C SB h g^ e 

pour la ligne dîr4^ 3l f^ttlcq^i^,Awî\? 

au dixième degl^i^^rSiij^BP^^^p/M^t* 
le droit de fuccéder parmi les collatéraux^ &c 
k défaut d'autres parens jrfqu'à ce degré.» die 
appelle la femme à la SucceiFior> de fon mari. 

Quant aux biens libres , ibit en Navarre , 
foit en Soûle , le droit de repréfentatiari elt réglé 
Suivant les principes du droit romain. 

Les coutumes de Bcarn , Navarre & §pule , 
font de celles qu'on appelle d'efîoe '&&$$£ i 
-& il fiiffit d'être parent du, cl^^^bi qui 
a mis le bien dans la famille, pput avoir droit 




.avitins : il fe règle 

V Dans le cas d'un fécond .mariage , les en- 
fans qui en font nés, n'ont qu'un iirnple droit 
de légitime fur les biens avitins &: libres -en 
Béarn & en Navarre, 6c fur les biens avitins 
en Soûle ; le droit d'aîneife appartient aux çn- 

ilAnSwéû^«®ie*rJlit » de manière que la$Ie 
du premier exclut les enfans mâles du fécond. 
• . ( Cette addition ejl de M* MOUROT , àyo- 

noms: & profe-feur du droit français dans Vu- 
niverfité de Paiu) ooïq m\ & \ml snnùb 
.non vo 3i*fU;j 11-j nul- 

.îmiptf-ifolds»!» ^m^mm^^^^ 
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états du corps Helvétique, & particulièrement 
dans le canton de SçhaâWe, on faifoit, en 
cas de faillite ou ae d. L onfîture, une différence 
entre les créanciers François & ceux qui, étoient 
originaires ae ces états, de manière que, foit 
dans les ihitanc.es d'ordre , foit dans celles de 
préférence , ceux-là n'êtoient admis à faire valoir 
leurs droits qu'après que ceux-ci avoient été' 
entièrement fatisfaits ; fa majeilé a confidéré 
qu'une telle préférence nationale étoit d'autant 
plus préjudiciable à fes fujets , que , d'une part, / 
les haiions de commerce infiniment multipliées '. 
entre la France & le corps Helvétique , expo- 
foient fréquemment à éprouver les fâcheux eliets 
de ceue préférence ; & que , d'une autre part, , 
les fujets des cantons Suillès & de leurs coalliés '., 
en général avoient toujours joui, en cas de '. 
faillite arrivée dans Je royaume, des mêmes \ 
droits que les regnicoles : fa majeilé a pareil- 
lement confidéré que cette difparité étoit direc- 
tement, contraire aux règles de la réciprocité, 
fhpulée par la paix perpétuelle de 15 16", con- 
firmée par le traité d'alliance géuérale du 1% 
mai ijjj , dont on a parlé précédemment , 
& qu il etoit de la juilice d'introduire dans 
les états , en faveur de fes peuples , relativement 
aux fu^ts des cantons Suiffes , les maximes 
qu on luivoït dans ces cantons à l'égard des 
François : en conféquence elle a donné , le 
ao juin 1784 , une déclaration que la cour'des 
«des. a enregiftréele I$ feptembre de la même 
année , oc qui contient les difpofitions fuivantes. 
« Article 1. Dans tous les cas de déconfî- 
» ture ou faillite arrivant en France, le* 
"<ens 5 bourgeois & fujets du canton de 
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V Schaffhoufe ne pourront plus venir à con- 
»< tribution , ni êtrrpàyes'âelear* créneespar 
»•' concurftrlcW avec nos fujets-, mais ils feront 
,»3 f B?rWoy^,^0 1 nrfeiir payement , aprèsle reni- 
»"Wur.$ffiefiPèfttfeV & pu-fait de ces ferrue^ 

$ ^Jfeéftfraiètft , dans les inftancesaordr£j. 
»- I iefcîfts'.kHtbyens , bourgeois & fujets du can- 
-» ton de Schafllioufe , nonobftant la priorité 
» "ou le privilège de leurs hypothèque :; , quels 
„ que puifîèntêtre leurs droits , la nature de leurs 
» créances & les titres dont ^ejon^pbf-^ 
» teurs , ne fjMMJf ^W^ua^pj^, , 
» RingY àrlrcs 'COUP iï8s"ftijèts. . . n ■ x ,-,:„•) 

» autres états' Helvétiques & de leurs eoalhcs 
» ffl^feonti'intérefll's dans quelque -«fflitâ aM- f[9 
» vée a^notre royaume , gFSjtS ?fc 
* venir à contribution, ni être cohoques au rang 
»' de^Iéffirs* créances par concurrence- ayeef noç r 



al 

» lequel certificat fervira de baie à la réciprocité * 
» que nous voulons être exactement obiervee a 

» cet égard. Àh „ 

» 4. Si , dans la vue de difpenfer leurs fufc£ bU 
- de l'obligation d'apporter , pour chaque cas , 
* quî'fé préfentera , le certificat mentionne 

dans l'article précédent, les diiiérens états 
» du-corps Helvétique jugent à propos de 
» faïfe connaître, par une déclaration en 



nous 
foi- 
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4i me' , : la -> ')n&§fi&tntë : <jtfïk* fe -ptopdfeÉff 

» au >geiric^ J d&^ff^ 

- ; 'ïl'ia^té r {8mdn Iè'*k-i«at«>i^|»^iflWâi{|t* 
^dymiàiK'^^r police qui ^J^u^ilWnWttti^oor 

*> foient . de fabriquer , vendre^défeh&§f>o** 
^t«? r 4e-*î^> *6gt"4e ^pHfel^^^oche, 
* < feiè'tf fofity fôfcfc ro^f&, M)aaMnWf^s^^o^ 

* dagwav c b#ons -& /f €aâkesx^§dàld»f ^péef, 

* b^k>nnettes &- hrÉerm^^Wc^^^^^em 
tf qui 4orotf f i-fe» r& par iexbsaftJÇ^à r ptiqè de 
» 3fdo ^teres^âffiénde'V «ô^ntfe iwiiânài^èifle 
*-■ contre les foUi-biCeinr^^i'm^rieftf, ^wài^s 
** & na^mhânds qui les ftAçi^erdam^iriébU 
>> fcer oîetit f de cttflfifcatWft' défdk«r§àraie*« , 
*> fo&lhrq d?fcrr*tt*j , 'tâtfinietàiï&M'&'&itt* 

, » maîtrifes- pe«darrt> on ^ î* omt&U. ipWHji^e 
» fois, &<à^{râvatioa tfibeljes «pb&pdeôbcct* 
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?! âiWî &£ l^ggjpl 4§fcçgp}^?gOpnf, travaillant 

* des Jiaty|g u^wo^ fï r î nh^iyrt«HnS#^eas 
7> chargés d'épaulettes , des cQcardes à leurs 

;» fie des dragonnes àjfe^^péf^ fo\i^f>eû%e 

iRofymmkitig9QM 4s& Qrdwn«vcs^r¥nipew- 
^3Wflîtc!»^em^i^ofiiçi«3S tès,pxmp& d\k>i<ïm 
Jtel$Wt& ^ ; &^J&* * l<^frrç)#pfâ^ Jf^ 
^(fltfikj** /e*am>jpas m «nifQnTifeHrîiaoBfoij- 

^^?&\»An^c4enai^ayQm dth.S&afl&r*, 

r %a^te^&ï>£^elift f. iîvf^e * ite ipprCJ^tfoiis 

se épwq,A9ittwrtx>d^ cbaffç^r-iafcir#^|C^pes<, 
fWi^tiiniJiïflsu dbftgwfttçs '4 ;Àïp«i6e'4^e c eîçpri- 

.-îtieéaifcemf ni ^r^^l^^^P^Uftsnfcnt # fufraat 

a^afe^^i^&li^Vbf«is, |*fiwrrdftj p*f fwv de 

v»jde^oei<p» e^teKtt r&u&'mpbtoÂ f ^*lks 
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>/ foient, de faire porter lefdites armes & épau- 

t> lettes à ( leurs domeftiques , k peine d'être 
» civilement refponfables des délits qui feroient 

* j^£îw£ 5* Failons defenfes a tous parti- 
» culicrs , de quelque état & condition qu 1 ils 
» foient , d'élever des chiens dans Tintérieur 
» de Paris & des fauxbourgs. Enjoignons à 
» ceux qui en ont chez eux de les tenir à l'atta- 
» che , ou autrement dans l'intérieur de leurs 

fti/^ifci'rfen? 8$p P ui f ent les mener avec 
» eux autrement qu'en laiffe , les faire corn- 
9 battre avec d'autres chiens , leur faire précéder 
$ l( ff$$§ ypitiues , les atteler & leur faire tirer 
» aucunes chaifes , charrettes & voitures dans 
fotfgs rues de cette ville & fauxbourgs 1 le tout 
» a peine de deux cents livres d'amende pour 
» chaque contravention , & de plus grande peine , 
» s'il y échet , dont les pères & mères feront 
» civilement refponfables pour leurs enfans, 
» & les maîtres pour leurs domeftiques , appren- 
» tis.& compagnons. Pourront les chiens, épars 
» & abandonnés dans les rues, foit de jour, 
» foit de nuit, être tués & portés a la voirie , 
» par ceux qui en auront commilIion.de nptte 
» part. Défendons k toutes perfonnes de s'y 
» oppofer > k peine d'être pourfinvics extra- 
» ordinairement , fi le cas le requiert. 

» Article 6. Faifons pareillement defenfes 
» k tous charretiers, voituriers, garçons bou- 
» chers , & autres qui conduifent des charrettes 
*>?&? t^ftihgiea^A^ns^ l,©s çq^de^qeg^ rpille 
» & fauxbourgs , charges ou c non-c}iaq^ ?0 'de 
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» & a la tête de îèiih ciîëfàMi à pernc de cent 
^M^'î%kà^éW l &^kmàU de 1 ' leurs 

» ^contrevenans être arrêtes & conftitués prifon- 
»r* Jiïers , conformément aux ordonnances des 28 
"feptembre 1726 , 15 oftobre 1734, & 20 
>> feptembre 1782. 

» Article 7. Faifons défenfes à tous traiteurs , 
» reltaurateurs , taverniers, limonadiers, vinai- 
» griers , vendeurs de bière , d'eatt-de-vic & 
». de liqueurs en détail , d'avoir leurs boutiques 
>> ouvertes , ni de recevoir aucunes perfonnes 
»" chez eux, & d'y donner à boire paiïë dix 
»" heures du foir, depuis le premier novembre 
>> jufqu'au premier Avril; & depuis le premier 
» avril jufqu'au premier novembre y après 'onze 
» heures. Leur défendons pareillement de rece- 
*> |yoïr chez eux aucunes femmes de débauche', 
» 'vagabonds , mendians , gens fans aveu & 
» filoux. tltMTOlhrb * 
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Tabac que 1 adjudicataire des fermes faiioit veiv 

dre dans fës bureaux , après l'avoir fait pul- 
vériier dans fes rtiânuradùres 5 ont donné lieu 
à un arrêt que le roi à rendu en Ton cbnfèîl^ 
te 16 octobre 17S4, & dont voici le difpofitif. 
^^Èe 3 i^î'éïaiïr^en fon con'leil ? a ordonne 
}> & ordonne que l'adjudicataire de fes fermes 
„ peurra continuer d'zpprovifionner de Tapies 
5) pulvérilcs Ce préparc dans fes manùfafltires ^ 
» les diifcfeïis bureaux & debitans par lui établie 
» & commis; à ' la chargé premièrement '-de 
:) veiller avec le plus grand foin , à" ce que iefdits 
» Tables étant choifis de la meilleure qualité , 
» riTolve'rtt dans les manufactures toutes les pré- 
» pâmions' neceuaires poilr qu'ils pinirènt être 
» vendus au public par les debitans Claris mélange 
» ni addition quelconque. ' Secondement , ^oe 
33 mulïïDlier'los ateliers de ni page autant aVif 
>o fera necéflaire, & de manière que 'lestrahi- 
» ports ne fe faiïent jamais a plus de trente" 
» lieues de diitance; comme auih apporter 
3) le plus 'grand foin dans le choix des erïuc- 
» pofeiïrs & debitans. Troifièmement', de tenir 
» tous les entrepôts fuffifamment approvifïon- 
33 nés de Tabac en carottes de la meilleure 
3> qualité ", pour que les conformât eu r s qui 
>3 vôudroient en acheter' &' le faire râper cnel 
» eux v pument le iatisraire a cet égard ,_& • 
33 aient la liberté du choix : ordonne {a maïefte 
t> audit adjudicataire de fes fermes, d'enjoindre 
33 à fes pïépofés dans les bureaux généraux , 
3> d'avertir je commiffaïre départi dans chaque 
» province , ou fon fubdélégué , au moment . 
» de 'l'arrivée des Tabacs qui leur feront 
t> envoyés, "pour être diftribués dans lès <&ffë- 
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» rens entrepôts, à l'effet que ledit commiflaire 
» départi ou fon fubdélégué reconnoiïfe l'état 
» & la qualité défaits Tabacs , & en prenne 
» un échantillon , qui fera fur le champ cacheté 
» par lui, & réfervé pour fcrvir au befoin de 
» pièce de comparaifon. Fait fa majefic très- 
» expreflès inhibitions & défenfes à tous entrc- 
» poieursôt debitans , d'altérer par aucuns mé- 
» langes les Tabacs qu'ils feront chargés de 
» .vendre au public , à peine de punition cor- 
» porelle : ordonne au furplus fa majeitc , que 
» les ordonnances , réglemens- &c arrêts du con- 
» feil , concernant le Tabac , continueront 
» d'être exécutés fuivant leur forme & teneur ; 
» ck néanmoins interprétant, en tant que de 
» befoin feroit , leurs difpofitions , notamment 
» gcetles des arrêts du confeil des 23 janvier 1717, 
» 3 juin 1722, 26 août 1738 ,26 décembre 
y> 17^2 ,27 octobre 1781, & 15 février 1783 % 
i aùtorife fa majefté les officiers des éleclions , 
p^ceux des juridiclions des traites , les maîtres 
» D dès ports , & à leur défaut , tous juges royaux i 
». a recevoir les plaintes qui pourroient leur être 
» portées fur la qualité des Tabacs , ainfi que 
» les pièces qui feroient produites à, l'appui 
» d'icelles \ procéder , s'il y a lieu , à leur venii- 
» cation, & drefTer leurs procès -verbaux du 
» tout , a l'effet d'envoyer lefdits procès- verbaux , 
^échantillon & pièces probantes , aux procureurs 
» , généraux de celles des cours dont lefdits juges 
» reflbrtïflent , lefquels feront tenus de les 
» envoyer incontinent au fieur contrôleur génc~ 
» rai des Finances de fa majefté , & d'en donner 
» avis à M. le chancelier ou garde des fceaux 
* de France , pou* ? fur le compte qui en fera 
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a rendu à fa majeôé, être ordonné par. elle ce 
» qu'U appartiendra. Ordonne la raajefté que le 
» préfent arrêt fera imprimé , lu,& affiché par- 
» tout ou befom fera, & que fer icdui toutaes 
>% lettrc*fatcntes néceflaires ftroat expédiées. 
w Fait aà çonfeiid'état du roi y &c.' * 

, TABLE DE MER. G/eft le nom d'un an- 
cien droit domanial qui avpic été établi par les 
comtes de Provence , fur les marchaadifc & 
denrées que les étrangers faifoient entra: & for- 
tir du pQrt de Marfeille. 
: Ce droit avok été engagé moyennant une 
fomme de quarante mille livres à la ville de 
Marfeille -, mais cette ville, qui , par édit de 
Henri II , du 10 fepteinbre i$ 49^ avok été 
aflujettie au payement des droits impofès fox 
les drogueries & épiceries venant des pays étran- 
gers, en obtint l'exemption au mois de février 
l S77 P° ur ce ^ es A* 1 appartiendroient aux ori- 
ginaires & citoyens de Marfeille feulement,; 
& cette exemption ne fut accordée qu'en coo* 
fidération de la remifedes droits de Tablée de 
Mer que cette ville fit au roi , fans préesadre 
aucun rembourfement. ; : 

La pelle dont Marfeille. fut affligée en 1 $81 f 
obligeâmes négocians d'aller chafger & décharger 
leurs marchandifes dans les autres ports de k 
cote de Provence ; mais ksiettr es-patentes du 14 
août 1581 déclarèrent qu'elle continucroit d'ê- 
tre aflùjettie au payement de la Table de mer. 

Ce droit, depuis qu'il étok rentré dans la 
main du roi , fut fuccefTivement engagé à dit 
férens aliénataires v notaniment au cardinal dt 
Richelieu, & enfuke \ pluJ&eurs autres, qui em 

jouirent 
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jouïrent jaft|*& téààz .du moi* dtimars US$9 , 
i}ui ;it%bU^4k ffouarhif* Ai» - |nkfd àq ^axfeittô 2 
e#tf édit ^aioftna ^pie r )a T perc5eprioii>4ii 4^ 9*v 
d« TaWèu de>ni^ fîerioii; tcoÊkiimé^âaosiÏMS)z\i 7 
tmt>fp&$nèr*&xweaàei & dra:iipe* botta*? 
placés au* environs de Mhrftétteiy & jfài ks 
'originaires de cette, ville & les habitans de 
Provence continueroientdVn être exempts pour 
les marchandifes qui entreroieht & fortiroient 
pour leur compte par mer ou par terre* 

Il fut depuis reconnu que les habîtans de 
Provence n'âvoient ni titre ni poffeifibn pour 
réclamer cette exemption } & par arrêt du con- 
ftil , du 2,9 janvier 1678 > elle fut reftreinte 
aux feuls originaires & habitans de Marfeille. 

Les habitans de la ville d'Arles font exempts 
des droits de Table de mer pour les marchan- 
difes & denrées du crû. de cette ville feule- 
ment , fuivant leurs privilèges , confirmés par 
des lettres -patentes du mois de janvier 17 17. 
Cette perception a lieu fur toutes fortes de 
marchandifes &c denrées entrant & fortant par 

j les ports Ou havres de Provence dans les bu- 
reaux qui y font établis , ou dans ceux de tei*re 
aux environs deMarfeîlle , fuivant un tarif ar- 
rêté avec les échevins de cette ville en 1669 y 
conformément aux déclarations & arrêts rendus 

. à ce fujet , & notament à celui du zg août 1724 > 

. ■.& aux lettres-patentes du 4 feptembre de h 

■ même année* 

it"a£AB&M£R:*Et ERE VOTÉ DÉ&A» 
^SOC{i^L»Ii&^^;le.Aom d'un droit ? <p!$ 
sMpàyent t^iftes^- L«s> tuarcta^difes qm for*ei# d^ 

ti-SuppUm. To'mtXVlt ft 
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* Ce droit cft de quatre deniers pour livré -da 
prix de ces marchandifes. Il avoît été accordé 
en 1^5 je , à titre d'o&roi , à la ville de la Ro- 
chelle. Le cardinal de Richelieu l'obtint en 
*^33 v& îl ïbt réuni au domaine en 1666. 

TAILLE, Page 497 > <t^rès le mot con- 
traires > qui précède le dernier alinéa:, tndi- 
fuc% une -note & lifcçen note ce qui fuit : 

. Dçux arrêts du confcii rendus le 28 feptembre 1784, 
Fuq pour la province de Languedoc , & l'autre pour 
celle de Rouflillon , ont ordonné que les rôles dés 
Tailles , capitation & autres importions de la province 
de Houflillon > ainfi que les comraatidemens , con- 
traintes, procès-verbaux , faifies*arfêts, îaifies-exécu^ 
tiorçs, enlévemens de meubles , emprifonnemens & 
écreus qui feroient faits pour le recouvrement des 
importions , feroient écrits enpapier libre ; & qire ces 
aâetf, quoique faits par deshui(ïïers& fergens, feroient 
i l^avçnir exempts du droit de contrôle, à l'exception 
des exploits contenait aflignatjon, ventes de meublas > 
& toute autre pourfuite & procédure , qui ne pour- 
voient être rédigés que fur papier timbré , & refee- 
Tôient affnjettis au contrôle. 

\ TÉMOIGNAGE. Page 1 iz , hprèsja ligne 
Stfc, ajoute^: 

• Un arrêt ducionfefl fupérieur d'Artois , du 
2,7 juillet 178 1 , rendu au rapport de M. des 
Matfçts , après av«oir condamné trois particu- 
iîert-à être -rqmpos vifs & jetés au feu', pour 
avoir brûlé & aflafliné une fille , « ordonne 
» que jPélagie Çpufin fera mandée en cham- 
» * bre pour y être blâmée d'avok Varié , lors 
£ de fa confrontation, en chofes effentielles 
•*-de fes-difpofitions & récolemens ; lui fait 
» défenfes de récidiver , fous plus grofles pei- 
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TESTAMENT. . 263 
» ries ; la condamne aux frais , mifes de 
» juôice & dépens du procès enfuivi à fon 
» égard. » 

s TESTAMENT. Page t S z, après la der- 
rière ligne , ajoute^: 

En voici un plus récent > qui eft émané du 
parlement de Metz. Marie - Magdcieine Carré , 
demeurant à Sedan , avoit fait , au profit du 
Homme Charloteau , un Teftament dont fes 
héritiers demandèrent la nullité. Ils fe fondoient 
uniquement fur la dériience , dont ils fôute- 
noient que la teftatrice étoit atteinte lorfqu'elle 
àvoit difpofé. On leur oppofoit le défaut d'k- 
terdiéHon , & l'on préteridoit qu'ayant laifle 
4 ihoufir la défunte en pofleflion de fou ,ëtat , 
ils étoient non-recevables à accufèr fon juge- 
ment après fa 'rtiort. Mais comme le Teftament 
contenoit des preuves de démence y en ce que 
la teftatrice y inftituoit un frère décédé de- 
puis long-tems > & les enfans d'un autre frère, 
qui n'en avoit jamais eu , le parlement de 
Metz a caflfé fes difpofîtions par arrêt du 30 
juillet 1776 (1). , 

Dans un cas moins favorable à l'héritier du. 
fang , le parlement de Douay a jugé la même 
chofe par arrêt du 13 août ^763 , au rapport 
de M. Remy des Jardins. Une veuve- Lefebvre 
avoit deux filles r dofit Pune étoit mariée au 
fièur Barrez, & l'autre au (leur Tirant* Elle fit 
fon teftament le 4 décembre 178 1 \ & par cet 



(1) J'ai extrait cet arrêt d'un procès pendant au par- 
lement de Flandres , où il étoit produit. 

Rij 
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aâe , elle fit à la dame Tirant un prélegs dâ 
ïlooo livres , pour caufes à elle connues. Le 
4 décembre 1782, le fieur Barrez donna re- 
quête aux échevins de Lille , pour faire interdire 
fa belle -mère. Le fieur Tirant , fon époufe 
& quelques autres parens collatéraux s'oppo- 
sèrent à fa demande : la mort de la veuve 
Lefebvre, arrivée en janvier 1783 , mit fin à 
ce débat. Maïs le fieur Barrez ayant eu connoif- 
fancê du Teftament qui avantageoit la dame Ti- 
rant , en demanda la nullité , lur le fondement 
jue celle-ci étoit en démence lorfqu'elle Tavoit 
r ait} & pour commencement de preuve, il. 
produifit le procès-verbal de, l'interrogatoire 
qu'elle avoit lubi un an après devant commif- 
faire, lorfqu'il avoit été queftion iîe l'mtèr- 
dire. Ce procès-verbal contenoit en effet de 
grands indices d'imbccilîitc. Mais la longue 
postériorité à la confection du Teftament em-. 
pécha les échevins de Lille (Fy avoir égard ; 
& par fentence du 24 mars 1783 ., ils décla- 
rèrent le fieur Barrez non fondé dans la preuve 
par lui offerte , avec dépens. Le fieur Barrez 
appela'de cette fentence \ & quoiqu'on fit beau- 
coup valoir, non-feulement le défaut d'inter-* 
diction , mais même la recette aue la défunte 
avoit faite de fes revenus, jufquà fa dernière 
maladie, ce qu'on prouvoit par les regiftres 
tenus de fa propre main, il intervint le 10 
août 1783 un arrêt dont voici le difpofitif : 
« Là* cour , fans s'arrêter à ladite fentence , ad- 
» met ledit Barrez à vérifier l'imbécillité de 
» Marie-Catherine Fourmy , veuve de Pierre- 
j> Gilles Lefebvre , au tems de la çonfeâion du 
» Teftament dç ladite Fourmy , du 4 décem- 
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>>„ bre 1781, ledit Tirant entier en là preuve 
» contfaire , dépens réfervés (i)» » 

Page 33Z, ligne 17 , après le mot coitfu- 
miers , indique^ une note & life% en note et 
qui fuit: 

Formule de Tejfament nuncupatif pour Infays de 
droit écriu 

Pardevant M. . % notaire royal à. . . & eh pré- 
fence des fix autres témoins ci-après norriméi , eft 
comparu Ferdinand de Bnllecour, chevalier dé l*ordre 
royal 8c militaire de Saint Louis, & ancien Capitaine 
d'infanterie, demeurant en cette ville, étant fairr de 
corps , d'efprit & de jugement, comme il a paru 
«dxdits notaire & témoins par les difeoun & en- 
retiens. ; 

Lequel y après avoir recommandé Ton ame à Dieu * 
4k délirant, avant fon décès, de difpofer ûes biens 
ipie h divine providence a bien voulu lut départir', 
,* fait & prononcé fntelfigiblement audit Notaire & 
atixdks témoins' fouflfènés les dHpofitions Vivantes 
qu'il- entend avoir fteu « être exécutées comme Tefta- 
ment nuncupatif, en la meilleure forme qu'il pttiffe 
, être fait ; lefquelles difpofitions ont été arrêtées par 
ledit M c .«* notaire, àmefure qu'elles ont été pro- 
noncées par ledit comparant * le tout en la manière 
qui fuir.* 

i°. Je lai (Te à mon héritier ci-après nommé' le foin 
de mes funérailles. 

r 2<f» Je veux qufil foit payé à Alexandre Pefrin une 
fomme de cent écus qu'il m'a répétée, & qu'il eft pof- 
. fible-que je lui doive * quoiqu'il ne ra-'en reflo aucun 
fbuvenir. 

3 . Je l&gue a ma feeur Elconore fix cents Hvres de- 
' rente viagère, dpnx les arrérages commenceront à courir 
aufli-tôt que je ferai mort : je déclare afièâés & hy- 
pothéqués au payement de cette rente % les deux hôtels 

(1), J'ayois èii confulté dans cette affaire par l» fieu* 
ferrer. 
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voifins l*<un de l'autre qui m'appartiennent en cette 
ville, vis-à-vis du couvent des Capucins, 8c qui 
font aujourd'hui occupés par . . . 

4°. Je lègue à chacun des domeftiques qui ferotat à 
jnop fervice lors de mon, décès, deux années de gage* 
qui leur feront payés , outre ce qui pourra leur être 
dû à cette époque. ' 

5?# Je nomme & inftitue pour mon héritier uni- 
verfel le fieur Ambroife d'Aviron , mon ami , ci-devant 
fecrétaire d'à mba (Fade en Hollande . me defiàififfant en 
fa faveur de tout ce qui me reftera.de mes biens, 
.après que mes dettes & les legs que je viens de faire 
feront acquittés, 

6°. Je charge mon fufdit héritier univerfel de l'exé- 
cution de mon préfent Teftament. 

Ce fut fait ainfi & pro^o^fé^par ledit tçfiaiw 
audit M c . . . notaire , en préience de A. . • 8*s> 
C. ♦. D. .. £;•» F. . . tous les fix témoins inf- 
trumentaires des difpofitipps de dernière volonté 
dudit fieur de Bullecour ; après quoi le préfent Tes- 
tament 9, été ki en entier par : ledit M e . « • notaire;, 
préfens lçfdits témoins , audit tçftateur, quia dédaro 

le bien.,* entendre & y pçr#v£rer. Fait à * tn 

l'étude dudit M c . . . notaire,, pu les autres témoins 
pour fie. mandes fe font rendyg le premier juin 1758, 
& a le teftateur figné avec 4efdjts notaire & témoins. 

** ' fT 
Formule de Teftament nuncupatif ou folemnel poàrje 
: pays CQUtumicr. 

- . * 

Pardevant les confeillers du roi , notaires au châtelet 
de Paris , fouffignés : 

Fut préfent le fieur Thomas du Cfofel , ancien 
lieutenant des maréchaux de France, demeurant en 
cette ville , rue. . . paroiflè. 1 . érânt fain de corps, 
d'efprit& de jugement, comme? il a paru aux notaires 
fouAgoés par fe& difeours & entretien*. , 

Lequel, après avoir recommandé fou ame à Dieu, 
a fait & diélé auxdits notaires ion Teftament & ordon- 
nance de volonté dernière , , ainfi qu'il, fuit : . 

1°.- Je veux que mon enterrement & mes funé- 
railles fe fafTçnt comme mon exécuteur teftamemairè, 
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ti-après nommé f jugera à propos de le régler après 
mon décès. 

a°; Je lègue mon épée» mop fufità deux coups & 
mes piftolets , à mon ami M. le chevalier d'Arcutil.» 

3 Q . Je lègue à l'hôpital de la charité une foraine de 
douze cents livres une fois payée. 

4°; Je lègue cent écus une fois payés à chacun de* 
domeftiques oui feront à mon fer vice lors de mon 
âéchs y outre l'année courante de leurs gages % qui leut 
fera payée en entier» 

5°: Et à l'égard de. tous mes autre* bienr, après 
mes dettes 6c legs acquittés f je les donne & lègue k 
mes deux neveux, Antoine & Henri de la. Fond , 
que jlnftitue mes légataires univerfels, chacun pou* 
moitié. > 

6°^ Je px\e M^ Etienne Champtaé, avocat -au par- 
lement» de vouloir, bien être mon exécuteur teftarnen* 
taire , & le prie d'accepter ^ en figne de recoonoi fiance* 
un diamant de quinze lents livre?, dont: je lui fais doit 
& legs. 

Ce fut ainfi fait t & di&é par ledit teflâteur aux* no- 
taires fouflfignés ^ & enfuite à lui», par l'un d'eux , 
l'autre prefent ^Ui & relu >, ce qu'il : a déclaré bien en* 
tendre & être conforme à (es inteatioos» A Paris, 43 
l'étude de M%,. . où At c . . . fon confrère i pouç ce 
înandé, s'eft rendue l'an 17$ fc, le 31 maj, avant midi $ 
& a ledit teftateur figné ces préfentes avec lefdits 
notaires^ 

Page 365, après te motte&ût^ qui termine 
te pénultième alinéa ; indique^ ûncnoïe & Uft% 
en note ce. qui fuit :. " 

' Formule de, Tefiamcnt myfilqàe ouficrei.. 

Moi Charles-Louis de Vitteur , chisv#er de Pordre 
royal & militaire de Saint Louis , anewn riwjor d'm* 
fanterie, demeurant en mon* château de. . » étant* 
par la grâce ,de Dieu; fain dé corpf&f #e(p«r;, dé-î 
clare avoir fait te, rédigé de ma propre mèriri , fo«s 1* 
forme deTeftament myftique , mes dernières volontés / 
ainfi qu'il fuit • 

R iv 
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if* le veux être inhumé dans le cimetière de ma pia-t 
roiffe , & je laiffe d'ailleurs à mon héritier ci-après 
âommé le foin die; mes funérailles. 

a*, je lègue à ma nièce Adélaïde une fbmme de 
dix mille livres* qui lui fera payée au moment de fon, 
mariage r ou lorsqu'elle fera parvenue à rage de ma- 
jorité. 

3°. Je lègue ï mon ami le chevajterde Floriac mon 
épée , ma tabatière d'or & ma canne à pomme d'or. 

4°. Je veux qus mes chevaux , mes voitures , mea 
chiens foient vendus immédiatement après mon décès, 
& que le prix en foit partagé par égale portion entre lesi 
doraeftiques qui feront alors à mon fervke ^ & j'entends 
en outre que l'année courante de leuss gages leur fera 
payée en entier. 

5°, Je nomme & inftirue pour mon héritier uftiverfel 
mon neveu Antoine de Çlefcot , coofeiller au parlement 
de. . . en faveur duquel je me deflàifis de tout ce qui 
me refera , de mes biens après le payement de tpes 
dettes & l'acquit des legs ci*deffus. 

6*. J'entends que mon héritier univerfer ne puifle 
profiter de l'inflitution que je viens de faire en fal 
faveur , qu'après avoir exécuté de point en point les, 
«Ufpofitions énoncées dans mon préfent teftament. 

Fait , écrit & fignépar moi, en mon château fofdit % 
cejourd'hui j décembre I7j8. DE Videur. 

JtStt de foufeription. 

Cejourd'hni 4 décembre 1758» pardevam M e . • . .; 
notaire rojalTau bailliage de. , . fouffigné , &ert pré^ 
fence des Gx autres rémoins ci-après nçtnmés, fu$ 
prefent le fieur Charles-Louis de Villeur, chevalier 
de l'ordre rqya.1 $ militaire de saint Louis, ancien; 
major d'infanterie, demeurant en fon château de. . . 
kquef a prêtent© a u^dits notaire & témoins un papier 
fermé d'une enveloppe , avec le cachet de fcs armes 4 
qu'il a déçlacé être fon Teftarrvw écrit & figné de fa 
main, lequel Teftament contenant trois pages, toute* 
par lui paraphées, ledit fieur <ie Villeur confirme, 
ireut & entend être exécuté félon fa forme & teneur; 
en çonfécjueoçe de laquelle déclaration, ledit Mf%.» 
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plaire, a dreffé le préfeni aôe dé foo&ription , qui 
9 £é fign4 tant par le teftateur §c p%r ledit . • . que py 

<fl* • • t 13 • • • • v» • • « « £/•••• £•••• Oc r» • • « 

témoins requis. Fait à. • • , les jour, mois & an 
, fufdits, Df. Vin»EUR., M*. .. notaire. A- •• B,.„ 
Ç... D...E... F... Témoins, 

^^ 3$9 * %#* ^*Çf * *pr& te mot 
témoins , indiquai une note Q hjfy en note <* 
qui fui$:. 

Formule de Teft'amtnt entre enfans 6r iêfceniqhù ' 

Fardeyant le* notaires royaux au bailliage de .-, , 
foufltgnés i .i 

Fut préfent le fiçur £tie d'JSfrjval , ancien maire 
toyaî de cette ville, y demeurant, fain de corps & 
d'efprit , ainfi qu'il ett apparu -auxdks notaires A par Ces 
difeours & entretiens. » p ■ 

lequel, après avoir recommandé iï>n ame \ Dieti, 
9 diâé auxdits notaires fon teftament , ainfi qu'il fui ta 

Je nomme & inftitue pour. me& héritier* uni vwrfelt 
Jean & louis d'Efrival mes deux fila, $vec eux Chritr 
tpphe & Joseph d'Efrival , enftnsk d'André d'Efrival mot 
autre Ah ; t voulant quetoutç ma faccçûlo© foit pytagée 
entre eux & par tiers; lavoir, un tiers à chacun d? 
mes fils» & l'autre tiers à mes pecits-fils, chacun 
pour moitié , fans qu'aucune difpofition de fUtuts oj* 
coutumes qui détruirait l'égalité que j* entends établir 
ehtfe ejti&, puifle empèses l'effet d^xéglemçnt ci-de/Tuç 
fait : c'eft pourquoi je déroge exp$eiïement 4 tout ce 
qui 9 dan* lefdrçs ftatuts ou coutumes \ pourvoir être 
contraire à l'exécution des préfentçs qui rçnfermenc 
mo$ dçrni&es volontés. 

Ce fut ainfi fait & diâé par ledit teftateuç, 8c en-r 
fuite à 4ui^par l'un d'eux, lu & relu, ce qu'il a déclaré 
bien entendre & être conforme, à fes intent&Bs. Fait 

à . . . . en l'étude de M* l'un des notaires „ on 

fop cqn.frèçe, pour ce mandé, s'eft rendu le a avril 
1^49, 'avant triidj v & a ledit sénateur fiçrié ayee ief- 
dits notaires^ • '„".'?'. . - - - < . % 
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P*g* 38*9 ligne 7 > Après le mot- prêtent + 
indique^ une note & life^en note ce qui fuit* 

Formule de Teftament olographe* • 
Au nom de 1* très-fainte Trinité. ' 
Je foufligné Antoine Villarcet, confeiller du roi, 
lieutenant criminel au bailliage de cette ville, étant» 

Sar la grâce oVDièu » fain de corps âtd'efprir, & du- 
rant difpofçr y avant de mourir * dçs biens, que ta di- 
vine providence a. bien voulu me départir » j'ai fait 
& écrit mon Teftament fans induâiôn ni fuggeftion 
de qui que ce foit^ainfi qu'il fuitrr ^ 

1°. Je veux être inhumé dans le cimetière de ma 
paroifle > le plus Amplement que faire fe .pourra* 

a a . J'ordonne Qu'immédiatement après mon décès» 
mes meubles foîent vendus, & lé prix employé à 
acquitter mes dettes. 

3*. Je lègue cent écus de rente viagère à chacune 
de mes nièces * Glaire «c Adélaïde Viltarcet , & j'af- 
ftâe au payement de cette (brame le • revenu de m* 
terre de.... 

4 Q . Et a Pégard de tous mes autres biens , après 
mes dettes &1egs acquittés > je tés donne & lègue 
*à mon neveu Etienne Villarcet , capitaine de cavale- 
rie, au régiment de.... qne j'inftitue mon légataire 
univerfel. 

5°. Je prie M* Valartdi, procureur au» baîlBag* 
de cette ville, de vouloir bien être mon exécuteur 
teftameritaire r & le prie d'accepter ;• en figne de ire- 
connoiftànce , ma tabatière d'or & ma montre à répé* 
tition > dont je lui fais don & légt. 

J'ai fait ce prefent Teftament , que j'ai écrit & figné 
de ma main, en quatre feuillets > chacun de demi 
pages , dont il y en a fix entièrement écrites , & ta 
pféfentej toutes Jefdites pages écrites de ma main, 
fans rature. Fait .dans ma maifon, à.»., ce 12 juin 
I7JI. Villarcet. 

* ■ > 

TIERS DENIER. Page '$oz, ligne n*, 
cependant on peut répondre y life\ : 
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Voilà les motifs oui militent contre le 
Tiers-dernier dans le Clermontois. On répond ^ 

Page 505 , avant le pénultième alinéa y 
ajouter 

Voilà les motifs pour & contre le Tiers-der- 
nier dans le Clermontois. 

Quant à la jurifprudence , trois arrêts ré- 
cens , fendus après des difeuffions très-appro- 
fondies, jugent que dans le Clermontois, comme 
dans. ta, Lorraine , les feigneurs ont le droit 
de Tiers-denier dans tous les bois appartenans 
aux communautés d'habitans» 

Le premier de ces arrêts , en faveur de man- 
dante la d.uchefle d'Elbeuf, contre les fiabitans 
de Vienne-le-Ch4teau y eft du 4 mars 177$. 

Le deuxième , en faveur* de M. le prince de 
Condé , contre led| habitans de Stenay , eft du 
2.7 août 1776. • ., . 

Le troifième , en faveur du fieur de Billant* , 
contre les habitans de Vuafly , eft du mois de 
juillet 1778, \ 

TTTR^/CLÉRTCAL. Page 52 j , ligne 8, 
après le mot clérical , indique^ une note & lifa^ 
*n note ce ^ui fuit : '■- 

Formule Me Titre clérical fiât par un particulier ù 
un autre*' » 

Parcfeyant les notaires, &c ; 

Futpréfent le fieur Charles t Maigret , bourgeois 
de Paris, y demeurant, &c. lequel , pour donner 
des^ marqœâ de la fingnlière confidération qu'il a pour 
maître Etienne Lerat , clerc ..tonfuré du diocèfe de 
Paris , lui faciliter l'exécution du louable projet qu'il 
a'defe faire promouvoir aux ordres facrés, a .confia 
tué par ces ^réfentes , & promis garantir de tous enop*- 
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chemens audit maître Lerac , à ce préfenc& acceptant * 
trois cents livres de rente viagère , pour lut fervfr 
de titré facerdotal y que ledit fieur Dalgret a promis 
& s'eft obligé Je luf - payer par chacun an , en deux 
termes & payemens égaux , die fix mois en fix mois, 
eh cette ville ou au porteur » &c« dont les premiers 
fix mois de payement commenceront à courir du jour 
qu'il aura pris l'ordre du foudiacônat, & enfuite con- 
tinuer annuellement de fix mois en fix mois , /ufqu'à 
ce que ledit fieur Lerat ait été pourvu & jouiflb 
paifiblemeat d'un bénéfice fijffifant pour remplir fon- 
dit titre, & no» pas plus avant; & pour ce , ledk 
fieur Dalgret a obligé , aflfe&é & hypothéqué fpéciar 
lercent une maifon fife à Paris ,. rue , &c. occupée 
par un tel, qui en rend douze cents liyrea de loyer* 
par an* pour defdites trois cents livres dépenfion en 
faire te difpofer par ledit maître Lerat à- la volonté*. 
-Cette donation ainfi faite, pour la caufe fufdite , & à 
la charge que dès auffi-tôt que ledit maître Lerat 
aura été pourvu & fera paifiMe pofleffeur d'un béné- 
fice ftiffifant» pour fur icelui affignçf fondit titre , ledit 
fieur Dalgret fera & demeurera bien & valablement 
quitte & déchargé defdites trois cents livres dépenfion 
viagère, & des arrérages . qui ]pr* s'en, prouveront 
dus & échus, fans qu'a l'avenir il en puifleêtre in- 
quiété ni recherché. 

A ce faire font intervenus les fieurs^..,. ♦ derneu- 
rans à Paris, &c. lefquefs ont volontairement certi- . 
fié que la maifon cç-deffus obligée appartient audit fieur 
Dalgret , qu'elle eft franche & quitte de toutes dei- 
tçs & hypothèques, & qu'elle eft plus que fuffifantei 
pour payer & acquitter annuellement Je&kes trois 
cents livres de penfion , dont aâe* Ft pour faire ia- 
finuer ces préfentes par-tout où befoin fera ^ les parties 
ont conftitué leur procureur le potteur ,. '{éc. promet- 
«tant, &c. obligeant > &c± 

- Titre clérical cmJMtué par un pire i fim fils* ^ 
Pardevant ks notaires M &c. J- ' /'- 

Put préfent Charles Via! , bourgeois de Paris* && 
lequel % pour fécond** fc* vuts, <îue Claude Vv»I , feu 
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fils, a de parvenir aux ordres facrjés, & fui donner 
moyen de vivre honnêtement dans la profeïîîon ecclé- 
fiaftique , lui aiïîgne dès maintenant à toujours, & 
promet garantir de tous troubles & ethpèchemens quel* 
conques audit Claude Vial fon fils , à ce préfent & 
acceptant* trois cents livres de penfion viagère, que 
fon père promet & s'oblige de lui payer j>ar chacun an 
en cette ville on au porteur, &c. aux quatre quartier» 
également , dont le premier /cherra, &c. & ainfi 
continuer de quartier en quartier , la vie durant 
dudk Claude Vial feulement, à quoi ledit Charlea 
Vial a obligé fpécialcment une maifon fife , &c. à 
lui appartenante-, & généralement tous Ces biens meu- 
bles & immeubles, &c. Cette donation & conftitu- 
tion de penfion faite fan* préjudice audit Claude Vial 
à fes droits de précipuc ÔC d'aînéfTe, & autres droits* 
facceflifs venant à la fucce/Iîon de fondit père, en 
rapportant laditerente. Carainfi , &c. A ce faire étoient 
préfens-, &c. 

TITRE NQUVEL. Page 5 z 9 , ligne iz s 
wrès le mot prefeription , indique^ une note 
& life% en note ce qui fuit : . 

Formule d?une demande de Titre nouvel. 

L'an . . . . le. . . . à la requête du fieur Jofeph Viriot, 
&c. Je. . , . HnUîîer. . . . fouffigné, certifie avoir 
donné aâe au fieur Nicolas Duché , bourgeois de 
Paris, pour voir dire qu'if fera tenu , dans le joue 
de la feritehee-à intervenir, de pafTer Titre nouvel 
& reconnoiflîmee , au profit du demandeur â de 1050 
livres de rente, au principal de aïooo livres conf- 
titré à fon profit par ledit fieur Duché , par contrat 

ÎnVTé devant M. . . & fon confrère , noraires à Paris *- 
è. . . (ou d'une rente foncière de 600 livres , rifer- 
vée par ledit fieur Viriot , fur une mai/on par lui baillée 
moyennant ladite rente , par contrat , &c. ) lui four* 
nir à fes frais , dans la huitaine de la fignification de 
ladite fentencç, la groflè en forme exécutoire dudit 
Titre nouvel » linon ; & ledit tertis paffë, que ladite 
fentence vaudra lèdk Titre-; & pour en outre , &c. 
& ai audit fieur Duché , parlant comma deflus , laiffé 
copie, tant dudit contrat que du préfent. 
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*TRAITE. Page %z s ligne z8 , fnppfimc[ 
tes mots voyez l'article , ainfi que la ligne z$ , 
& fubfiitue^y ce qui fuit : 

Les droits de Traite. ont été principalement 
établis pour favorifer les produâions du fol& 
de l'induftrie des régnicoles , pour faciliter 
l'exportation du fuperflu des marchandifes . & 
denrées nationales , & pour reftreindre autant 
que les befoins pourraient le permettre , l'im- 
portation des marchandifes & denrées étran- 
gères. 

Les Romains ont connu Futilité de ne pas 
permettre indiftinftement l'importation de tpji- 
tes fortes 'de denrées & marchandifes : iuws 
voyons que fous les empereurs il y avoit un 
magiftrat appelé Cornes Comme rcio mm, qui rem- 
pliiïbk les tbnâions d'intendant du commerce , 
éc qui avoit feul la faculté de faire entrer dans - 
l'empire certaines produirions étrangères. 

Les droits de Traite avoiént .pareillement 
Ijeu dans les Gaules , quand les barbares en firent 
la conquête. ... 

L'hifioire de Dagobert premier nous, apprend 
que ces droits fe levoient au nom du roi .par 
4es officiers appelés Actores regii ,Âc qui étoient 
établis dans les différentes douanes. 

Ce prince ayant donné à l'églifjb de Saint- 
Denis une rente de cent fous d'or pour l'en- 
tretien du luminaire de cette églife -, il en aï- 
figna Je payeraient , fuivant la même hiftoire , 
fur le produit de la douane de Marfeille , & 
il charga même les officiers de cette douane 
d'employer chaque année ces cent fous d'or k 
l'achat des meilleures huiles ; ces huiles dévoient 
être chargées fur fix voitures , & être exemptes 
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tfe tous les droits qui iè pcrcevoient , foie en 
fortant de Marfeille 9 (bit dans les autres 
bureaux de la route , tels que Valence , 
Lyorr, &c. 

Ainfi il paroît certain que dès cette époque 
il exiftoit à Marfeille , à Valence, à Lyon & 
dans d'autres endroits , des douanes où l'on per- 
revoit des droits fur les marchandas & den- 
rées qui y pafloient , même lorfqu'elles prove- 
noient de l'intérieur du royaume , puifque , fans 
l'exemption 4jui fut accordée par le roi Dago- 
bert , les huiles de Provence - y deftinées pour 
l'entretien du luminaire de l'églife de Saint* 
Denis , auroient acquitté ces droits. 
■ On retrouve ces droits dé douane ou péage 
fous les rois de la féconde race , & l'on voit , 
par une charte de Charles -le -Chauve, qu'il 
accorda l'exemption de ces droits aux religieux 
de l'abbaye de Saint-MaurJes-Foffés. 

Les révolutions qu'éprouva la maifondeChar* 
lemagne ayant , pour ainfi dire , fuhftitué à la 
puillance publique celle d'une multitude de Sei- 
gneurs qui fe regardoient prefque comme in- 
dépendans , ils s emparèrent des; droits que le 
gouvernement avoit établis dans l'étendue de leurs 
territoires ; & même ils en établirent bientôt 
de nouveaux : le commerce fût prefqu'entiére- 
ment interrompu; chaque 'province forma un 
état particulier ,. & elles devinrent > finoti en- 
nemies y du moins étrangères les unes aux antres. 
- ' A mefure que les troubles qui agiroient la 
France cefsèrent , & que nos rois reprirent leuf 
autorité , ils rendirent quelques ordonnances 
en faveur du commerce. On voit dans celle 
qui fut donnée en 1x54 , par Saint Louis,, à 
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fon rétour de la terre fainte v que la Traite <& 
for , de l'argent * des joyaux de prix & des 
munition? de guerre, telles que les chevaux * 
les armes & les harnois des chevaux , étoit confc 
tamment défendue* 

Quant aux denrées ajii étaient nécefflaires a 
la vie v telles que le blé 9 le vin & les autres 
produdions de ce genre , k faculté ou les dér 
fenfes de les exporter étaient fubordonnées *ux 
circonftances , c'eit-à-dire , au plus ou moins 
d'abondance ou de hefoin» C'étoit aux baillis 
& fénéchaux qui , comme on fait , réuniffbienc 
le . commandement des armes & Tadminiftra- 
tion dç la juftice , qu'appartenoit , chacun dans 
l'étendue de fon reflbrt , le droit de permet- 
tre ou de défendre la fortie de ce$ denrées 5 
mais les abus auxquels ils fe livroient , fur- 
tout à l'égard de la Traite des grains , fôit en 
laiflaht lçurs voifms dans la difette , foit en ne, 
permettant cette Traite <qt*'à quelques particu- 
liers auxquels ils acCordoient des permîflions 
qui le plus fouvent n'étoient pas gratuites, 
engagèrent. Saint Louis à ordonner, par le rè- 
glement de 13.54 * qu'on vient de rappeler i 
que le tranfport des graîas d'une province a 
l'autre ne.pçurroit être Refendu par les baillis 
& fénéchaux r que dan? le, cas d'tone hécéfRté 
bien reconnue ;& k$# quan$ lesdefenfes au- 
roient été faites y perfoq^ îjiepourroit, en être 
excçpté, ....... 

Ainfi on voiç que df toijt temsj^s ordori* 
naflces avoient défendu le ,traàfpqiJ J Êôrs dtf . 
royaume de certaines denrées & marchandifes * 
foit pour en coriferver l'abondance y foit. pou* 
empêcher qu'on ne fournît des armes aux ennemi* 
-" " de 
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de l'état , & que l'exécution de ces réglemens' t 
rqin ne formôit alors qu'un objet de poliee , étoït 
confiée aux baillis & fénéchaux. 
r - En 1304, les ouvriers en laine du royaume 
repréientèrent que la faculté qui exiftoit alors 
de tranfporter hors du royaume les laines & 
autres 'matières propres à l'apprêt & à k tein- 
ture^ étoit très - préjudiciable au progrès des 
tnanufaâures ; ils demandèrent que 3a Traite 
» ou , exportation de ces matières premières fût 
défendue , & ils offrirent de payer un droit de 
douze deniers fur chaque pièce de drap de douze 
à treize aunes qui feroit vendue en gros , & de 
fept deniers pour celle qui feroit vendue en 
détail», 

Philippe -le -Bel regarda cette circonftance 
comme un moyen propre à augmenter, fes reve- 
nus ; & au lieu de reftreindre les défenfes d'ex- 
!)orter aux laines &*. aux matières premières , il 
, es étendit, au contraire , par une ordonnance 
qu'il rendit le ^premier février 1304, kprefque 
-toutes lès" denrées y même aux marchandises ik- 
briquées en France^ mais il fe réferva en même 
. tems la faculté d'accorder telle permiflion qu'il 
jûgeroit à propos. 

Cette ordonnance tontenoit les défenfes les 

{)lus exprefles de faire pafier aux étrangers de 
'argent, des armes, des* chevaux, des mulets,, 
d'exporter le blé , l'orge , l'avoine & toutes 
les autres fortes de grains & légumes; les bef- 
itiaux., le vin, le i/pfel , l'huile , le g^ivre, le, 
gingembre , la canelle, le fucre , le galanga y 
j<te amandes ,- i£ fer^, l'acier , le cuivre , l'étain , 
Je plomb , les cuirs & le$ pelleteries préparés $c 
.non préparée t j la foje , le coton , la laine , le lin 
^ Supplénu Tome XVIL : , S , . . 
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& le chanvre filés ou non filés ; les toiles , les 
draps & autres étoffes en blanc , crues & non 
teintes 1 ; foutes les graines propres à la teinture; 
la cire, le fuif, Ife faiftdtfux, les graiffes & les 
liqueurs grafles. ;' : \ 

Le fimple expofé de ce*¥eglêfncnt fait fentir 
tous les inconveniens qui en feroient réfultés s'il 
eût été littéralement exécuté; rtials l'intention 
de Philîppc-le-Bel étoit moins d'interdire abfo- 
lumen f tftute efpèce dé Traite , que de fe pro- 
curer tin bénéfice fur les permïllions qui feroient 
accordées; & ce fut par ce motif que l'ordon- 
nance du premier février 1 504 ordonna que 
les marchandifes prohibées ne pourvoient être 
tranfportées hors du royaume fans la permifTion 
du roi ou celle de ceux qui feroient prépofés 
par fa riïâjefïé pour veiller à- l'exécution de la 
loi. D'âpiËs cette ordonnance -, & pour remplir 
les vues *p9f lefqnclles elle avoit été déterminée, 
Philipp^-lc-Bel fit expédier, le 6 du même mois 
de février 1304 , une commiffion qui fut adref- 
fée à Gèdffroi Coquatrix, qd^n peut regarder 
comme le plus ancien maître des ports & paf- 
fages de France. 

Elle portoit que cet officier étant parfaite- 
ment inftruit des befoins du royaume , il y 
conferverbit les chofes héceffaires' pour façon- 
fommation , & qu'après y avoir pourvu abon- 
damment , il régleroit ce qu'il conviendroit 
d'en biffer fortir pour l'ufage des alliés de l'état 
feulement. 

La même 'comrniffion lui donna en confé- 
quence le droit d'établir des gardes aux paflages 
& frontières du royaume , de deftituer & rem- 
placer çeti^ qui pourroient déjà y être éçaUis , 
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Raccorder des permiffions pour iranfporter à 
l'étranger les marchandifes & denrées qu'il ju- 
geroit convenables, & de prononcer contre ceux 
qui contreviendroient les peines qu^ pourroit 
exiger leur dÉfofeëiflànce. 

Le maître des ports & paflàges n'eut pas 
plutôt formé les établiflèmens des bureaux qu'il 
jugea néceflaires 9 que Phiiipp&Je-Bcl adreflà 
aux gardes de ces bureaux un mandement date 
de Neubourg, :le.2$ avril 1 310, par lequel il 
leur fut enjoint de faire porter à Jes tréforiers 
.à Paris tout l'argent qui proviendroit des ports 
& paflages. Cela fait conhoître que bs permif- 
fions n'étoient accordées que: moyennant une 
certaine fbmme*. 

Louis Hutin v qui fuccéda à Philippe-le-Bel , 
apporta des adouciffemens au commerce ; il 
rendit en 1315 , fur les représentations des né- 
gociais, une ordonnance, par laquelle, il per- 
mit d'exporter à l'étranger toutes ^ fortes de vi- 
•vre? y & même, jd^s. toiles t fiir les^permilTioqs 
qui feraient accordées par les officiers royaux ; 
mais cette* liberté .ne .fut pas de longue durée»: 
Philippe- le -Long fit revivre , dès le mois de 
février 1310 , la prohibition d'exportation pon- 
tée par j'ordonnance de 1304 *, & par un manr 
dement du 17. mai 13x1, en renouvelant les 
-défenfes qui avoient été précédemment faites y 
de-lailTer fortir aucune matchandife prohibée , 
fans payer finance , il ordonna que Je montant 
-de cette finance, qui, jufqu'à, cette époque, 
avoit été laiffé k la difpcficion & à l'arbitrage du 
maître des ports , feroit réglé par la chambre des 
comptes de Paris. 

Cette chambre nomma en conféquence troik 

Sij 
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commiflaires v qui furent Pierre Chaton , ciia- 
noine d'Autun, Guillaume de Mareilly, cheva- 
lier , & le même Coquatrix/ maître des ports, 
dont on a. parlé. . 

Suivant l'infiruftion qui fut donnée par la 

chambre des comptes à ce fujet , lorfque des 

marchands vouloient faire la Traite , ils com- 

>*iençoient par s'adrefler à xette compagnie , 

qui régloit d'abord avec eux la. fournie qu'ils 

.dévoient payer. La quotité dexette fomme qui , 

fuivantie^ apparences, fut déferminée d'abord 

relativement: à la quantité & ^ la qualité des 

marchandifes à exporter , fut xx>nyertiç,dans la 

fuite en un droit connu fous k^4énomination de 

haut paffagCy qui revenoit ordinairement à fept 

« deniers pour livre éa prix des.marchandifes & 

idenrées, • w . < 

Lorfque rette quotité étok fixée:, la chambre 
adreflait aij* icommiflàires un. mandement ^ & 
-ceux-ci, €kl Ft&i djemre eux, ^apr es avoir reçu le 
;prix donroti- était conwau^^Jélivrôit unç per- 
;miffion àlaqàelle étoit jointe uçe copie en forme 
:du mandement quiavoiteté',adreffeparla)chan>- 
bre des contâtes, & lequel çppptpqk ,uibfeletfc- 
-fanent le* montant de la C^aaing- $çgée\ mais 
•encore la.quantité & là Qualité $e&piarcliandifes , 
;de manière jqa'il .n'était pa$#ot$hle déporter 
.d'autres marchandises, * ni eafJius grande quatir 
Xité que celles ^ qui étoient lénofycées, dans cette 
|>enniffioii.t ^ ;, c* \ 

, On trouve dans lès regiftees deJa chambré 
des comptes le détail des marchandifes dont 
l'exportation n'était acoordée que moyennant 
une finance; ces marchandifes.étoiant leslaiaes^ 
ies aignelins , tous les grains,, les, draps écrus , le 
t- - 
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Kh , le chanvre, les fils , le bréfil , l'alun , le*: 
femences , l'acier , Tor , l'argent eji plate , & le 
billon. „ * : \ N 

En 1314, Charles4e-Bel rétablit les, chofes 
dans leur ancien jétat , & fe porta à interdire de, 
nouveau le tranfport hors du. royaume de toutes; 
les marchandifes en générale 

Ces définies : alarmèrent les ^étrangers qui; 
étoient ,dans ' l'ufage de commercer avec la 
France; &. pour engager Charles-leJBel à les 
révoquer, ils offrirent de pay^r quatre deniers 

{>our. livre du. prix des marchandées qu'ils en- 
everoient. 

. ; Ce prince fe décida en cônféquénçe à excepter} 
de la prohibitionun certain nombre de marchan*; 
difes & denrées, fous la conditiçnt<pfé'*çplui qui) 
les acheteroit payerait à la foiftie du royaume ; 
un droit de quatre deniers pour livre de leur 
valeur. Ce droit fut établi fous la dénoEpination 
de droit Jk V<#e> qui fïgnifiojt recette : tes, mar- 
chandtfés'.^îrtfétofent point compvifei dan*, 
rekée^tïok, : &î^i- éonfiltbient dans, les- armes , : 
les lijarnoS I $ c les chevaux, le- f$è<6c l'acier, les, 
3f à£i*biarièï émis & non teints ^le fil de laine , 
Its chardoh^ï drapiers, les tem«j**s^ les lai-*; 
nfc* Aë^Mtes a laine*, le iil, le K» y le chanvre , _, 
\iitmei\6c fejfges de table , ^rinuèpeat à être » 
priffiy^s ; °mm r biètf tôt après ,' ' içs «rôtra dçs . 

Iîo^tkre^^rnAericèi-éftcà donnkvthoyennant de 
'afgent , de$ pefttliflions particulières^ c ? eft-à~ 
dire , à lever fur les marchandifes qui n'étoient u 
point exceptées de la prohibition , outre le droit . 
dé rêve , celui de haut paflàge*- \ r 
, On voit en effet qu'au mois de juillet 1331 , 
ttois ? paçticuK#i^^i xéûJ^oient dans Tétendue de^ 

S iij 
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la fénéchaufleie de Carcaflbnne /< oflrire nt k la 
chambre des comptes de payer une Comme de 
fix mille livres tournois , tant qu'il plairoit au 
toi de leur permettre ^exportation des marchan- 
difes & denrées de leur territoire dont la Traite 
n'étoit pas petmife. - 

Il fut établi d'abord, pour la perception dé- 
cès droits, des bureaux en Normandie & en Poi- 
tou, du côté de la mer feulement ; dans le Lan- 
guedoc , du côté de la mer & du RouffiUon ; 
dans le Lyohnois, du côté de la Brefle & de la 
principauté de Dombes; dans la Picardie, du 
côté du Hainaut & du Cambrefis} & dans la 
Champagne , du côté du Hainaut , du Luxem- 
bourg , de la Lorraine & de la Franche-Comté : 
on ne put pattfënir à en établir alors fur les au» 
tfres frontières du royaume. 

Depuis cette époque de r 3 3 1 , jttfquW 1386, 
il fut rendu -un grarid nombre "de réglemens , 
foit pour défendre l'exportation de certaines 
denrées , foit pour régler les cas bù cette expor- 
tation feroit permîfe , foit pou5(> fixer les droits 
qui feroient acquittés. 

* La prohîbiHofr : pour l'exportation* des laines 
fubfifta jufqu'en 1341 ; mais Texétution en fut 
éludée au moyen d une multitude de permillions 
particulières qtfi furent accordées , & qui étoicnt 
extrêmement onéreuîès au côtomef ce , par la 
fkation àrtfttfaire des -fottitaes' 'qu'on exigeoit 
pour cet objet. * ■'•> *\* ! r- ( ^t 1 "* ** 

Ces permifflims fe muItipHëreht au point, 
que la chambre AêÉ' 'comptée, qui pouvait k 
peine fuffire^ les^expédi^r > prit enfin le parti, 
dans la femainé fainte de la rriéiùe année 1 344 , 
de former un tarif des droits , qu ? on* payeroit à: 
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la Sortie des laines. Ce tarif fixoit ces drpits , 
fur chaque charge de laine d'Angleterre qui 
fortirqit du royaume, à 60 fous parilis; & fur 
chaque chajgç, d&gnplins du même pays, & 
de la Bqurgqgn^A 6 livres parifis. Ce règle- 
ment fut rendu public le 5 avril 1 ^\i \ il portoit 
que cçi^^j^ud^ient tr^nfpbr^ dçs laines 
hors du-i^uj^ç^rroief^ le faire e#, acquit- 

,On,[pçcqnnut ^qs la fuitç qyç la^f erq>i(fion 
indcfinie.RQrtée p%fcle^fcme^ de Ù$i A d'ex- 
porter k^Uinef , rj ^cok, préjudiciel^ a$;çpm- 
picrjcç ies /gte^W^ » 

nanpe du î^aaâf 334.9-^ ^.l^çuttoqpeçe ré- 
gleiçentj iq^ cette Xurféanqe iie,4ura, que pen- 
dant une année , & ni^t qgçç,le regçç^Le Philippe 

d^yaiftivp . f i , r y ;' ;- 

;?£» Jft' r 5tf* du *°^,%9 -^î ^,^ite : des 
WW».(ut Rçr^^n^is.unj^^f|ne^d,ç 1352 

ftë es ^ & ^FHP«Wo4^, f^ai^g^pens ^.aps le tarif 
des droits. Ces ^droits furept f .enc<p:£ , changés 

m*m$Ki3fa<*&wfy ^kM'*™ 1 égal 

r . fifii ^îiemcs niotirs portèrent, en 134X, la 
chambre ces comptes à faire les mêmes arran- 
gççrçeps pour les toiles & le fil j l'exportation en 
nit permife moyennant un droit de fix deniers 
popr livre , pour ce qui en fortïrok par Aigue- 
morte , & q, 7 deniers pour ce qui feroit exporté 
par les autres endroits du f oyaume. 

On reftreignit ejifuite la fortie a certains 

S îv 
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ports, & l'ordonnance de 1383 fixa indiftin&e- 

ment le droit à fept deniers par livre. 

Plufieurs réglemens , en 1353,1361, 1383 T 
1384 & 1386 , renouvelèrent les défenfes d'ex- 
porter les armes , h^xnois & chevaux ; mais ces 
réglemens accordoient en même tems au maître 
& vifiteur général des ports & ,.|>aflàges la fa- 
culté d'accorder des permiffions fuivant l'exi- 
gence des cas, & celui de 1361 lui permettoit 
de compofer , pour raifon de ces permiffions % 
fuivant le plus ou le moins de valeur des chofes 
qui feroient exportées. 

. L'exportation f d#f er & de licier non tra- 
vaillé* iut pareillement prohibée ; mais il fut 
de même pendis aji maître des ports d'accorder 
des permiffions pour le fer & l'acier qui ne 
ferpie^t points fabriqués en armes, & le prix de 
ces pexnjiflio|>s ^uçiréglé, par l'ordonnance de 
1383, à 74çMwrç,<î'argent, ou à 12 deniers 
tournois par quin*^ de fer & d'acier. 

Enfin, lemén^régjemem de 1383 fixa éga- 
lement lès droits yçurJes draps blancs & éçrus , 
& lesJils.de lain$ qui feroient exportés, à 7 
deniers pour liyjfe ; pour les teintures, à, 12 de- 
niers pour liyre^pwr le paftel & autre* tein- 
tures de même genre , à 6 deniers pour livre $ 
& pour le tartre wgraie , à 4 fous tournois la 
charge. 

Il ,réful^ de ces détails , que les^dtoîts qui 
avoîent été établis d'abord à la fortie des mar- 
chandifes & denrées , confiftoient dans les droits 
de haut paflage & de rêve. 

En 1360, le roi Jean, pour fubvenir aux 
frais de {a rançon y ajouta à ces droits de rêve & 
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de haut pafTage un troifième droit de fortie , . 
qui fut établi fous la dénomination Simpofition 
foraine , & réglé an deniers pour livre. 

Ce prince, pour s'indemniler du refus que. 
fkifoient quelques provinces de contribuer aux 
aides , ordonna que ces provinces feroient re-. 
gardées, k l'égard des droits des Traites, 
comme étant étrangères , & qu'elles acquitte-; 
roient les trois droits de fortie pour tout ce 
qu'elles tireroierit de celles qui étoient fujettes 
aux aides. 

C'eft d'après cette circonftance que furent 
formés fucceffivement les bureaux des Traites ; 
favoir , dans la Picardie , du côté de l'Artois y 
dans l'Anjou , du côté de la Bretagne & du ; 
Maine ; dans le Poitou , du côté de l'Angou- 
mois \ dans le Berri , du côté de la Marche x 
de F Auvergne & du Forez \ & dans le Lyonnois 
& le, Languedoc , du côté de l'Auvergne. 

Ainfi, il" le percevoit fur les march,andifes,6c t 
denrées qui fort oient , foit pour l'étranger, foit, 
pour les provinces réputées étrangères , trois 
fortesde droits , celui de haut paflage, celui de 
rêve & Timpofîtion foraine ; mais le droit de^ 
haut pafTage n'étoit perçu que fur certaines efpe Tl 
ces de marchandifes. 

Henri II , pour faire ceffer cette divexfité , 
fubûitua en 15 Ç i , aux droits de rêve & de, 
haut paflage , un nouveau droit auquel il donna, 
la dénomination de domaine forain , & qui ,. 
indépendamment de Fimpofîtion foraine , de- 
voit être levé fin* toutes les marchandifes & 
denrées fans diftindion, à raifon de 8 deniers 
j>our livre de leur valeur. 
" Il fut adrefle des repréfentations de la pnrt 



Digitized by 



toogle 



%U TRAITE, 

de quelques .provinces, qui trouvoient le /fo-» 
maine forain beaucoup plus onéreux que ne 
Tétoit la perception des droits.de rêve & de 
haut paflàge^ & .jçuL en d<fti{e<p?ftf5e deman- 
dèrent que ces droits fijflfeffit tfégablis*, , Gcttft 
demande, W fut^eordç&par §^dift4£{ïf $6; 
nais le, do^aijle JbâaiA spitfiift^ 4'&Sft fevi 
dans touffe* a^^^.prpv^^ Qpnfom&mM 
à l'édk 4e:iiJ*»ifcV5 u i> -v..' -\b , m<>r:cv" 
Par un édit de 1577, H^kl&pebfr'Wto 
fa -£tçu)çé^per«|f|«f L > Trajet te tsanf- 
porfc^j^rgii^^ à 

rétraflggncVShiirin ? ^r(^ r^yal^^n^nfel. H 
étaWit^a.fpi^ie^liçf , ferles gf&bfe,^e§vitis t 
les légumes, les toiles, le paftel & lesjgjnçs, 
un nouve%£ 4f$Ét 4e fprtie auq^^Jo^naa la 
dénomination de Traite domaniale. Cet iiftpôt 
fot 'deffc&f &4&&. $;> prcfqiiS; *A^çJe$~ aft&res 
marchaûdi^^^^t^ ,f.,*>;SU! x "nU . 

droits fer&œtré&;*;4<& lî^ixh^i^!^^^^ 
dans ■ fe.*QMiintà, îqsœ.iuj^ks 4f0^Wffe^ilf s 
épiceries & les aluo$, r L,$ dr<ti^r^^éji^rji^ 
& drop&WS ? 4%m fiséà ^jp^WîèemU^fe^oit 
été ét^Bli ^^;I^^;te\droU^fuYWâ^8i« t Qi t 
d'un écuu|>ar,qiuio^i . Çc;ayojt,ié^ jii&p e ofé p^r 
Henri II eft 1*5 $4* •■/ : .:, y^ivwo'ii-'£l'w& 

Par un édit du 3 oâobre i«j8r , H^MH 
établit, à l'entrée 4e tdutés losrffldfa^dbdtfes 
&. denrées q&i feirpient Hfé&ii^p^fr&rzpg&s^ 
un droit de dsfcx poift ceftt de .leuvî valeur ; le* 
provinces qjii ét<)iet\ç réputées éti|a|igèr$s furent 
affujetties au payement de ce droit. l . 

En 1621 , un nouveau motif engagea Louis 
XIII à multiplier les bureaux des Traites : ce 
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jtfincfe ayant ïeebnnif qu'il n'tfn exiftoft aucun 
dans quelques provinces frontières , ni du côtç 
de l'étranger , ni du côté de l'intérieur du royau- 
me , il ordonna qu'il ett fewt établi de l'un de$ 
deux côtés' &$hr choix. '" l '~ 

La Bouïgégèe ayant- fiïèfété k liberté de 
commette (^elle avait avec JèS provinces de 
Vintérietipylès bàt&MÊ' ftimte'>êt*\Aii ( fur fes 
frontières • du côté de la Fra»^tiEr-C0ftité , qui 
&oitét*a^èWafo¥s. <. .? ■ 3ii ^--* -- 

Le Butiné au contra&f ë y* • la ; 'Saiïi tonge f 
le pay^^^uhii*, k Guïen^^îfe-Bfet^îië'& 
le A&fafe-^tâitWt- à& fes 4âi#&P établir du 
.côté dtf 'Impxtioc', du Poteit^qlef'la 'Nor- 
mandie/ "'£ ' *-•' - .^ i: *? 'oi f -^/^ ^. 

La-P!*oVetK# en laiflà 4tafcK*f< 4è'tous lef 
côtés.' :->C Mv. - t ■ » ^ .îoi-;.- . 

Alors 4etf fctefeau* qui exHlofctt**ïjii)spk Nor4 
mandiç , la Picardie > h Ctoampôg*^ 1 fa Bourr 
jôgne, le «Poitou V leBe*ri(V : fe'B^*borinois & 
l'Anjou formèrent une «haîrt^ 4 Continue , & 
Tenceinm^iHrènfermèmfttrfbl anpelée Vétcn* 
due de$ ciptq grojfcs fermer >i l * ^- >* r ; 

Toutes. les provinces extérittjtfes- fili^m répu- 
tées éîtàflgèttt, fans en excepta môiwîle Lan- 
gtied<^^kOLy$nfiôifr& laPj^tf*fi£eV<F* cepen* 
dant fe trouvoient dans des e^cimftances par-» 
tieuliimï ♦ i^i ■ > •?*' 

: Ihdé^èittdttilâient des droits dégrève, haut 
péages' dottftint forain , ! Traite .domaniale & 
mipofoiria*f0mne , il exiftoit différées droits 
locaux &' particuliers qui fe divjfent naturelle- 
ment en deux clafles ; favoîr , ceux qui ont été 
fopprimés par Tédit & le tarif de 1664, & ceux 
qni jont continué & csatîrîuent dlêtre. perçus. 
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Lçs droits qui ont été fupprimfes par Fédk de 
1 664 * confîftoit en Normandie 9 

i°. Dans un drojt de fcînq fous par muid 
de vin, qui avoit été établi en 1633 , ^ l * tT€i 
d'oâroi , au profit de la ville de Rouen , aliéné 
par le roi en 1655 , & réuni à la ferme en 
1660. 

x°. Dans un droit d'un écu par tonneau de 
mer , qui avoit été établi par une déclaration du 
13 janvier 1598, à la requifition des rtégocians 
de la province de Normandie , & donc le pro- 
duit étoit defliné à équiper des vaiflèaux qui 
protégeaient leur commerce. 

Ceux qui avoient lieu dans la province d'An- 
jou confiftoient , i°. dans un droit de vingt 
fous tournois , connu fous la dénomination de 
Traite foraine d'Anjou , & qui fe percevoir 
fur chaque pipe de vin fortant de cette province. 

2°. Dans la Traite domaniale d'Anjou qu'on 
avoit établie le zj février 1581 , pour être levée 
au bureau d'Ingrande , fur les cartes , papiers 
& pruneaux qui fortoient de la province. 

3 . Dans le trépas de Loire & nouvelle im- 
pofition d'Anjou, tiovs H 

4 . Dans un autre droit de quinze fous par 
pipe de vin, qui fe percevoît à l'entrée & à la 
iortie de la fénéchauffee de Sauraur, ^ 

Les provinces de Bourgogne, Champagne, 
Berri, Bourhonnois, Picardie , Epitçju^ et oient 
pareillement affujetties à des droits-particuliers 
& locaux qui avoient été augmentés fucceflive- 
ment , & qui , par leur multiplicité , étoient 
d'autant plus préjudiciables au commerce, qu'ils 
étoient perçus, pour la plupart , à raiifon de la 
valeur des marchandifes dont l'eftimation occa- 
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Connaît preftjue toujours des contfcftations entre 
les prépofés au recouvrement des droits, & les 
négociaris & voituriers. 

Pour prévenir ces conteftations , François 
premier fixa , par un écjit du mois d'avril 1 541 , 
Je prix des marchandifes ; cette eftimation fiit 
réformée par un édit donné par Henri III en 

Enfin , il fut fait en 1632 , ions Louis XIII , 
une nouvelle réappréciation ; itiaîs ces régle- 
mens , en laiflant fubfîfter la ih\i}tt|>liçité &, la 
dîverfité des drôks , ne faifoieiff^èôHit ceflerles 
abus r & n'appartoient aucûrf D fouliagement ap 
coirçmérde. a r »jv. » . 

r ■ On avoit reéonnu depuis long-tems la nécefïité 
dé fimplifiçr les droits , & d'en régler, autant 
qu'il feroit^pojïible , la perception par des priiv> 
cipes uniformes: ce fut l'objet de l'édit qui fut 
donné lt}(mfels oe feptembrç 1664, 

Le pî^iftififle porte que fi les diminutions qui 
aboient été^âtt&rdées fucceffivement fur les tail- 
les ,„fu^lé^]fâîftrlrc§.& fur quelques autres droits, 
âvoient* piwàré quelque foulagement aux peu-* 
pies , il^avoiç été reconuu en même tems que ce 
n'étoit qq'èïjt 1 occupant des moyens de rctablijr 
le commëite8* 1 qu s bn pouvoit parvenir à faire re*» 
naître l'abondance* 

; Que podtr^emplir des vues suffi intéreflantes ^ 
le rpi s'étoit'fiit ;repréfenter-ùji;état de tous les 
péages qui £t peroevoient fur \es différentes ri- 
vières au royale» i & que , fur le compte qui 
lui avoit été' rendu des;titrep fur lefquels ils 
.étoient fondé?, i\ en avoir été fupprimé une fi 
.grande quantité , que la navigation en avoit été 
confîdéx^leowçtl^lagée* lmJ «; 
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- Que fa majefté avoit pareillement feit rétablir 
les -ponts, chauffées , turcies & levées & autres 
ouvrages publics, dont lé mauvaise» èmpêchok 
le tranfport &sma(f1&Bdïïès& Wéàtêes. 

Qu'apr^Wéfïltîhfi^oHrefiràîloa ee^Ui'pou- . 
voit faciliter -le-Tétabliflèment d4>$3fflnlerce au- 
•dcdans .; bmty&è'-étoit èotx&8i&9ttéikïon au 
rétabliffenTôfttftte» la' navigati«riï K 'diï'fcôninierte 
au dehors. 

:Qrfa^fa*ir#eé«lltf'^oe d^^r«*s-Rmg-t<ms 
les étrange s'&bft** ¥ert4ft s ^itTW'd ^com- 
merce pniifc pte thème d#«et«fc 4$<ft*fcifok 




tourteau dfr&trâfc'tëus îeVva4Te«ff«Hîiiaèérs, 

&avoitJ*fetha*|e ée^éëd^BtéJès'wafflfehx ifetio- 

'rau|n,^firtlâ^^geflès armateak^BWé^bcltatls 

è ferfr**- dr-fears-*aifl&m* Se k'ftrï&fl?ê8â{- 

.trurrtfuftTflbtf^fuffifMt. pôbr #W»Ku£*ô'm<- 

merwfà pofjf^port. ' - "îf 2?. afc- - diwsdoè 

. Qu/e^-avefe^^SeMëf^ft^^'cènfeil 

^e comme«* «é,d%^oit -fè *tèHi#<t3Ss<fe?i|tfïnw; 

-jourr'eiî' ft -^HftÉetqi.' «e.itfjihf fcqrôPWdêvok 

txàrniflef-^s^^«i8^èîMPp^ ! tei^AèM«h tfbur- 

xok pârMeh^OÀëèlbWrè^nt^lïfàftjyè^. 

don &r\JoAyœfc«S & êëdiHs^£T*fe -flëfife^' r 

Que l^des'èbifetelèspl««eï!^i^éli>ltà^é"\!g 

«parti»*' à^'fièîh^iMPtion ■ 8M ^^U&nWHe 

ïxation^es d&f & <$i lè^évofe^lftir^res^è'g 

]marchand^s à^ent*«é;& ^a24r^4u no^4iî r 




tipliés & créés feus tantde dénoïîîîftâfidhs diftc'r 
rentes, que la perception tfeh'^potevok- fju'étt* 
très-préjudiciable au commerce. 
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Ce préambule rappelle enfuite l'énumération 
de ces droits , foit généraux , foit particuliers 
pour quelques prpvHices, & les > inconvéniens 
qui rélifltoiept pour, ; cçs» provinces & pour le 
commerce en ; gé/iér<4 , ,dd /jçtteu multiplicité & 
de cette variété ... v . n \^.lr, •.. 

L'ed^t ç ontîent^ ^eaj Spnféfpifgire *' pkfîeurs 
xlifpo&ions principales ^'iiîeôflwcittcilfi crap- 
peler. Al y' 

Par la première , concernant la fonie des 
marchandifes & denrées fur les frontières des 
cinq groiies fermes, les dioits de rêve ou do- 
maine forain , .& ceux de haut paiiage , dont 
la perception .avoit été ordonnée par les edits 
& déclarations de 1369, 1376, 1378, 1382, 
1488 , i«;4o, i$49 & 1581 , la Traite doma- 
niale dlngrande, TimpoOtion nouvelle d'Anjou , 
créée en i«599 , le trépas de Lqire l% les quinze 
fous par pipe de vin , qui fe percevoient . dans la 
fenéchauflée de Saumur , les réappréciations de 
ces droits , qui avoient été faites en conféquence 
de la déclaration de 1632 , l'augmentation , dont 
la levee avoit été ordonnée à la fortic de cer- 
raines marchandifes & denrées dans les provin- 
ces de Normandie , Poitou & Anjou , par trois 
déclarations du mois de feptembre 1638 , Je 
parifîs, fou &fix deniers defdits droits quiavpient 
été établis par les edits & déclarations des an- 
nées 1643 , 164^ , 1657 & i6ç8 , furent con- 
vertis, dam les provinces de Normandie, 
Picardie t ^Vmg?«# e * 90P*g9g*fai Berri , 
Bqurbqni^ ^çtf W &, Afljou , dans je$ du r 
chés de Beaiai^qjrt , de Thoviars & châtelkitie 
de Chantoceaux, en un fipl, droit de forttf 
gqi devoit être acquitté dans les premiers' & 
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plus prochains bureaux du changement des fliar- 
, chandifes & denrées ; conforméittent au tarif 

* qui fut annexé a l'édit. f 

Par une féconde difpofition , relative aux en- 
trées, 1er droits ïurJes épiceries & drogueriei, 

• dont la perception avait été ordonnée par lès 
édits de feptembre 1549 & janvier 1571, dans 
les ports & havres de Rouen & de lat Rochelle , 
qur étoient les fettls parlefquels l'entrée de ces 
marehandifes étoit permîfe" du côté de l'océan , 
les droits d'entrée établît fur les aluns en 1 554, 

1 les autres droit d'entrée dont!, la kvée avoit 
été ordonnée eh 158 1 , for les dehîées & mai*- 
: chandifes, le trépas de Loire & la nouvelle 
? impofition qui étoient perçus à l'entrée de la 
' provint /d'Anj ou , l'écu par Tonneau de mer 
"qui avoit çté*étafc!K w eir riSoo, la rétppréckdon 
'qui avoit été £me d£ ces droits , eh tforiféquence 
de la déclaration du mois d'août té ji , l'aug- 
mentation qui avoit été ordonnée -fikti certaines 
'-marehandifes & defcrées dans les x provinces de 
Normandie ^ Poitou -& Anjou , pter* trois dé- 
clarations du mois dé feptembre 1638 y les autres 
"augmentations qui avoient pareillentfent été or- 
données aux entrées de toutes préviHëft par les 
^déclarations des mois de Juin 1 644' V feptem- 
bre i<>47,.& martf 1-654,, les drëitf^qin 1 pat 
: un édit du mois de février 16^6 \ i ^knent été 
diftraits des oâroîs de la ville de Rouen fnr les 
-fucres, caffonnades , cires -& petun ,, pour être 
JèVes à perpétuité «aux entrées de^-k province 
<âe Normandie , tes- droits de cinq pour cent 
tjui fe payoient aux entrées des provfnces qu'on 
vjente de rappellera fur certaines ntfaêchândîfes , 
Je patifîs , îbu ôéfix deniers pour Ktfre de tous* 
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te* droits , quir avoient été établis par des décla- 
rations de 1643 , 1645 , 16^4,1657 & 1658 , 
furent pareillement convertis en un feul droit 
d'entrée , dont la perception devoit être faite 
au premier & plus prochain bureau de la' route 
&c du palfage ordinaire des marchands & voi- 
turiers , tant par mer que par terre. 

Par une troifième difpofition , ledit ordonna 
la fnpprefïion d'una multitude de droits locaux 
& particwliers , qui étoient perçus dans les pro- 
vinces d'Anjou & de Normandie , dont les uns 
avoient été attribués à différens officiers établis 
fous. le nom de vendeurs , contrôleurs , èflàyeurs^ 
vifkeurs , marqueurs , prud'hommes , & les au- 
tres étoient connus fous la dénomination de 
droit de MaJJicault, du nom de celui auquel 
le bail en avoit été pafTé lorfqu'ils furent éta- 
blis en 1638. 

Le tarir de 1664 avoit été projeté pour 
•avoir lieu a toutes les entrées & forties du 
royaume ; il fut en conféquence propofé k tou- 
tes les différentes provinces ; mais plulieurs pré- 
férèrent de s'en tenir à leurs anciens tarifs : celles 
qiii acceptèrent le tarifde 1 664 font connues fous 
la dénomination de provinces des cinq grojfes 
fe rmes ; celles qui s'y refusèrent furent appelées 
provinces réputées étrangères , parce qu'elles 
Croient effectivement étrangères au tarif dont 
elles l ne fuivoiettt pas' la loi. 

Xe tarif annexé Ll'édit du mois defeptembre 
1^64 fe divife en deux parties. 

La première concerne le droit de fortie , & 
la féconde le droit d'entrée , qui remplacent les 
différens droits fupprimés *par cet édit« 

Il fut reconnu depuis ce tarif , que les droit* 

Supplém. Tome XVII. T, 
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qu'il impofoit à l'entrée fur le$ marchandifes 
principales de la fabrique étrangère , & à la 
fortie fur quelques matières premières , étoient 
trop foibles } qu'il étoit intéreflant d'écarter 
l'entrée de ces fabriques , & de conferver ces 
matières , non-feulement dans l'étendue des 
provinces des cinq grofTes fermes , mais même 
dans les provinces réputées étrangères : il fut 
rendu en conféquence , le 1 8 avril 1 66y , une 
déclaration qui impofa des droits confidérables 
& uniformes à toutes les entrées & forties du 
royaume fur les efpèces de marchandifes qui 
y font fpécifiées à l'entrée. 

Ces marchandifes font , la draperie , la bon- 
neterie , les tapifferies ,■ les cuirs fabriqués , 
les toiles , les fucres , les huiles de poiffon & 
de baleine , les dentelles , les glaces & les 
fers-blancs. 

A la fortie , les matières premières font les 
cuirs & les peaux en poil, & le poil de chèvre. 

Cette déclaration eft ce qu'on appelle le tarif 
de 1667. 

Elle décharge en même tems le Berri & le 
Bourbonnois dy payement des droit? portés .par 
le tarif de 1 664 , pour les vins fortant dé ces 
provinces; elle décharge pareillement les habi- 
tans des paroifTes qui y font enclavées , aiiifî 
que ceux de l'Auvergne & de la Marche, 
des droits d'entrée & de ( fortie fur leurs bef- 
tiaux. 

Les ceffions faites à la France par les traités 
des Pyrénées & d'Aix-la-Chapelle donnèrent lieu 
à un tarif particulier , qui fut arrêté en 167I, 
& qui ne reçoit d'application qu'aux pays cédés 
par ces traités ; c'eft-à-dire , la Flandre , le Hat- 



naut & l'Artois, 
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Les droits <fe ce tarif font en général tiré* 
fur létaux 4e cinq pour cent de la valeur de* 
marchandifes. , - 

Les matières premières font pour la plupart 
tirées à néant à l'entrée > & les marchandise! 
fabriquées auiTi h néant k la fortie. < 

• Les droits de ce tarif n'ont lieu qu'autant 
que les marchandifes qui vont dans ces pro- 
vinces , ou qui en empruntent le paflage , ne 
font pas deftinées pour l'étendue des cinq grofles 
fermes ; fi elles le font , elles ne payent 
point à l'entrée des provinces de Flandres , 
Hainaut & Artois , les droits du tarif de 
1671; elles font expédiées par acquits à cau- 
tion , pour venir acquitter les droits d'entrée 
du tarit de 1664 au premier bureau d'entrée 
des' cinq grofles fermes. 

Les marchandifes qui fortent de l'étendue 
des cinq grofles fermes pour aller , par la 
Flandre , le .JHainaut ou l'Artois , à l'étranger, 
payent lefc droits de fortie du tarif de 1664 , 
& ne doivent point ceux du tarif de 1671 , 
quoique traversant les provinces où ce tarif 
a lieu. 

Les marchandifes qui fojnt venues de l'étran- 
ger dans Ift, Flandre, le Hainaut ou l'Artois, 
avec deftination pour l'une de' ces trois pro- 
vinces , & qui ont payé à l'entrée le droit du 
tarif de 1 67 1 , larfqu'élles paflent par une fé- 
conde deftination dans l'étendue des cinq grofTeà 
fermes , payent encore à l'entrée des cinq grolfes 
fermes" les droits du tarif de 1664. 

Et pareillement les marchandifes qui fortent 
des cinq groffes fermes pour aller dans l'une* 
de ces trois provinces , payent les droits d& 

Tij 
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(ortie dû tarif de 1664; & fi enfuite elles en 
(ortent pour pafler à l'étranger, elles payent 
encore les droits du tarif de 1671. 

Au furplus , les droits généraux & uniformes 
qui ont été établis à toutes les entrées & forties 
du royaume , poftérieurement au tarif de 1 67 1 f 
ent lieu dans les provinces de Flandres , Hai- 
naut & Artois , & s'y perçoivent à la place de* 
droite du tarif de 1671. 
; La Franche-Comté , cédée à la France en 
1678 y par la paix de Nimègue, n'a point de : 
tarif de droits qui lui foit particulier ; elle n'eft 
Sujette qu'aux droits uniformes établis par les 
réglemens intervenus depuis 1664 : il a été 
lait une colleâion de tous ces réglemens i & 
c'eft cette colleâion qu'on appelle dans cette 
province Je tarif de Franche-Comté : mais 
toute mârchandife qui n'a été ni prohibée , ni 
unpofée k des droits généraux & uniformes k 
tputes les entrées & forties du royaume , vient 
librement de l'étranger dans cette province y 
& en fort de même pour l'étranger , fans 
avoir rien en ce cas à payer ni à l'entrée y 
ni à la fortie. 

Gn a cherché k concilier, autant que les 
çirconftances ont pu le permettre , la peixep-, 
tion des droits de Traites, avec les égards que» 
méritoient la culture des terres ^ les intérêts du 
commerce , les progrès des fabriques , 4c avec 
ceux qu'exigeoit notre pofition , ' relativement 
aux puiflances étrangères. 

Le tarif de i66+ avoit été travaillé fous ce* 
différens point de vue; mais il n'avoit pu les 
remplir qu'imparfaitement : depuis ce tarif y 
différens genres, de clôture- 6t-4* febricatiow 
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te font confidérablement accrus ; l'importation 
de l'étranger devenait par cette circonftance 
huifîble à' leurs progrès , & l'exportation lieur 
étoit néceflairê : il a failli oppofer des obf- 
tacles à Fune , & favorifer l'autre } il s'eft for- 
me des compagnies de commerce , il a fallu 
les protéger ; le commerce des Mes & de Guinée 
fe font élevés & ont exigé des facilités ; la pêche 
a fait des progrès ; il eft devenu important 
^'exciter l'émulation par des encouragemens \ 
les manufàâures fe font multipliées ; il a fallu 
confervet les matières nécéflaires à leur ali- 
ment, écarter les marchandifes de fabriques 
étrangères , & ouvrir la porte aux marchandifes 
nationales , de façon à les mettre eft état d'a- 
voir chez l'étranger la concurrence , du moins 
dans le débit : ces différens objets n'ont pu être 
remplis que par des prohibitions , ou par des 
droits plus ou moins forts , fuivant l'exigence 
des cas „ ou par des modérations , A ou même 
des exemptions. 

Ces différens arrangemens combinés d'après 
les intérêts de notre commerce & de nos pro- 
ductions , & notre pofitîon déterminée dans 
certains cas r à l'égard des pùiflances étrangères \ 
par des raifons de politique , de convenance 
6u de réciprocité , n'ont pu être remplis que 
jwr un nombre infini de réglemens. 

Les prohibitions & les droits ont été établis 
pouf avoir lieu uniformément à toutes les en- 
trées & fortîes du royaume m % il eft cependant 
des villes, & même quelques provinces où. ils 
n*ont pas lieu } ces droits s'appellent droits de 
nouveaux arrêts* 

Tiij ■ 
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Àinfi , le royaume fe divife en trois , fortei 
de provinces ; lavoir , 

Provinces des cinq grofles fermes» 

Provinces réputées étrangères. 

Provinces traitées comme pays étrangers. 

Suivant l'article 3 du titre 1 de l'ordonnance 
de 1687, les provinces des cinq grofles fer- 
mes font, la Normandie , la Picardie , la Cham- 
f>agne, la Bourgogne, la Breflè , le Bugey, 
e Bourbonnois , le Berri > le Poitou , le pays 
d'Aunis , l'Anjou & le Maine ; & celles qui 
y font renfermées , comme le Soiflbnnois , l'ifle 
de France , la Beauce , la Touraine , le Per- 
che, &c. Le Beaqjolois a été ajouté à ces 
provinces, par un arrêt du 10 avril 1717% 

Le même article de l'ordonnance porte que 
Jes autres provinces du royaume font réputées 
étrangères en ce qui concerne lés droits de fortie 
& d'entrée , jufqu'à ce qu'il en foit autrement 
ordonné. 

Il exifte fur la frontière de toutes les pro- 
vinces qui forment l'étendue des; cinq grofles 
fermes, une ligne de bureaux dans lefquels 
on perçoit les droits d'entrée & de fortie du 
tarif de 1664, 

On perçoit dans les bureaux qui font fron- 
tières de l'étranger , les droits du tarif de 1667 , 
& ceux qu'ont établis des arrêts pqftérieur$ 
fur toutes les marchandifes venant de l'étranger 
qui y font fujettçs , au lieu dès droits du ta- 
rif de 166^ 

Les droits de£ marchandifes qui ne font pa^ 
nommément comprifes dans le tarif de 1604, 
lequel , comme on Ta dit, a Heu dans ks 
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provinces des cinq grofTes fermes , doivent être 

Eayés à raifon de cinq pour cent de leur va- 
»ur ; mais les marchandifes de foie , or & 
argent , poil, fil, laine & autres de ce genre, 
provenant des manufactures étrangères, acquit-» 
tent ces droits fur le pied de dix pour cent de 
leur jufte valeur. 

Quant au tarif qui ont lieu dans les provin- 
ces réputées étrangères , les marchandifes qui 
ne font pas nommément comprifes dans ces 
tarifs , acquittent les droits à la valeur , fuivant 
le taux du tarif, c'eft-i-dire , fur le pied de 
la fixation de celles qui y font exprellëment 
rappelées. 

Les marchandifes qui viennent des provinces 
réputées étfangères dans l'étendue des cinq grofTes 
fermes , ne lont fujettes qu'aux droits fixés par 
le tarif de 1664. 

Les marchandifes qui ont obtenu des exemp- 
tions ou modérations de droit en faveur de 
leur deftination pour l'étranger , n'en jpuifTent 
point lorfque ces marchandifes paflent de l'é- 
tendue des cinq grofTes fermes dans les pro- 
vinces réputées étrangères , mais feulement 
lorfqu'elles font exportées à l'étranger ; & pour 
prévoir le$ fraudes & conftater la fortie réelle 
& effeâive de ces marchandifes , celui qui veut 
jouir du bénéfice de l'exemption 011 modéra- 
tion de droits , eft tenu de prendre des acquits 
à caution , & de les rapporter déchargés par 
les derniers bureaux de fortie du royaume. 
. Les marchandifes. fujettes aux droits établis 
par les arrêts intervenus depuis 1664, pe doi- 
vent ni les droits du tarif de 1664 t ni les 
drpits locaux des provinces réputées étrangère*.: 

T iv 
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il faut en excepter le chocolat , le thé , le cacao t 
le forbec & la vacille , qui , indépendamment 
des droits de ces tarifs , doivent encore ceux 
qu'a fixés un arrêt du confeil du 12 mai 1693. 

Les marchandifes qui circulent dans l'éten- 
due des cinq grofles fermes ne doivent aucun 
droit ni par mer ni par terre ; l'intérieur de 
ces provinces eft libre ; les marchandifes qui vont 
d'une province des cinq grofles fermes dans une 
autre piovincede lamême étendue, en emprun- 
tant le paflage par une province réputée étran- 
gère, ne doivent pareillement aucun droit; mais 
dles doivent être accompagnées d*un acquit k 
caution , pour prévenir la fraude. 

Les marchandifes qui vont des provinces répu- 
tées étrangères dans d'autres provinces de même 
natyre , & qui empruntent le paflage par une 
province de l'étendue des cinq grofles fermes , 
doivent les droits d'entrée & de fortie du tarif 
de 1664. 

On obferve que par quelques arrêts inter- 
venus depuis 1687 , on a défendu l'entrée & 
la fortie de quelques marchandifes par certains 
bureaux. 

Les marchandifes & denrées qui fortent deî 
j*rovince$ fujettes au tarif de 1664 , pour être 
tranfportèes dans la ville de Lyon , font exemptes 
des droits dé fortie de ce tarif; les marchands 
& conducteurs font tenus de prendre 4 des 
acquits à caution pour aflurer au bureau de 
Lyon les droite de la dôuaiie de cette ville. 
Voyc^ Douane dé Lyon. 

Les marchandifes & denrées qui fortent de 
la même ville pour être tranfportèes dans les 
provinces fujettes au tarif de 1664 , font pareil- 



Digitized by 



Gopgle 



TRAITE/ $oi 

, lement exemptes des droits d'entrée de ceta-* 
* rif , à la charge par les marchands-conduâeurs 
de rapporter un certificat de la fortit de Lyon , 
expédié par les commis de l'adjudicataire , 
& fous les réferves & conditions portées par 
les arrêts du confeil des % oâobre 1736, & 
6 août 1737. 

■i Les marchandifes qui fortent de la ville de 
Lyon durant les foires , pour être tranfportées 
hors des provinces fujettes au tarif de 1 664 * 
font exemptes du même tarif, pourvu qu'elles 
fortent des mêmes provinces avant la tenue 
de la foire fuivante , & à la charge par le* 
condu&eurs de rapporter des acquits de frart- 
chife des commis prépofés par l'hôteLde-ville' 
de Lyon, contrôlés par ceux de l'adjudicataire j 
& vifés par ceux des portes. 

Cette exemption ne s r étend pas à la Traite 
domaniale , que les marchandifes qui y font 
fujettes doivent acquitter fi elles font tranfportées 
dans les pays étrangers, ou dans ks provifcces 
réputées étrangères ~, ainfi que tous les droits 
locaux des provinces où il y en a d'établis , 
foit dans l'intérieur ou aux extrémités du 
royaume. 

Les marchandifes qui fortent après letems 
des foires de la ville de Lyon , pour être tranf- 
portées hors de l'étendue des provinces fujettes 
au tarif de 1664 , ne payent que la moitié des" 
droits de ce tarif , parce qu'elles acquittent 
les droits de fortie fous la dénomination de 
foraine de Lyon, engagés par François pre- 
mier k cette ville, par contrat de 1536; les 
conduâeurs doivent repréfehter l'acquit des 
droits de fopaine, certifié par les commis de la 
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douane de Lyon : les marchandifes acquittent 

en outre la Traite domaniale , dont l'éta- 

bliflement eft poftéri.eur à rengagement de la 

foraine. 

Par le même principe , toutes les marchan- 
difes des pays étrangers & des provinces ré- 
putées étrangères , qui entrent par l'étendue des 
cinq grofles fermes pour Lyon , ne payent que 
le quart des droits d'entrée du tarif de 1664* 
parce quelles ont à payer le droit de la douane 
de Lyon ; à l'effet de quoi elles font expédiées 
par acquits à caution pour en affilier l'arrivée 
à Lyon. 

Les marchandifes qui font impofées a de$ 
droits uniformes à toutes les entrées du royaume, 
par des arrêts poftérieurs au tarif de 1664, payent» 
ces droits en entier pour la deftination de Lyon y 
foit qu'elles viennent par les provinces des 
cinq grofles fermes , foit qu'elles entrent par 
lesprovinces réputées étrangères; mais au moyen 
du payement en totalité de ce droit uniforme , 
elles iont difpenfées de payer les droits de la 
douane de Lyon. 

Il devrait en être de même des droits im- 
pofés par la déclaration ou tarif de 1667 * *k 
devroient être payés en entier , & les marchan- 
difes difpenfées en ce cas du payement des droits 
de la douane de Lyon } niais l'arrangement eft 
différent ; il n'eft payé que moitié de ces droits , 
aux termes de l'arrêt du zj odohre 1667, & 
les marchandifes font expédiées par acquit à 
caution pour aller a Lyon acquitter les droits 
de la douane de cette ville. 

Il réfulte des différens détails dans lefqueîs 
on vient d'entrer fur ce qui concerne les prô- 
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vïnces des cinq girofles fermés , que le droit 
commun établi par tous les réglemens , eft 
qu'il ne pafle rien de ces provinces dans celles 
que ne renferme pas cette étendue , & de ces 
dernières dans celles qui en font partie , fans 
acquitter les droits d'entrée ou de fortie du 
tarif de 1664. 

Indépendamment de ces droits , on perçoit 
dans certaines provinces des cinq grofîes fermes 
quelques droits particuliers & locaux , tels que 
le tablier & prévôté de U Rochelle , le péage 
de Péronne , la fubvention par doublement , 
les droits d'abord & de confommation , &c. 
Nous parlons ces principaux de ces droits lo- 
caux ious les noms qui leur font propres. 

Les provinces réputées étrangères font celles 
qui n'ont point accepte le tarif de 1 664 , & 
qui ont préféré de conferver leurs anciens ta- 
rifs , lois & coutumes : on dit de ces pro- 
vinces qu'elles font réputées étrangères , parce 
qu'elles font étrangères au tarif de 1664, & 
qu'elles ne font point partie des cinq groffes 
fermes; elles font au furplus foumifes aux droitç 
des nouveaux arrêts pour les marchandifes qui 
leur viennent de l'étranger , ou qui y font ex- 
portées : les marchandifes qui circulent dans ces 
différentes provinces réputées étrangères payent 
les droits des provinces dont elles fortent , de 
celles dont elles empruntent le palTage^ & de 
celles pour lefquelles elles font deftinées : ces 
provinces font , la Bretagne , la Saintonge , 
l'Angoumois^ le Languedoc , Ja Provence , le 
Dauphiné ; la Flandre , l'Artois ', le Hainaut 
& la Franche-Comté font aufTi cpnfidércs 
comme étant au nombre des provinces réputées 
étrangères. 
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douane de Lyon : les marchand^ > /g,- 

en outre la Traite domanial;^ i j c 

bliflèment eft poftérieur à IV; 5 : % J'<rne 

foraine. ,// /<, Bofim 

Par le même principe ,/ ; ledccy- 

difes des pays étranger? ) > c jr ret3 j a 

putées étrangères , qu ; '- } \1 y tBayon- 

cinq groffes fermes r ; * * c </ e p^_ 

le quart des droit* t /-' ^/ er Saint- 

parce qu elles on'. -' ArUs ^ U Uard 

de Lyon y à 1- /èr**« , Az Tram 

par acquits a /ZC( , ^ la foraine & dama, 

à Lyon. ^ i angue j oc ^ & c . Voyez 

Les m e ccs droits fous les noms qui leur 
droits u „ e 

P ar "provinces traitées comme pays étrangers 

r CS /^ es <l u * ^ ont libres , qui ne font point 

Jetées par hs bureaux à y es Traites, qui ne 

pt fujettes ni à des droits de tarif particu- 

jjpf., ni à ceux des nouveaux arrêts ; enfin celles 

qui confervent une libre communication avec 

fétranger : telles font l'Alface , les trois évê- 

chés , la Lorraine , Dunkerque , Bayonne & 

Mârfeille. ^ 

Il n'y a point de droit de Traites dans l'Al- 
face, la Lorraine, & les trois évêchés ; ces pro- 
vinces ne connoiflent ni les prohibitions , ni les 
droits uniformes qui ont lieu dans les autres 
provinces du royaume; il n'exifte point de 
barrière entre elles & Tétranger ; elle eft placée 
entre ces trois provinces &l les provinces de 
l'intérieur : lorfque les marchandifes que les 
provinces inférieures ont intérêt de conferver 
font transportées dans l'Alface , la Lorraine & 
les trois évêchés f elles acquittent les mêmes 
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Nje fi elle* paflbient effectivement à l'é- 
\uquel elles peuvent parvenir fans obf~ 
+ Nïles font arrivées dans ces trois pro- 

<p Veillement les niarchandifes qui 

j *face , de h Lorraine & des trois 

*/f^ v ieur du royaume , font trai- 

ïv 4 . rime fi elles venoient de 

, ^7** 'a vérité quelques excep- 

^-' .pèces qui font juftifiées , 

.ic des fabriques de ces pro- 
4 *i , par cette confédération & la 
* y eft attachée , font traitées comme 
étales. 
Uunkerque eft un port abfolument franco 
Louis XIV, par fa déclaration du mois de 
novembre 1661 , « maintient la ville de Dun-> 
» kerque , port , havre & habitans d'icelle , en 
» tous les droits, franchifes, exemptions & 
» libertés dont ils jouifToient auparavant ; or- 
» donne que tous marchands , négocians & 
» trafiquans , pourront aborder en toute sûreté , 
» vendre & débiter leurs marchandifes fran-' 
» chôment & quittement généralement de tous 
» droits d'entrée , foraine , domaniale , & de 
» tous les autres , de quelque nature & qualité 
» qu'ils foient , fans aucun excepter ni réfer- 
» ver ; comme aufli que lefdks marchands & 
i> négocians pourront acheter & tirer de ta 
» vîlle toutes les marchandifes que bon leur 
3» femblera , les charger & tranfporter fur leurs 
» vaiflèaux pareillement franchement & quitte- 
9 ment de tous droits de fortie & autres. » 

D'après ces difpofitions , Dunkerque reçoit 
de l'étranger & y envoie librement , fans fbr~ 
jfcalké* <8c façs droits, toutes les marchandifes 
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& denrées; & c'eft pour cette raifon que totit 
ce qui vient de Dunkerque & y eft envoyé eft 
traité comme venant de l'étranger ou pafTanc 
à l'étranger. 

II en eft à-peu-près du port de Bayonne Se 
du pays de Labour comme de la ville & port 
de Dunkerque : il y a cependant certaines mar- 
chandifes qui y font prohibées, & quelques au- 
tres qui y font afliijetties aux mêmes droit» 
qu'aux autres entrées du royaume. 

Marfcille eft dans le même cas que Bayonne* 
Voye^ Marseille. , 

Il convient maintenant d'entrer dans quelques- 
détails fur la régie des Traites. , 

L'étendufe. des cinq grofles fermas eft termW 
née de tous côtés par une chaîne de bureaux 
qui font établis fur les frontières ; chacun de 
ces bureaux eft lui-même précédé d'un autre 
qui eft placé à quelque diftânce dans l'intérieur 
de la ferme 9 " & ces deux chaînes de bureaux 
forment, pour.ainfi dire, deiix chaînes con- 
centrique rs .... 

Les droits du tarif de 1664, fait pour l'en- 
trée, foit pour la fortie des cinq grofTes fer- 
mes , s'acquittent au prenfiier .bureau' de la 
route. L'acquit de payement fe ^épofe au fé- 
cond , où l'on délivre à la place un brevet de 
contrôle. 

Si les commis rencontrent une voiture entre 
les deux bureaux , ils peuvent Ce faire repré- 
fenter l'acquit de payement ; ils peuvent même r 
s'ils ont des foupçons , faire la vifïte des mar- 
chandifes. # 

Celles qui partent de Paris peuvent acquitter 
à la douane les droits de fortie des cinq groffej 1 
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fermes ; & de même celles qui arrivent à Pa- 
ris , doivent être conduites à la douane , où 
Ton repréfente le brevet de contrôle du fécond 
bureau. 

Parmi les différens, bureaux qui font placés 
fur les frontières des cinq grofles fermes, il 
en eft qui font rappelés dans l'ordonnance de 
1687 , comme formant, des bureaux de con- 
serve : ce font de petits bureaux éloignés de 
toutes les grandes routes , .& qui ne font réputés 
bureaux de recette que pour les marchandifes du 
crû {les environs , qui "en fortent ou qui y en- 
trent pour Pufage & la consommation des habi- 
tans } ces marchandifes doivent acquitter les 
droits dans ces bureaux. 

Quant aux autres marchandifes , on prend 
dans ces bureaux un acquit à caution , & Ton 
va acquitter le droit au fécond bureau : l'acquit 
à caution eft une foumiflion que fait le voi- 
turier de rapporter , dans un délai qui eft fixé > - 
l'acquit de payement des droits. 

On prend encore des acquits a caution pouç 
les marchandifes qui fortent des cinq gro^Tes 
fermes pour y rentrer , & qui empruntent le 

Î>aflage par une province , réputée étrangère ^ 
'acquit à caution eft dans ce cas une foumif- 
lion de rapporter , dans un délai qui eft fixé ^ 
un. certificat qui conftate que les marchandifes 
ont été .déchargées dans le. liçu de la deftination : 
le délai doit être réglé fuivant la diftance * 
mais il ne peut jamais excéder trois. mois , 
même pour, les marchandifes qui y viennent 
des pays étrangers dans les cinq grofle? 
fermes r en traverfant une province Réputée 
étrangère. 
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3*8 TRAITÉ, 

Lorfque le délai fixé par l'acquit eft expiré ^ 
le marchand quitte s'eftpasmis en règle', doit 
payer le quadruple du droit; il y a cependant cette 
différence , que pour le fimple droit , le fermier 
décerne une contrainte , au lieu que pour le 
furplus il eft obligé d'intenter fon aâion. 

Si des marchândifes étrangères font entrée* 
dans le royaume fans avoir été d'abord defti- 
nées pour l'intérieur des cinq groffes fermes , 
& que dans la fuite on les y faffe pafTer , les 
droits qu'elles ont acquittés à l'entrée des pro- 
vinces réputées étrangères ne fe déduifent point , 
fi ce n'eft fur les marchândifes d'épiceries & 
drogueries qui , en confëquence de l'édit de 
1664, ne font affujetties qu'à un fupplément 
de droits. 

Le voiturier doit déclarer , avant la vifite 
des ballots ,' la nature , le nombre ou la me- 
furé des marchândifes. 

r La déclaration des marchândifes qui payent 
au poid , telles que les fers , les plombs , les 
Cuivres &. les étains , n'eft point cenfée faufle t 
lorfque l'excédant n'eft que d'un vingtième, & 
pour les autres marchândifes , lorfqu'elles n'ex* 
cèdent la déclaration que d'un dixième. 

La peine de la fàufle déclaration- eft une 
amende & la confifcation. 

Si le voiturier déclare plus de marchândifes 

Îju'il n'en a, il eft tenu de payer les droits 
uivant fa déclaration , à moins qu'il ne s'a* 
giffe de fucre , de firops , de beurres , d'huiles 
& autres marchândifes fujettes au déchet, & 
qui viennent de loin. 

• Quand les marchândifes payent au poids, 
•n ne fait aucune déduôicm pour les caifle* 

& 
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TRÀItË.. £0$ 

& enyelpppes , fi* ce n*eft pour l'pr , f argent $ 
£' fôieV le* épiceries & les drogueries. ' 

r Il y a certaines ïnarchaûdïfes qui payent les 
droits àvprd|k>rfto'ri de leur valçut; le mar- 
charid en, ce t'ai les eftimbit toujours au-deG 
fëus v & lé 'fermier T au-deffiis j J <fé ? qui occa- 
iioniflôit fouvenV des difficultés, . 
- x Pour les prévenir , le fermier â été auto-» 
tifé , pir des lettres-patentes desn août 1740 * 
& 17 feptémbre 1747, à prendra les mar-» 
cîtatfdifes fur le pied de Peftimation portée pa* 
\i déclaration y. avec le lixîème en fus. 

: II y a dés'marchandifes qu'il eft défendu 
iie faire 'ffofttt dtl royaume ; fyvôîr ,'for , far* 
gent , ^les pi£rtfetfes r les. munitions déferre", 
les falpetrés \ les chevaux , les lafaës \ le chan- 
vre & Tê lîtf; il en eft d'autres qu'il eft défendu 
de faire entret. * * 

Quelquefois l'entrée eft feftrtînte à un cet* 
tain faomtfe* âe paiTagés , çpnlrtie ' pour lç$ 
épiceries & dirogîief ïés , les foies 6c les chevaiW. 
Softvêht le cotnrnerce ri'eh eft' prohibé qu'à 
caufe d'uh jJr ivilège éxdiufif accordé à quel- 
ques compàgftîçs ; c'eft ainfi'qiie'les fermiers 
fénéraux ont un privilège exèlufif pbur !lar vente 
u fel & du tabacs ; ' '^ ; ; 
Les articles 15 & ïi£ du titre 6 de 1* ordon- 
nance de 1687 r confirmés par les lettres*pa^, 
tentes du i 3 juillet tyiù\ % préfenvent une police 

{Particulière pour les endroitfs ^ùi ^compris dails 
'étendue' de là ferme , ne font éloignés que 
"Ûe quatre Keùès de fes Jîmïtèi. V 
. Les marchandifes qui font amenées de TiA- 
térieur de la ferme dans 'ces quatre lieties i 
quoique exemptes de tous droits > doivent êttu! 
SuppUm. Tome XVIL X ' 
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3io ; TRAITEE m 

déclarées ây Weau de l'ênjiyeirferit , & expé«* 

dices par acqttit à caution. . 

Par , la .inertie raifon , on ne peut tirer de 
ces quatre. lieues aucune marchandife pour 
luelque autre endroit de la ferme , fans faire 

déclaration au bureau le plus prochain. 

Il eft pareillement défendu , par Farticle y 



i 



du titre o de la même ordonnance de 1687, 
d'établir dans ces quatre lieues aucun entrepôt $ 
& pour affurer .l'exécution de cet article, un 
arrêt du confeil , du- 4 août 17 %% , fait des 
défenfes d'y apporter de l'intérieur de la ferme 
plus de vin çl d'eau-de-vie que n'en exige la 
contamination des habifans pendant un an. 
J Au furplus-, les principes relatifs 3l la régie 
fjont il s'agit ont été établis par J'ordpnnance 
du mois de février 1787 , d'après les rerglemçnf 
antérieurs; ». ., 

Cette ordonnance contient ^quatorze titres. ± 
dont il fuffira d'indiquer ici Ips ODjets. 

Le premier règle les cas dans.lefquels doi- 
vent être perçus les droits d'entrée f 4c de for^ 
tie , & ceux îles droits d'acquits de" payement 
& k caution, & de certificat de defeente. 

Le fécond, concerne l'entrée, &'ïà.fortiëdfes 
inarchandifes y les déclarations , les vifites & 
les acquits. 

Le troifième détermine les ; lieux deftinés 
pour l'entrée des drogueries , épiceries , des che- 
vaux & des ouvrages de fil & foie venant d$s 
pays étrangers ou des provinces répétées étrari- 
.gères; 

Le quatrième concerne la marque des toiles 
^& autres étoffes dans les frontière* des pro- 
vinces- de l'étendue de la fermer 
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■ Le cinquième règle ce qui concerne le paye- 
ment des droits fu* les marchandées fauvéet 
du Naufrage. 

Le fixième prefcrit les formes concernant 
les acquits à caution* 

Le feptième règle ce qui concerne les inven- 
taires & le traniport des vins & eaux-de-vie 
dans les quatre lieues qui avoiiinent les limites 
de la ferme dans les provinces d'Anjou, du 
•Maillé & du bas Poitou, 

Le huitième traite des marchandifes de con- 
trebande , & dé celles dont l'entrée ou la 
fdrtie du royaume eft défendue. 

Le neuvième concerne les magafins & en* 
trepôts. 

Le dkièmé preferit les formalités à renu- 
plir pour ld marchandifes qui entrent dans 
Paris. 

Le onzième concerne les failles des marchai* 
difes. 

Le douzième traite de la juridiâîon des juges 
àes Traites. 

Le treizième , des amendes & confifcations. 

Le quatorzième & dernier concerne la po~ 
Bce générale de la ferme , des droits d'entrée 
& fortie,. 

* Nous terminerons cet article par les obfer~ 
tatfcms faites au roi fuir les droits de Traites 
en : ï7&r (i), par un miniftre des finances 
qtte toôtis avons déjà cité plufieurs fois dans 
cet /VUtirage* 



(i) Voyez tfe compte rendu par M. Necker * page 
$8 & fuyantes. 
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« Tant que les gabelles , difoit-il , reflétant 
j» dans leur état aduel , c'eft-à-dire , tant que 
» de province à province, & dans une mul- 
> titude de lieux de 'paflâge , Ton fera forcé 
» de veiller fur la contrebande du fel , le vœu 
*» fi fouvent formé pour porter tous les bu- 
» . rcaux de vifite aux frontières , ne pourroit ja- 
» mais être rempli qu'imparfaitement : ainfi 
;*> 1^ légifljation hu* les gabelles eft intimement 
» liée a celle des droits (ie Traites* Votre 
•» majefté % a déjà' fait connaître , par (on arrêt 
* fur les péages, lé défit qu'elle auroit defà- 
3» ciliter le commerce intérieur : en conféquence 
■» on recueille les rerifeïgnemens nécelîaires , 
» afin de mettre votre mâjeftë êfl état'de rem- 
»• plir fes vues aufïi-tôt* <j ue là fituation des 
» finances le permettra ; & je v&i$ d'avant* 
» qu'il ne faudra pas un grand facrifice pour 
•m: .y .. parvenir. Il eir uh grand nombre de drbits 
3» de péages qui aifujettiflent à' dei'frafepptef- 
>> que cquivalens ail' revenu ; & foit par ce 
» motif , foit par axriotir du bien public , plu- 
» fieurs propriétaire j opt dffert k votre «fiajefté 
» l'abandon gratiné dé leurs droits. Mais la 
» fuppreffion entière 'de tous ces péages ne 
» fera, non plus qu'un bien imparfait , tant 
» que le royaume , indépendamment de fes di- 
^> vifions en différens pays dé gabelles, en $on- 
* tiendra d'autres encore abfolument diftin&es , 
» .& connues foufc le nom de provinces des 
*. cinq grojfes fermes ; provinces réputées étran- 
» gères , & provinces étrangère*; divifion* 
yT qui entraînent des bureaux de vifite, afin 
.» ^d'exiger les droits établis fur toutes les mar- 
» çkandifes qui fortent de quelques-unes de ces 
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w proYÎnces pour, entrer darts d'autres. Jl J&ut, 
» convenir que toute cette conftitution eft ba^- 
» bare ; mais c'eft encore l'effet de la formation 
>? graduelle du royaume , ainfi que des projets 
» généraux entrepris, mais reliés imparfaits v 
» ïoit par des difficultés qu'on n'a pas fu vain-. 
» crç, foit par des ofcfitacles qu'on n a pas voulu, 
» combattre* ,.,.,;• ' . 

» Un plan aufli iïrqple que grand feroit de^ 
n rendre la circulation intérieure abfolument 
» libre ; mais commue le$ droits qui fe payent 
9, de province' à ^rjoyince, ou dans d'autres. 
» lieux de paflage^ .. doivent êtrç confidérés^ 
r> comme.de fimples (JrQÎts de confomm^tion ^ 
>? Jl faudra bien lè^ga^er,. en les fupprimant % 
» âe vouloir en retrouver 1 exa<$ équivalent par" 
?»^ une -augmentation de droits à l'entrée oîi 
>> à la fflEtj^du jroyaijme .: ce fçroit rifqueç 
>> de nuire .éiïèntiplîfment au commerce avec 
» l'étranger., Aufli, en.m'occupant de cetim-' 
» portant objet , j'ai cru qu'il falloît corn- 
» mencer par ciçaçniner quel feroit le, tarif 
x> le plus convenable à l'importation & k Pex- 
» portation, eh liant les idées politiques aux 
» convenances fifcajes : ce tarif une fois perfec^ 
» tïonné , fi fan produit ne balance pas la perte 
» des droits intérieurs , comme on doit s'y 
» attendre, il faudra y fuppléer de quelque autre 
» , manière. Je prépare différent travaux à cet 
p ^gard,; ( a6n qu'oïl puifTe être prêt k l'épa- 
& que de U paix. M^s au milieu de la guerre, 
» .temps ou)Jes droits érahlis au* frontières re%- 
>> dent infiniment moins que pendant la paix., 
•» il feroit infenfé d'exécuter une pareUlç^pé- 
j* wion. .Quand le moment d'y penfer %ie#- 

; Y îij 
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3'i4 TRAITE DE CHARENTE. 
» fement fera venu 7 on aura petrt-étre k 
» combattre les réclamations de plufieurs oro- 
» vinces ; mais les lumières étant beaucoup 
» plus répandues , & la confiance dans* i'efprit 
» de juftice & dans les vues de bien public qui ani- 
» ment votre majelté , étant au plus haut dé- 
» gre , il ne fera queftion , fire, que de dé- 
» velopper vos motifs de bienFai(ance avec clar- 
j> té , & de concilier par quelques dédomma- 
» gemens la convenance de chaque province , 
» avec les arrangemens généraux que votre ma- 
p jefté jugeroit à propos d'adopter : quel bien 
d fi jamais elle fait cefler ces difparités , pour 
» ainfî dire hoftiles, 4 qui divifent le royaume 
» le plus uni par fon attachement a fon 
» maître !» > 

v Voyez /es lois citées dans cet article ; lés 
mémoires fur les importions; le continent dire 
fur le tarif de i6G^^ imprime à Rouen en 

J758 y &C 

TRAITE DE CHARENTE. On appelle 
droit de la Traite de Charente , tant ancienne 
gué domaniale & augmentation , certains droits 
qui vont à-peu-près au vingtième du prix des 
marchandifes & denrées qui entrent dans la 
Saintonge, ou qui en fortent par les rivières 
de Charente \ Boutonnes , Sendre & GirondeS 
& par les ports qui en dépendent ; " ils fe per- 
çoivent auffi fur hs marthandifes & denrées 
qui y font fujettes & quipaffent , foit par terre 
ou par eau , dans les bureaux de la Samtonge > 
de 1 Aunîs & du Poitou. 

Ce droit eft fi ancien, que l'origine eh eft 
Inconnue ; il appartenoit au comte de Saïntonçe * 
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/ptÀÏ?$ Dp ÇHARBWTE. ^ 

pnnt <mJ?t*$fflifi premier? ût r&yn cette pro* 
virice a la couronne. 

. £)ans les droits connus fous 1? dépominà- 
tiofl de TrqitA d£ Charente fo^jt fjonipriç , 

i °. JU*s jrgis, fafls ppur iiy&e cjè tyw$ les drpits. 

jdu9 fîir lç$ majcchandifes 4ws l'étendue delà 

Traite de CWeqtf? & qui <W épé fubflitnçs 

aux deux fpus^^dousft 4***%^ pour livre;, 

taijt du j)rijûcjj^il que de çe$ dçu^ fgp^ppijr livre 

qui avoient étp attribués aux çoptrôleurs-conr 

fcrvateurs des fermes. ^ , 

; i°. Les âwkk de cûtirtAge & mcfi«*age dont 

-jouHïbrem le* pourvus des *>$<$£ jd& courtiers 9 

cfaugfcurs j canuî61ciirs< de £h$8e*tt, Marans», 

la £.ochâlle r SC;,pays adjaceiaf. : i. < • 

.„ 3 . ie$ ^mpiiside parifâ , :fou»^ç fix (ieniers 

qui le lèvent fur les ,drQÎts de v £o\»£tag{5 & me* 

'-iurage 1 ,^^ tfroits de ccmtimwd^lWgneurs 

de Tpurna^Chaçente , .Rochefortéc Soubife; 

lux tes autres dterits f ctonoédës , aliénés & at- 

■^triB»ésTinrtorutèi' I ies niarchariâife'firjettes a la 

'Traite de <Jhifèùtt$ y& ! fer tous les droits q£i 

c fe lèvent dans, les feut$atfs àt ctetfc&Traite* 

*" i \ 4°. Le tiers ^rçtirçaçké jdes vjftg$ fous par 

inutd de vin pâfl&nt àiXaillçb9*«Ç V qm fe<eve 

^àii bureau de Ôiérente. - 

5°. Les dfoejertiers! deux tiers JàrmuU.tje 

'iJA'i qui fe îsvemdàns les ^uteatfx de Maren- 

nes^ la RwheHe & autres en dépc ndans , & 

qui forment le tiers retraac^é' des deux foui 

'huit deniers qui avpient été aliéné* aa maréchal 

*Ff>ucaii&- '.:->,-' 

6°. Les cinq deniers & demi par muid de 
fel , qui fè lèvwt>au bureau d'Ars y dans Tlfle- 
4f-Rhéj pffuf M .VV£ fletrai?pbé dç& fcm 4*r 

Y iv 
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%i6 TRÂTtVÎ&c, TRANSACTION. 
•Jliers qui âvoient été pareillement aiïétié$ ;r àé 
maréchal Fqucault. 

7 b .' £es Six deniers par irfttid de fel , qui 
(ç lèvent 'dafts l'étendue des v> biifre*ux de ^Mai 
rennes , pour le tiers refcratffcïié^des ^eux Fous 
fîx deniers qui r ayoîent été : attHBués. ; à ^offiç^ 
de çoiirtiêr 7 général', pat chaque îpmd "3e fel 
enlevé des marais; de Brouagç^ppûr lMéran&é^. 

Et éttfitf 'les droits d'acquits v*ifi*e$ & rbqgA 
'dans Tétendue dé ïa Traite dç Cfaatiente. l •' 

TRAITA . FORAGE JS'ARSÀaCeft le 

.nom des droits que payent toutes les marcharç- 

difes qui f forcent des paw. 'des Lannes fiç <fe 

Chalofle pour Bayonne ,-le Bé£rtv v 4aBaiTe-Na- 

varre:, ù pays; de. Saule '^les ; «pays étranger s. 

: TRANSACT^QN. Page Qt \$*&M %** 

Qn a pjçjs en queilioç , (j,^ fermier: du do- 
maine d^frjûfppuvoitywCgçÇ: ,$^ les notai- 
res convajrçjcjjs d^pirvtei^}çi^/ait merçtion 
fur les exg^ions des ^âies^ique les minutfs 

avaient .4t4 t £pq&$ïées »l9î^ A'^.Ç^P^S OI * 
, pWTOi^!SbUg^,k lewr faiçejfa^ leip; procès ^jCJfie 

déçilîondu èbnfcil i du^^grjl 1739, a adopté 
c^ e .ER? 11 ^^ ..ces^euxp^rf^RWççe; q^en^effet 
Jl n'y a^go^xt deraifon fqlide pouy ;di|Fére%- 

cier a àcg^ f , égard Je fermîçr 4*s <froit$ d# rçï 

d'avçç ^^ip^paiûçulîç^j .,: , , 

indique^ uue note G life\ tri note ce £$£ 

Formule dtuni:?r*nffiëi(fofi&3yèiftg^rhé. * 

- • -M* fôi*ffign& KopoW 'Landrteu j tn*rcltftttf, *ié-i 
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"inènrâht If.V.'.'tt' Jiçqnes Silvain yïnaîtrè tailfeof, 
"demeurant 1. ; v . r font convenu* He v ce qui fuit : ' 
Ayant l'un ;& : l'autre confidéré îeMorhmage refpefllf 

3ui pourrait fefn'r réfufter des conteft&rions qui ft forft 
levées entre eùî -"ils ont féfohrtîé les terminer 11 
l'amiable ,.& pour cet effet , ledit X ai, drieu déclare 
réduire les 'flJfSrMs chefs dt demande qu'il a tor r 
mes contre Igdit Silvain à une fomtnede jéoo livres, 
p^abte moitié flâns trois mois , tk l*atitte moitié dans 

-unSn." : -C : *-''"- : vj.-jï" • ; 

1 *De fon côte , ?: tet!it'Sifvainprbmfer payer lafomrrw 
fufdite dans 1 ^èfffitr fermes i ^cd'aiHeurs déclare fe 
déporter de l'aôioiu en réparatiop dlnjures qu'il ^ 

^fiîtentëè Jcbnt^e '^edjt Landrièu , au moyen de quoi 
tout procès demeure terminé entre les fouflignés , èc 

-ils (e font obhgèVà payer chacun feVïraisi Tait doublé* 
à Paris, ce*..., , •* \ '-. 

Fortàuîe ic franfadiàn pardevant notaires. 

Par^evant les cor.ferllers du rot '^.notaires à Parîr, 
"fouflignés f rurjpbr préfens Te fieur* Louis Beaurain, 
J>ou'rgeoïs dé' fcaris , demeurant /Vue Hauçefeuillë , 
r paroiffe Saint/-* André- des 1 - Arcsy d'une part -, & te 
fieur Mélcfcibr Lefêvre,, aufli bourgeois de Paris : , 
demeurant rçô'dfc la Harpe", paroîfit $4int-Séverin , 
(l'autre part;^ ; I 4 " - klL 

Lefquels ont dit, que voulant rétablir entre eux la 
bonne iotelhgen^, .eitterminaiirïramiabfe le procès 
qûlls ont e#f<gmj>!a ^ tant ,au g^ de^ differenfçs 
lommes que ledit fleur Beaqraina répétées audit fieur 
Lefêvre, que pour raifon de la prétention de fervî- 
: *ude que ledit fieur. Ufêvre a formée t fur l'héritage 
" appartenant auBit fieur' Beaurain , à Vaugirard / & qui 
eflr fitué à l'orient de la maifon dont ledit fieur té- 
fêvre eft propriétaire aua4t lieu ? ils fobti convenue de 
%èe qui fui? : ... .^. ', t . | ,. M j 
- Le premier^ chef de demande da fieur Beaurain, 
^qui -coiffifroif' dans; la répétition; M -une femme de 
"quinze ïce«ts; hires, pouri raifon du bénéfice qufil 
•prétendoit toi revenir fur la fociété. qu'il avoir con- 
tractée av#cfteditl fieur Lefôvre ^ av: fuje. t d§s boii 
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achetés du fieur. «* . revendus pour le compte deG- 
dits Bcaurain & L$f$yre, & dont ce dernier avojt 
touché le prix, a été réduit à iteuf cents cinquante 
livres , que ledit fie ne" Lefêvre a confenti de paye? 
audit fieur Beaurain , au lieu de quinze cents livre» 
ga'il répétoir. i ' , * 

Ledit fieur Beaurain a pareillement déclaré réduire 
a fix cents livres les cent piftoles <ju*U répetoit p*r 
fon fécond chef de demande audit îjeur Le£ê*re , 
pour raison du cheval & de Ta pendule que ce dernier 
Avoir acheté*, du; premier y & ledit $eur Lefêvre a 
promis de payer ladite fomme de ûx^nis livres audit 
iieur Beaurain,, / _ " 

Pour acquitter lefdites deux fbmmçs^ formant en- 
femble deux mille sent livres, ledit ncut BeauraVa 
accordé audit Çi^vçLefêyre un crédit de, dix-huit mois, 
1 compter de ce pur. 

De fon côté, ledit fieur Lefêvre a 'déclaré renoncer 
à tout droit de. paflaçe fur l'héritage fufdit , appar- 
tenant audit fieur r Beaurâin^ (Juipourrale tenir clos, 
ainfi qn r il le jugera à propos;. < 

Et au moyenne l'arrangement cl-defliis, la con- 
teftatiori furvenue entre les parties'âerrjeure éteinte, 
& elles fe font obligées à payer refpejSivement lemjs 
frais, ' • 

Fait & pa^é à paris , en l'étude de . 5|f le _. . 17841 
avant midi, &~ ont ïef dites parties fijgnl. \ t 

TRANSBO&T. PMgeitï, î^c zj , Jipràs 
le mot comct^on% indique^ imeftoH & li$\ 
en note ce qui fuiï: ' 

Formule tPun TrànJpor& 9 avec gorjrtôe , y&éevakt 
notaires, ■:# ,: ' 

Pardevaat les notaires royaux k \tifcr. - 
Fut préfent Charles Latré , demeurant i Aweuit > 
loquet a cédé Se rraniporté, promet g«fa^k & faire 
valoir à Jofeph Larme, demeurant à Boulogne ^ à ce 
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devant. •« ie.\ . à l'effet de quoi ledit Litre a prêt 
lentement délivré audit Larme le J>revet de Udïxe obli- 
gation , le met & fubroge en sous fes droits & hypol 
chèques, pour par lui recevoir ladite Comme de 600 
livres, que ledit Latri recegnoît ajroir reçue dudfc 
ILarrné, qui la lui a payée & réellement délivrée «M 
louis d'argent & monnaie ayant cours , en préféras 
des notaires fouifignéV, dont, &c. quittant , &c. >& 
pour l'exécution , &c. • 

RtomuU 4* Ttunjfort fims gçrtntie , aujjl fardeyant 
polaires. _ ^ 

Pardevant les notaires royaux au bailliage ^e * . > 
fut préfent Antoine Guyart , demeurant... lequel 
cède & tranf porte par ces préfentes , fans néanmoins 
aucune garantie de reftitution de deniers , ni recours 
quelconques f en quelque forte & manière que ce foie 
& pnifle lire , à Etienne larcher , marchand à • . à 
ce préfent & acceptant, à fes rifques, périls & for- 
tune « la fortune de quinze cents livres contenues 
.dans l'obligation faite à fon profit par Pierre Levaf- 
feux, demeurant à. , . . le. . . . le brevet original de 
JaqueHeila préfentement délivré & mis es mains du-- 
dit I/archfij'j dont il le fait porteur, &c. le met & 
fubroge en tous fes droits & hypothèques, fans ga- 
rantie, cpmme dit eft , pour par lui recevoir ladite 
iomme,, & en faire & difpofer comme de chofe à lui 
appartenante- jCe tranfport fait moyennant pareilje 
fortune de quinze cents livres que ledit Guyart con- 
fefle avoir reçue dudit Larcher, qui la lui a préfen- 
tement payée', comptée & délivrée en louis d'argent 
& monnoie ayant cours , en préfence des notaires 
fouffigoés* &c. dont, &c, quittant, &c. & pour 
l'exécution, &c. ' 

Formule de Tranfport finis hfiing-privé. l 

Je cède & tranfporte , faite aucune garantie ^ ?u 
fieur André Favier , bourgeois de Paris , la fbmrt|e 
de dotixe cents livres contenue dans l'obligation taùe 
à mon profit- par Charles Grétal , tant en fou nota 
que comme fe faifant fort-ée Mûrie Benoit fâ femme, 
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Eiffée devant le. . . . que je lui ai préfehtetnent dé- 
vrée , pour par ledit, fieur Faviér recevoir ladite 
fomme, & en difpofer comme de chofe à lui appar- 
tenante , à l'effet de quoi je le fubroge à mes droit? 
& hypothèques, fana garantie , comme die eft. Ce. 
tranfport fait moyennant pareille fomme de douze 
cents livres , que je reconnois avoir reçue dudit fieur 
JEavier, dont je moïqontente & le quitte. Fait à 
Paris , le , &c. 

'*' Même page , ligne 30 , après le mot fïgnî- 
fication , indique^ une note tf life% en note c< 
qui juit : •.-.,;. 

Formule d'acceptation de Tranfport par le débiteur. 

Pardevant les notaires , &c. 
\ Fut préfent Claude Lami , demeurant. • . lequel, 
après que leâure lui a été faite par l'un des notaires» 
fouffignés, l'autre prëfent, du tranfport paffé cejour- 
d'hui devant lefdits 'notaires , par Louis Vul , aa 
Vrofit de pierre le Noir, de la fomme de feize cents 
livres , & des intérêts dui de cedit jour courront & 
écherront 5 le tout du & à prendre , tant fur ledit 
"Lami que fur Charles tàtré, fôlidalrentent obligés, 
•infi qu'il eft énonce' aridit tranfport* a volontaire- 
ment ratifié, confirmé & approuvé ledit tranfport^ 
l'accepte & le tient pour à lui bien & dûment ligni- 
fié j en conféquence, promet & s'oblige foli4âi rement 
avec ledit Latré, fans divifion ni difeuffion^ de payer 
ladite fomme de feize cents livres , & les mtérêts qiri 
courront de cedit jour, fur le pied du denier 7 Vingt', 
jufqu'à parfait payement, iifdit le Noir ,* ou au por- 
teur , en fa nrnfon de tette 'ville de Reims , a fa 
volonté & première requifition , à peine», Sec. & ce 
nonobftant toutes faifiea & arrêts qui pourvoient arri- 
ver, attendu que c^ft à fa prière & pour lui faire 
. plaifir que ledit le N#jr. a accepté ledit tr^nfporjt, & 
payé la valeur d'icelui audit Vial , quj vouloit en 
pourfuivre le payement contre lefdits Lami & Latrç, 
folidairement obligés , fans que la préfenté. acceptation 
& «quelle obligation 4*diç tami puifiè $itute ni prij- 
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Judicier audit le Noir, ni audit contrat & aâes énoncés 
audit tranfport, qui demeureront dans leur force & 
vertu fans aucune novation, &c. 

TRÉSORIER. Page z8 9 , après la dernière 
ligne , ajoute^: 

II a encore été dérogé à V article premier de Védit de 
juillet 1779 » P ar deux autres èdits des mois de décembre 

1783 , & mai 1784s qui ont rétabli les charges de Tré- 
forier général des bâtimens du roi , & de Tréforier de$ 

offrandes & aumônes» 

Page zqo y après la ligne 7 , ajouter : 
Sa majefté s'étoit réfervée , par l'article 15 
de cet édit , de faire connoître fes intentions 
fur la manière décompter des dlfféreris objets 
dont ce Tréforier devoit être chargé \ en con- 
féquence elle a 'donné r le 31 odobre 1784 , 
des lettres -patentes qui règlent cette comptabi- 
lité , & fixent d'ailleurs la financé & lëtraitement 
de cet officier. Cette loi a été enregiftrée à la 
chambre des comptes , le dernier décembre de 
la même année ( 1 ). 



(I) En voicHes diJpofttionW •' s 

Art. i. La finance de Pofficède Tréforier des dé- 
pendes di verfes fera portée à la fomme de fept cents mille 
livres, au lieu de celle de quatre cents mille livres, à 
laquelle elle avoit été fixée par notre préfént édit du 
mois cPoâobre 1779. J f 

a.. Ledit Tréforier jouira des intérêts du fuppîérîiejpt 
de finance de trois cents mille livres . fur le pied du 
denier vingt, à compter du joirf ? qu*il en aura fait le 
payement en notre tréfor royal , & en outre de la 
fomme de fept mille cinq cents livres de taxations , 
au-delà de celles qui ont été fixées par notre précédent 
édit » le tout fans retenues. 
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Page -z$4 9 *pr$s là ligne 3, ajoute^ .* 
Far un autre edk du mois de juillet de lé 
même année , enregiftré à la chambre des comp- 



3. Le pourvu dud'tt. office en jouira fous le titre de 
Tréforier générât des dépenfes diverfes , ainfi que des 
honneurs , immunités & privilèges attribués audit 
office par l'article la d'er notredit édit du mois d'oc- 
tobre 1779. 

4 Ledit Tréforier fera & demeurera garant & ref- 
ponfable du maniement de fes prépofés dans les, pro- 
vinces , fans qu'en aucun cas il puifïe demander aucune 
Indemnité à Ce fuje*. 

j; Pour conftater les recettes dudit Tréforier '# 
voulons qu'à compter de l'exercice de l'année 178$ * 
joutes les quittances comptables qu'il donnera foient 
contrôlées dans le mois de leur, date, à peine de 
iiullhé r de quittancés pbtir ceux qui eh auraient fait 
te payement; & à cet effet, nous ttoùs néfervons 
d'établir un contrôleur par commiffion de nçKis y au 
traitement duquel nous pourvoirons , validant, en 
tant que de befoin , toutes les Quittances qui auront 
été données pour les exercices des années antérieures 
à 1785. *-***-■ 

\ 6. Il fera compté en notre confeil , par état au 
vrai , & enfuite en notre chambre des comptes , 
dans les formes & délai? ci-après prèfcrtts , de$ dif- 
•férens objet? qui compofent la tréforerie générale 
des dépenfes diverfes , par cinq comptes (fiftinâs 4: 
fépares. * 

7* Le premier compte contiendra les recettes & 
dépenfes qui concernent la police de notre bonne 
ville de Paris , celles pour les carrières, les encou- 
re ge nu ns du commerce , les mines & le commerce 
des grains. ' 

Le deuxième contiendra les recettes & dépenfes des 
communautés d'arts & métiers, fupprimés, tant dans 
la ville de Paris que dans les provinces & généralités 
du royaume. 

Le troifième, les recettes Se dépenfes des indem- 



Digitized by 



Google 



trésorier: 3 x| 

tes U 16 feptembré fuïvant , le roi a encore 
fupprimé les offices de Tréforier des morte* 



nités des petite* loteries , & de celles des hôpitaux & 
priions. 

Le quatrième , les recettes,*: dépenfes des com- 
pagnie* de la garde de Pari», du guet & de la ma-» 
réchauffée de Plfle-de-France. 
. Le cinquième, lés recettes & dépenfes des haras „ 
çc les gages dès maîtres des poftes fie relais» 

8'. Quant aux dépendes de l'école vétérinaire , qui 
ont été payées direâemtnt par notee tréfor royal , 
il n'en fera poiiit compté par ledit Tréforier f qui n'a, 
eu aucun maniement, à ce lujet , non plus que du fou, 
pour livre de la revente de nos domaines , attendu* 

Î|ue ce fou pour livre eft une attribution aux commit* 
aires de notre cpnfeii , chargés de ladite revente 5 dé- 
rogeant à cet effet, en tant que dé befoio , à notre 
édit du mois d'oSobre 1779* 

9. ta recette du premier compte , qui regarde la 
police de la ville* de Paris, fera admife fur des am- 
pliations des qujjtt*nç«i éa Tréforier,. dûment con- 
trôlées, qu'il aura données au* gardes de notre tre'foc 
royal , & les dépenfes feront paffées ; favoir, le 
traitetnent du lieutenant général de police , les gages , 
tant anciens que nouveaux des vingt- inipeâeurs de 
police, les gages & taxations' du comptable, 'pour 
la totalité du^maniement dont il eft chargé À en con* 
féquence de Térat qui fera arrêté ert notreconfeil, It 
nettoiement & l*éc!airemenc des rues, le* vacation* 
des cpmmiflaires , honoraires des infpe&eurs de -po* 
lice , les dépenfes fecretes, frais de bureaux , gra- 
tifications & autres dépenfes, tant ordinaires qu'ex* 
traordinaires de la poHçe , fur les ordonnances ou 
états ordonnancés jjar le lieutenant généralde police > 
4c quittances ou. émargement des parties prenantes; 
Quant aux dépenfes pour l'entretien & fervree des 
pompes pour les incendies ,. voulons <ju*if foit rapporté 
un état contenant le nombre des officiers des pompiers 
■ik 4e» pompes exiftafltea " dans lès diflërens dépôts» 
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riayes & des fortifications , aîhfî gue les çpiïZ 
trôleurs de cei'Tréfbriers. 



certifié .du commandement 'défaits pompiers 3 far 
lequel le lieutenant général de police donnera fon 
ordonnance de payement , qui fera. quittancée du com- 
mandant , & ce , T> oar ,cs Sommes qui feront jugées 
rféceflaires; dérogeant à cet égard aux lettres-patentes 
du 17 février 1770, en tout ce qui peut être con- 
traire au préfent article, même en ce qui concerne U 
fixation des fonds ordonnés pour cet objet par lef- 
dites lettres. . 
< 10. A l'égard de ces mêmes dépenfes pour les 

années 1780,. 1781, 1781 i I7?3 & *7*4. <l n ! fe 
trouvent payées & acquittées fur les ordres du lieu- 
tenant général de police, & qui poudroient être dans 
une forme différente de celle que nous prefcrivbns ^ 
nous les avons validées & validons ^par ces préfent es j 
voulant quelle? foiém allouées '& paffées dans le* 
comptes dudit fieut de Lëftahg, en la même. 'forme 
qu'elles l'auront été dans l'état au vrai arrêté en notre 

confeif. "" ' * ,* ,V*< ' 

.il. Sur les recettes & dSpenfes iconcernant les car- 
rières , faifant partie du premier compte , "les recettes 
feront admifes fur les ampliations des quittances 
dudit Tréforier , dûment contrôlées , données au garde 
de n«tre tréfor : royal 5 & les dépenfes feront paffées 
fur les ordonnances ou états ordonnancés du lieute- 
nant général de police, quittancés & émargés des 
parties prenantes. . ..' : 

ia# Les recettes dp droit & demi pour cent fur 
les marchandifes venant des Ifles du Levant, du 
droit de marque des étoffes,, droit de (ortie "des 
grains , & toutes autres recettes ordinaires & extraor- 
dinaires , même celles provenant des concédions des 
mines, feront admifes fur tes états arrêtés par les 
intendant du commette , on autres' cotrimiffaires dû 
confeil, &vi r és' du contrôleur général de nos finances. 

Les dépenfes concernant les encouragemens du com- 
merce & les mines , Sainfi que celle du commerce dete 

•---"•" ' '< • ; ^ UNKHK 
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- UNION DES BÉNÉFICES. Page $<î $ / 
avant le pénultième alinéa , ajoute^: 

Peut-on forcer un évêque à procède* à -une 



gçains & autres y relatives , qui dépendent d'une adrhi«* 
niftration toute particulière , feront paffées & allouées, 
en rapportant feulement les états arrêtés par le con- 
trôleur général de nos finances, & fans autres pièces 
que celles qui auront été rapportées fur l'état au vrai 
arrêté en notre confeil. > 

13. Nous avons fixé les épices & frais de reddition 
du<fiç ,c< mpte , des deniers de police &• autres objets 
y réunis, a la forn me de quatre mille cinq cents livres ; 
fa voir , trois mille cent cinquante livres* pour les 
épices, didudion faite de toutes retenues; cent 'cm* 
quante livres pour l'honoraire du rapporteur, & douze 
cents livres pour les frais de reddition dudit compte* 
au lieu de celle de trois mille quatre-vingt-douze livres 
ci-rdeyant allouée. 

14. Le Tréforier géné-at dés dépenfes diverfes fera 
tenu de préfenter le compte des deniers de police & des 
sucres parties qui y font jointes, pour l'exercice 1780, 
dans le courant de décembre de la préfente année 
1784; celui de 1781 , dans le mois de feptembre 
I7§5 ; celui de 1781 , dans le mois de juin 17X6 ; 
& ceux de 1783 & 1784, dans Vannée 1787, enfnire 
continuer d'année en année, à raifon de trois ans après 
l'expiration de chaque exercice» " 1 

II* Le deuxième compte,, qui fera compofé des 
recettes & dépenfes concernant les communautés 
d'arts & métiers , tant de Paris que des provinces f 
fera diftingué en deux chapitres, l'un poUr les corps 
& communautés de la ville de Paris , & l'antre' 
pour les corps & communautés des provinces du 
royaume, & le premier que rendra ledit Tréforier f 
contiendra les recettes & dépenfes des années 1776 
& 1777 i il rendra enfuite un compte pour chaque 
année. 

16. Les recettes feront adrhifes fur des étits arré* 
tés , pour la ville de Paris , par le lieutenant général 

Supptém. Tome XV1L X- > 
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Union de bénéfices r & eft-on fondé à lui faire f ~ 
à ce fiijet une fommation ? Cette queftion *a 



de police 5 & pour la province , par les commiffaires 
de notre confeil , nommés pour la liquidation des 
dettçs des communautés s fc feront au furphis Jef- 
«Hces recettes admifes, ainfi & de la même manière 
qu'etHe* l'auront été dans l'état au, vrai arrêté en notre 
confeil. 

\j. Les dépenfes feront paffées , en rapportant f 
fovoir, fur les arrérages des rentes & pour la première 
fois feulement , les jugetnens & ordonnances de tfquî- 
dation x rendus par les commiffaires fufdits , & îes 
quittances des parties prenantes 5 & fur les rembour- 
femens des principaux de rentes, les jngemens ou 
ordonnances de liquidation y les quittances de rettf- 
bourfejuens en bonne forme , les grofles ou expéditions 
des Contrats, & le certificat du confervateur des hy- 
pothèques, qu'il ne fubfifte pas d'oppofitions autfit 
rerobotuffement , enfemble les pièces vifées dans les 
Jugeraeos ou ordonnances de liquidation ; & enfin fur 
toutes les autres parties de dépenfes, les ordonnances 
des, eontmiflatres quittancées , $ les pièces vifées daris 
tefdites ordonnances $ dérogeant au furplns à nos 
lettres- patentes du 04 avril 1778, en tout te qui eft 
contraire aux préfentes. 

18. Nous avons rég'é les épices dudit compte des 
communautés d'arts & métiers, à raifon de trois 
centième denier, fans retenues & fans augmentation 
du vingtième, fur les dépenfes eflèôives; voulons 
qu'il toit paffé quatre cents livres pour l'honoraire 
du rapporteur ; à l'égard des frais du compte , ils 
feront taxés & réglés par notre chambre des comp- 
tes , conformément à nos lettres- patentes du 4 octo- 
bre 1772». , . 

19* Le fieur Rouillé de Leflang fera tenu de pré- 
fenter le compte des exercices 1776 & 1777, dans le 
tnaàs de mars 1785 ; celui de 1778 , dans le mois de 
décembne de la même année 1785 ; celui dé 1779, 
dans le mois de feptembre 1786 ; celui de *?8o> dais 



Digitized by 



Google 



UNION DES BÉNÉFICES. 317 
été agitée au parlement de Paris daas f efpèce 
Vivante, 



le mois de juin 1787; ceux de 1781 4c 1781, dan* 
l'année 1788 ; celui de 1783 , dans le mois de feptembr* 
1789 j celui de 1784, dans le mois de juin 1790, & 
enfuite continuer d'année en année , à raifon de cinq, 
ans après l'exercice, expiré. 

ao. Sur le troifième compte, qui comprend les 
indemnités des petites loteries , les hôpitaux , les pri- 
fons, les recettes feront paffées, à l'égard des fond* 
remis, par l'adminiftratîon de la loterie royale » peur 
tenir lieu du produit des petites loteries, en consé- 
quence des arrêts qui ont fixé leAJÙes indemnités ; 
oc les autres objets de recettes extraordinaires feront 
admis fur les ordonnances du lieutenant général de 

J>pJice ou autres commiiTaires de notre confeil, & for 
es ampliations de quittances dûment contrôlées que te 
fieur Rouillé de Leftang aura données. 

ai. Les dépenfes feront paffées conformément aux- 
dits arrêts , & il fera rapporte ; favoir , pour lés 
jentes ou intérêts des foraines dues pour acquifitions 
de rnaifons ou emplacemens deftmés à ta nouvelle 
églife de Sainte Geneviève & autres édifices ê les 
quittants en bonne forme des parties prenantes 9 
ïefquelles juftiâeront de leurs droits ; & pour les au- 
tres dépenies relatives à la conftroâion des églifes„ 
jnonumens , hôpitaux , prifons & autres objets de 
charités ou de piété, les ordonnances ou états, or- 
donnances du lieutenant général de police , ou autres 
commiflàires de notre confeil , chargés de cette 
partie, quittancés ou émargés des parties prenantes; 
au îurplus, lefdites recettes & dépendes feront adenifes 
ou paifées ainfi & de. la même maniçre qu'elles l'au- 
ront été dans l'état au vrai eu notre confeit. 
- ai. Ledit fieur Rouillé de Leftang Tendra le compte 
des recettes & Jépenfes des indemnités des petites 
loteries, hôpitaux & prifons , de IVxercice 1780 , datts 
le mois de décembre de la préfeme année 1784; 
celui de 1781^, dans le mois defeptembre 1785 ; celui 

Xij 
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Il y a , dans le diocèfe de £oitiers , quatre 
monaltères qui font dans le cas d'être fuppri- 



de 178a, dans 1é mois de juin 1786 ; ceux de 1783 
& 1784, dansT Pa'nnée 1787, & enfuite continuer 
d'année eh année, à raifon de deux an*& demi après 
J'exercice expiré, r 

0.3. Nous avons réglé les épices & frais de reddi- 
tion dudit compte à la fomme de quinze cents livres ; 
Savoir , neuf cents livres pour les épices, fans te- 
nues; cent livres pour ^honoraire du rapporteur; & 
cinq cents livres -pour vacations & frais de reddition 
•dudit compte. 

24. Le quatrième compte , qui concerne le guet i 
la* garde de Paris & les maréchaufTées de l'ïfle-de- 
Trance , aura lieu fcparément , à compter fenlement 
•de tannée 1785 , & les recettes feront admifes fur 
'les ampliations des quittances dudit Tréforier, dûment 
contrôlées. ...... < 

- 15. Le* dépenfes feront allouées & paffées ; favoir, 
les appointemens & foldes fur les revues qui feront 
faites defdites troupes , en rapportant , for chaque 
revue , les quittances dés officiers chargés du détail , 
^vlfées du commandant , & les gratifications & autres 
dépenfes feront paftees fur les ordonnances* du* fecré- 
taire d'état ayant -le département de Paris, letoutainft 
& de la même manière que lefdîtes parties de dépenfes 
auront été paffées & allouées dans.l'état au vrai qui 
fera arrêté en;notre confeil. 

a6. Quant 1 aux comptes des'mêmes objets pour les 
années 1780, 1781-, 1781; 1783,1784, nous vou- 
lons & ordonnons qn'il en foit compté" par ledit fieor 
Rouillé de Leftang dans fon compte des deniers de 
police , par chapitres diftinérs & féparés; les recettes 
jeront admifes fur des ampliariofts des quittances dudit 
Tréforier , &?1es dépenfes fur nos ordonnances , & 

• ainfi & de la niêrnè manière qu'elles l'auront été dans 

* l'état • an irai arrêté* en notre confeil ; difjjcnfant ledit 
; Tréforier d'escompter , pour lefdites années feulement, 
i-d'une. autre tfiâfeïère , attendu que , conformément à 
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Blés. Les habitans de Partena/ ont penfé qu'ils 
pouvoient folliciter & même requérir l'union de 



Fufaçe précédemment obfervé , il on a été compté 
au fecrétaire d'état ayant Je département de notre 
inaifon. . j. • 

0.7. Le Tréforier comptera y par un compte réparé," 
«Jefdits objets dejecette & dépenfe pour l'ar née 1785 , 
dans le mois de décembre de Tannée 1787 , ainfi qu'il 
a été ci-devant prefcrit par les articles 24 & 15 , & 
continuera d'en compter a in fi d'année en année, àrâifo» 
de deux ans & demi après exercice expiré. 

a8. Nous avons réglé & fixé les é'piçes, façons dudit 
iompte cle la garde & du guet de Paris , & 'de la ma- 
réchauffée de Wfle-de- France, à la fofmrne de dix^htiti? 
cents livres, a compter de l'exercice de Tannée 1787 
feulement ; favbir , pour lesépices., mille livres, fans 
retenues ; pour \ le* honoraires . du rapporteur, cent 
cinquante livres; & les façons *& vacations, fix cents 
cinquante livres. * 

. 2.9. Sur 1er cinquième compte qni Comprend les re- 
cettes & dépenfes faites pour les haras & les gages 
des maîtres de poftes & relais , les recettes feront ad- 
inifes & pafleç$ () à l'égard des fonds ordinaires, fur 
les ampliacions des quittances domjéès ru garde de 
notre tréfor royal, dûment contrôlées"; & à l'égard des 
fonds extraordinaires , payés par Je_ Tréforier des 
états de Bretapne ou autres, TurTes ampfiationY des 
'quittances qu^rfen rapportera % auffi contrôlées ; & les 
^dépenfes ferQtn pafTées & allouées^dans ledit compte-, 
ainfi & de la même manière qu'elles l'ont écé.juiqa'à 
1>réfent. '...:*, ' ' \ .. 

* 30. Le -fietir 'Rouillé de Leftang rendra un compte 
: des haras &- gages des maîtres .des poftes,; pour cha^- 
'enne des armée* ï?8o & fuivantesr,. qu'il fera tenu 
de preYer*9r:4&:i)»ttie chambre de» comptes; favoîr, 

Î>our l'exercice 1780, dans le mois de décembre -de 
a préfeme amnée 1784; celui de» 1781 , dans le 
^tnois de feptembre 1705; celui de 178a, dans le 
mois de juin 1786; ceux de 1783. & 1784, dans le 

Xiij 
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4a totalité de leurs revenus à fhôtd-djeft & àt 
l'hôpital général de leur ville. 

Pour fe donner une apparence de droit , ils" 
v ont expofé que ces quatre mcmaftères étoient 
finies dans les fauxbourgs & près de Partenay ^ 
qu'ils étoient tous les quatre de la fondation 
des comtes de Poitou , & des barons de Par* 
tenay, que repféfente M. le comte d'Artois, 
& que ce prince défiroit que les revenus fiif-' 
fent en effet appliqués aqx befoins de la ville 
de Partenay. 

Ce qui paroît confiant , c*eft que , de ces qua-î 
tre monaftères , l'un appelé la Maifon-Dieu , 
de Tordre de faint Auguftin y ancienne obier* 
vance , eft fitué dans les Fauxbourgs de Partenay i 
que M. le comte d'Artois , en û qualité de 
baron de Partenay , en eft le fondateur , & 
qu'il defire que les revenus tournent au profit 
de Phôtel-diçu de Partenay* M. Tévêque de 
Poitiers a auili toujours été difpofé à faire 
cette Union. > 

A l'égard des trois autres monaftères , appel- 
lés de Notre-Dame du Bois d'AUônne , de la 

cours de l'année 1787, enfui te continuer d'année en 
année , à raifon de demx ans & demi après l'exercice 
jexpiré. . « • ' .>.>:.. 

31. Nous avons fixé lès épices & frais dudit; comptp 
à la fomme de trois mille huit cenfs livres s ftvoir, 
deux mille fept cçnts livres pour lesépkes, exempte* 
.de toutes retenues y deux cents cinquante livres pour 
l'honoraire du rapporteur , & huit ceat&çin/}uante livre? 
pour frais de reddition dudit compter ,. r . 

3a. Nous avons dérogé & dérogeons à tous édits # 
arrêts & réglemens qui feront contrairc&à ces préfen te*. 
Si donnons en mandement, &c. 
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Voîole & de Puichevrier , le premier ejVJ™* 
à" deux grandes lieues de Partenay , & les deux 
autres à douze & quinze. 

M. le comte d'Artois ne fe prétend pas fon- 
dateur des deux derniers -, il l'eft de Notre-- 
Damé duBoisd'Allonnei mais il a, de con- 
cert avec M. Tévêaue de Poitiers, arrcte ; ru- 
nion des revenus de ce monaftère au petft ié- 
minaire de Poitiers, en fe réfervant toutefois 
la nomination à deux bourfes, qui doivent être 
remplies de préférence par des fujets de rar- 
tenay , à leur défaut , par des fujets de Samt- 
Maixent , & enfin du comté de Poitou. 

Ces' arrangemens , quoique très-utiles ai« 
habjltans de Partenay, neles ont pas fatisraits.. 
fls ont fait , le 16 juillet 1782 , par le mmij- 
terV'de deux notaires , de refpedueufes torf*- 
mations. a M. l'évêque de Poitiers , d'ordonner 
& 'procéder à l'Union des revenus des quatre 
monaftères dont il s'agit à l'hôtel-dieu , ou a- 
leur hôpital général. 

M- l'évêque de Poitiers a répondu « qui» 
» connoiffoit les befoins de la ville de Parte- 
» nay, & qu'il étoit dîfpofé a prendre les moyens 
» qui font praticables pour y fubvenir ; mais qu Jf 
» étoit furpris que Ies> députés euflènt pris là 
» voie de la requifitïôn dans une affaire OÙ ik 
» ne pouvoient être juges , & dans laquelle Us 
» n'avoient d'autres droits , que ceux qu'ils pou- 
rvoient efpérer de & bonté de M. le comtç 
» d'Artois , fondateur du monaftère de Notre- 
» Dame du Bois d'Allonne ; que la voie de la 
» représentation & de la fupplique étoit la feule 
» qui pouvoït leur convenir ^ qu'au furplus M, 
» révêque de Poitiers avoir déjà déclaré aux 

X iv 
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» : fufdits députés qu'il étoit aduelleniênt rr <us*> 
» cupé de concerter, avec le confeîl de m..' 
». le ;comte d'Artois y ce qu'il convient de faire ' 
m. poùj: la villç de Partenay , qui aurolt bien 
».. faiç de fç repofer fur les bontés du prhïc'e 9 J 
*_ pour lequel 'M. l'évêque dé Poitiers e#pé^: 
^néççe du plus profond refped^ &C pour les 
yy yolontés. duquel il aura toujours la déférdice 
». Ja, plus entière. » • " ' 

Le? habitans de Partënây ont interjeté .^au 
mois d'août 1781, un appel comme d'abus de 
la réponfe de M. Pcvêdue de Poitiers , & ont 
demandé à être renvoyés pardevant M. l'ar- 
chevêque cl? Bordeaux^poûr être par lui procédé, 
à; l'Union des revenus "ctçs* quatre monaftères % 
fpi,t \k l'hôtel-difu , foi t a l'hôpital général de- 
ïartenay. / /\ ' */' 

Ils ont ,'chefcKé a lét^Ht'cJue dans le droit * : 
qn ppuvoit requérir - 1 Ufiion des monaftèVès y 
cïont la' fiipprefïîon etbk arrêtée & nécefiaire ; 
que y 4ans le fait ^ leurs befoins étoient'^flèi 
urgens pour juftifîër "lêuïà' rçquifitions V qé'en- 
$n ia^réponfe de M. l'évêque de Poitiers 'tnétànt 
gu^hT.efus.déguifé , iise'toïent fondés à en Inrèr- 
jéttêr appel c.ômftie^ d'a'bus. \ 

"M. l'évêque de Poitiers, défendu* par 'M. 
Treilhard, a prétendu* ,\ au contraire , que les 
Unions étoient.dc' grâcfc ; qu x il falloit à * h Vé- 
rité qu'elles fufïtnt fondées fur de juftes califes, 
mais que c'étoit au prélat 1 diocéfain qu'il à]Spar- 
tenait de les juger*;" qu*il y avoh roujtfufs 
ïtans un dïôcèfe grand nombre d'établiiTcirrens 
qui avoicnt des befoins ; que l'évêque décrdoït 
auquel de ces établiffemens, .l'Union devotf & 
faire; que les fondateurs feuls pou voient* dematt- 
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der kjêtreconfultés fur rappjication des revenus; 
mais qu'il étoit inoui que des particuliers , ou 
ruéme des communautés , fiiî'ent des fommation$ 
à leur évêque pour le forcer k procéder à line 
tJnîoh ; qu'on pouvoit fatre des représentations t 
préfenter des requêtes à ce fujet , mais jamais 
procéder par la voie de fommation. 

Qàk y dans Pefpèce, Us habitans pouvoîent 
tout au plus alléguer un prétexte de convenance , 
relativement au monaftçre de la Maifon-Dieù y 
fitue dans leurs fauxbourgs , mais qu'ils n'avoient 
cien a délirer à cet égard , puifque M. le comte 
d'Artois & M, l'évêque de Poitiers avoient pPo- 
jefé l'Union des revenus- de ce monaftère k letrr : 
hôtel-dieu ; qu'ils ne pouvoient avoir Pombre 
de prétexte pour fe faneappliquer les revenus 
de Ja Voiole & de Puichevrier , au préjudice 
des 'autres établiflemèns du diocèfe , qui 'ont 
àûffi leurs befoins ; qu'ils étoient bien plus mal, 
fondés K encore dans létrfs' prétentions for. les 
ïeveniïs- de Notre-Dame du Bois d'Allonne , 

ÏiuifquVM. le Comte d*ft*tois\ qui en eft'Ie 
briclatïur , " en a voit arrêté l'Union au pçtic 
ïemirfetfe de Poitiers/ 3 * 

Enfin , après plufieurs plaîdôieries , il eft'ïn- 
terVemîf, le 31 août * 1784 , arrêt conforhie 
aux conçlufions de M., l'avocat général jPoly 
âeHèùïy , qui dit qu'il n'y^ abus dans la réponlç 
de M.^révêque de PoitiçrS ; condamne les ha- 
bitans It l'amende & -au* dépens , fauf à. eux 
à fé pourvoir ainfi qu'il appartiendra, pour être 
procédé, fi 'faire fedoit', a l'Union des revenus, 
de la Mpifon-Dieu a leur hôtel-dieu ^ ordonne 
que las "termes injurieux répandus dans leur pré-* 
çisylëïcifit fupprimésr :L -• - -. : 
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Pag*. 38J , après la dernière ligne ; 
ajeute^: 

Pour réunir dans la même paroifle deux par- 
tions de cures, eft-ii néceffaire de remplir les 
formalités preferites pour une Union ? Cette 

Îueftion s'ett arrêtée au parlement de Normandie 
ans l'efpèce fuivante* 

. .Avant .171 1 , il y ayoit deux portions de 
cures dans la paroiife de Courbepine. Les col- 
lations d'alors portoient ces mots : première 
portion, féconde portion. En 171X9 ces deux 
portions ont été réunies en une. Le décret porté 
à cet égard par Pévêque de Lifieux s'exprime 
ainlî : « Nous avons éteint & fupprîmé à per- 
9 pétuité le titre du bénéfice de la féconde 
» portion de ladite paroiife de Courbepine; 
» unifions & incorporons les revenus, fruits, 
» profits & droits en dépendons à la première 
» portion dudit bénéfice-cure de Courbçpine. » 
A cette époque , le fieur Laborne fut nommé 
feul , & joujt des deux portions jufqu'à fa jnort y 
arrivée en 1738. Alors le marquis de Priçpère t . 
feigneur & patron de Courbepine, y nomma 
le fieur Barrey , qui reçut de Pévêque Ion înftiti* 
tion canonique , comme d'un feul titre de 
bénéfice \ il en jouitpaifiblement jufqu'en 177J, 
<ju'il décéda, 

: M. Tévéque de Lifiëux croyant alors que 
le marquis de Prie étoit négligent de préfen- 
ter , nomma le fieur de Monthuet. Le marquis 
de Prie nomma de fon côté le fieur Champrey , 
qui fut pourvu & jouit comme fes prédécefleurs 
jufqu'en 1779. 

Dès 1777 , la terre de Courbepine & le patro- 
nage avoient été vendus au fieur Ducloslange par 



Digitized by 



Google 



UNION DES BÉNÉFICES. $3* 
la baronne de Créqui , curatrice du marquis de 
Prie fon frère : par le contrat, elle s'étoit réfervéç 
la prochaine nomination. En 17799 elle nomma 
le Heur Lorient. Les fleurs de Boisgruel & 
Touquet impétrèrent du pape une des deux por-r 
tions. Dans les provifions du premier , on lit : 
^iUcra j fecunda nuncupata de duabus , feu 
ma ex pluribus portiombus parochialis eccle- 
fiœ S an Si Martini de Courbepine. Dans celle 
du fécond; on lit : Alia prima 3 feu fecunda 
nuncupata ex duabus portionibus parochialis 
tzclefiœ Sancti Martini de Courbepine : tous 
deux ont appelle comme d'abus de l'Union de 
1711. Le lieur Lorient troublé a conclu à être 
maintenu en pleine poflfeffion. 

La baronne de Créqui & le fieur Ducloslange 
font intervenus , & ont donné adjonftion aux 
concluions du (leur Lorient. Celui-ci a fait une 
grande diftindion entre une Union proprement 
dite , qui confifte dans l'extindion d'un titre 
de bénéfice légal & canonique , pour les revenus 
étie appliqués à un autre bénéfice , & la réunion 
des portions d'un même bénéfice. Il a fôutenu 
que l'Union feule étoit aflujettie aux formalités 
établies par les lois eccléfiaftiques , & à la nécef- 
fité des lettres-patentes du prince ; que la fcitfion 
des bénéfices en plufieurs portions avoit fon 
origine dans l'ignorance des feptième & hui- 
tième fiècles; que c'étoit un abus condamné 
perpétuellement par l'églife ; que la réunion étoit 
au contraire le retour au droit commun, & 
méritoit toute faveur. 

Il a prétendu enfuite que c'étoit aux fieurs 
de Boisgruel & Touquet à établir qu'il y avoit 
eu deux titres de bénéfice orginairement dans 
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la paroi/Te de Çourbepine ; que ceux-ci avouant 
que le bénéfice étoit un dans Ton principe , c'étôit 
détruire leurs propres moyens. 

La baronne de Créqui obfervoit de fon côté 
que quand il y auroit vraiment abus dans* le 
décret de 171 1, elle n'en auroit pas moins le 
droit de nommer à la portion vacante dan* 
les fix mois de la vacance, le dernier état d» 
bénéfice étant d'être un , - & y ayant nommé . 
de bonne foi. 

La cour , par fon arrêt du 24 juillet 1783 y 
conformé au-x conclufions de M. de Greffent , J 
fubftitut, a reçu la baronne de Créqur& le 
(leur Ducloslarïge parties intervenantes \ faifant 
droit fur leur intervention , leur a accordé aâe 
de leur adjon&ion demandée; évoquant le prin- 
cipal , a dit qu'il n'y avoit abus dans le décret 
de 17 11 ; ce faifant , a maintenu le lieur Lorient 
en pleine poffeflion du bénéfice de Çourbepine , 
& a condamné les fieurs de Boisgruèl & Tôu- 
quet à l'amende & aux dépens, 

VACATION. Page tz, avant h pénul- 
tième alinéa , ajoute^ 

Les officiers des juftices royales , fupplèant 
la négligence des feigneurs Ki de leurs juges , 
en injlruifant les délits commis dans le rejfort 
des juftices feigneuriales & de la compétehçt 
de ces juftices , peuvent-iU comprendre dans 
V exécutoire dej frais du procès , inftruit à 
la requête du miniftère public-, des èpices, 
Vacations & autres droits ùjités dans les procès 
criminels ? 

Cette qneftion , ainfi propofée parlés officiers 
de la fénéchauffée criminelle -& fîège préfidiai 



Digitized by 



Google 



VACATION; 3}7 

idu Mans, a été folemnellement jugée contre eux 
le famedi 3 feptembre 1784 , à la tournelle . 
criminelle du parlement de Paris , fur les con- 
clufions de M. l'avocat général de Saint-Far- 
geau , par deux arrêts du même jour j le premier 
en faveur du lîeurAmiot , feigneur haut-jufticier 
du Bois de Màcquilly , & le fécond en faveur 
"du marquis de Sourches. 

Dans l'efpèce de ces arrêts , le 4 janvier 
1772 , Claude Deshayes , fermier, fiit aflaffiné 
fur la paroiffe de Stace , du reflbrt de la juftice de 
Màcquilly , qui , comme on Ta expofé , apparte- 
noit au fleur Amiot. 

Cette juftice ji'étoit point exercée, & le crime . 
reftoit impuni , lorfque les officiers de la féné- 
chauffée du Mans fe tranfportèrent furies lieux, 
conftatèrent le délit , & , fur la plainte du minif- 
tère public , inftruifirent contre Michel Jon- 
quille , Jeanne Guyard , femme Belin , & Jeanne 
Belin , veuve Deshayes. 

Le procès-inftruit , les accufés furent con- 
damnés au dernier fupplice par fentence con- 
firmée au tribunal fupérieur , & exécutée en 

*774- " • / 

Le i% décembre de la même année, 1 exé- 
cutoire fut délivré fur la requête du lieur le 
Clerc, alors procureur du roi, contre le fieur 
Amiot , des frais de ce procès, y compris les 
épices & Vacations des juges qui avoient inf- 
truit en caufe principale. 

Le fieur Amiot paya ; mais quatre ans après 
il interjeta appel , & fit intimer le fieur le 
Clerc. 

Pareil appel fut interjeté par le marquis de 
Sourches, d'un exécutoire délivré le z 5 .Avril 
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177e, quoique payé des frais, épices & Vacation* 
du procès du nommé Bérard , atteint & con- 
vaincu de vols nodurnes avec effradion dan* 
l'étendue de la juûice de l'appellant, & con T 
damné 4 également au dernier fuppliçe tant a» 
Mans qu'à la cour. 

Sur ces deux conteftations , les officiers de 
la fénéchauffée criminelle du Mans intervinrent 
& demandèrent , 

i°. Aâe de ce qu'ils confent oient le renvoi 
de la caufe devant un greffier , à l'effet de véri- 
fitr la taxe des articles compris aux exécutoires , 
& non pour être ltatué fur la validité ou invalidité 
du droit où font les officiers royaux de prendre 
& percevoir des épices , Vacations, conclu/ions 
& autres droits dans les procès criminels infi 
tnàts par prévention des juges feigneuriaux > 
ou par la négligence des fcigneurs à pourvoir 
d'officiers leurs hautes-juftices* 

x°. A être reçus oppofans & tiers oppofans 9 

-en tant que de befoin, à tous avis & 'arrêts 

jhomologatifs d'iceux, defquels on induiroit que 

les droits d'épices, Vacations & aujtres duffent 

4tre retranchés de la taxe & des exécutoires* 

, 3 . Que les fieurs Amiot & dé Sourchesfuffént 

déclarés non-recevablës dans leurs appels & der 

mandes ; & fubfîdiairement qu'en les déboutant 

de leurs demandes , l'appellation fut rnîfe au 

néant, & les payemens faits déclarés définitifs, 

Sauf à M. le procureur général , dont te 

onâion étoit requife * à conclure de fon chef à 

'exécution de l'art* 30 dç l'ordonnance de Mou- 

!ins, de l'ai*rét de règlement du 10 décembre 

166$ , notamment des articles premier , deux 

& trois * da#s toutes \ps jtiftiçes feigne^rîal^ 
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du reiîbrt de la fénéchaufTée du Mans , & fui* 
vant iceux , faire enjoindre aux feigneurs de 
pourvoir leurs jufèices de juges & d'officiers , 
& auxdits officiers d'informer de tous crimes 
. & délits , faire & parfaire aux accules les procès 
de leur compétence , fous les peines de droit. 

Comme aufli a requérir que, dans le cas 
de négligence de la part des feigneurs ou de 
Jeurs officiers , & de prévention de la part 
des officiers royaux , pour les crimes & délits 
de la compétence des iuftices feigneuriales , le 
procès feroit fait par les officiers royaux aux 
dépens des feigneurs for le domaine defquels 
exécutoire feroit délivré , contenant les Vaca-* 
tions , épkes & autres droits légitimement dus, 
à raifon- d» tems employé à faire les fondions 
des juges des feigneurs , fauf le recours de ceux-ci 
contre leurs juges. 

Enfin , à ce que l'arrêt qui devoît intervenir 
fut imprimé, lu & publie dans toutes les hau- 
tes-juftices refTortiflame* à la fénéchauflee du 
Mans. v ' 

Le fieur Amiot demaadoit au contraire l'exé- 
cution de Farticle if del'édit de février 1771 , 
enfemble des réglemens portant exemption dés 
droits du roi pour les procédures inftruites à la 
requête du mini fière public. 

En conféquenee, que , fans s'arrêter aux inter- 
ventions & demandes des officiers du Mans , 8ç 
faifant droit fur fon appel , l'appellation & ce 
fufient mis au néant 5 emendant , l'exécutoire 
déclaré nul ^ en ce qu'il y avoit été compris 
les frais d'inftrudion d'appel des acçufës, ceux 
de tranfport, renvoi, tortures, exécutoires, 
expédition & apport des charges, & pareille 5 * 
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ment les droits du roi fur la procédure de 
première inftance. 

Le fîeur Amiot oâroitau furplus-les frais d'inf- 
truâion de première inltance , fuivant la taxe de 
i M e . Fremin , greffier. 

A Tégard du marquis de Sourches , il deman- 
doit pareillement que les officiers de la féné- 
chauflée du Mafls fuiient déclarés non-recevables 
: dans leurs interventions & demandes , op. qu'ils 
en fujfent déboutés y &, que les parties fuffent 
renvoyées devant le greffier , pour déterminer 
: & fixer là part Coritrîbufôifé que chaque feigneuf 
.devoit fupporter dans l'exécutoire dont , il étoit 
. appelant , pour raifoïi des délits commis fur 
leurs terres ou juftjees par le nommé Bérard. 
Tels ctoîent les faits de la caufe & lés deman- 
des refpedives des parties. -- , ' 

On difoit , pour les officiers du Mans , que 

dans le point de fait, les circonftances étoient 

. on ne pouvoit plus favorables ; & qiid dârïs fc 

.drQÎt, les principe^ v Jes réglemens, l'ufâge & 

l'avis des criminalrftes fe réiinifïbient pour légi- 

-timer leurs demandes. ' ; - 

Us remarquoierit trois circonftances, qui, fui- 
vant eux, dévoient décider en leur faveur : la 
première réfultoît de l?i nature 'des délits niont 
ils avoient pourfuhâ la vengeance &ù prononcé 
la punition. Ces déliés r , dffoieftt-ils , ne peuvent * 
être regardés comnje cas royaux ; ils font inedn- 
teftablerrient fournis à la juridiSiôh des feigneurs 
des terres . fur Icfquell s i;s ont été commis : 
& loin de contefter cette vérité, ces feigneurs 
y rendent l'hommage le plus formel , en offrant 
de payer au moins une portion des frais d'inC- 
truâion. '- , 
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, Lr deuxième circonftànce fe puifoit dani 
le motif qui avoit fait; agir les officiera de la 
fénéchaufTée \ ils n'étoient pas guidés par 1* 
de'fïr d'enlever aux jufticès & aux juges des fieurs 
Amiot & marquis de Sourches la faculté d'inf* 
truirë • des procès criminels ; ce n'étoit pas non 
plus l'envie de fe prévaloir de leur qualité d'offi- 
ciers royaux , mais bien : la négligence des 
feigçeurs ou de leurs juges f & l'intérêt public* 

« Un affafïinat prémédité , difoient leurs* 
» défenfeurs , des vols noôurnes , avec effrac* 
» tion, voilà les objets des procédures crimi* 
» nellès inftruites à la fénéchaufTée du Mans ; 
» voilà les crimes qu'il falloit pourfuivre «, & 
» que les fieurs Amiot & marquis de Sour- 
» ches laiffoient impunis. Dépositaires du glai* 
» ve , armes pour veiller à la fureté & la tran- 
» quilBté de leurs jufticiables , & fur-tout pouf 
'» en .; frapper ceux qui troublent la fociëté^ 
» ils font reftés dans une inàâion & une fécuritî 
» fiineftes.' » 

La troifième circonftance réfult.oit- du défaut 
de juges dans les terres des fieurs Amiot & 
du marquis de Sourches. Favorifcs du'drpiç de 
-faire rendre la juftice , forcés dès-locs de la 
rendre , ils avoient négligé de remplir des obli- 
-gatioiis aufli indifpenfables ; ils étoiént dat^s 
Tirripuiffance d'y fatisfaire , & c'étoit à leur 
pla£e & uniquement dans l'intention de les 
fuppléer que les officiçr* du Mans avoient inftruit 

& jugé. é -;u a 

-^ Telles étoient lés confédérations àofrt ils * en* 
tendoient appuyer leurs moyens. ~ 

Quant au droit , il eft de principe îflèon- 
teftable , difoient-ils , que la ceflion d'un droit j 

Supplém. Tome XVIL Y 
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à h charge & fous la condition de l'exercer,* 
aftreint neceflairement le ceffionnaire à remplir 
cette obligation. 

Les feigneurs qui jouiflênt dtt droit de juftice 
' ne l'ont exercé qu'à titre de conceffian } le 
Ibuverain, qui feul peut ériger & établir des 
juftîces, n'en a gratifié les ducs , comtes , barons 
& autres feigneurs dans l'étendue de leurs terres , 
que fous la condition expreffe d'un exercice 
continuel de la juftice, relativement aux justi- 
ciables du refîbrt, & aux délits qui s'y com- 
mettent. 

C'eft à caufe de cette obligation réfultanté 
de la ceffion du/ droit de juftice , que l'article 
}5 de l'ordonnance dfChléans , après avoir mdi- 
tjué. les formes de la réception des juges fubalter- 
•aes , ajoute : « Enjoignons à tous hauts* 
* jufticiers falarier leurs officiers de gages 
» honnêtes , faire adminjfirer juftice en lieu 
w certain, & avoir prifons fâres. 

Et que par l'article 63 , il eft dit : » En* 
» joignons à tous nos juges & des hauts-jufti- - 
» eiers informer en perfonne promptemerit * 
» & diligemtnent , fans diverti^ à autres actes , 
» des crimes & délits qui feront venus à leur 
» connoiffance , fans attendre la plainte des 
■» parties civiles & intérejfees 1 , ni les contrains 
y> dre à fi rendre parties , & à faire les frais 
» nécessaires , à peins de privation de leurs 
» états , & de tous dépens , dommages & 
» intérêts. » 

G'eft par les même motift que les ordon- 
nances de Moulins & de Blois , l'arrêt de régie- 
Trient? dés grands jonrsdeClermont,du 18 juillet 
1665 , celui du ro décembre de la même- année ^ 
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les édits des mois de mars 1693 & juillet l 7°$i 
& notamment l'arrêt de règlement , du 14 
janvier 1778, imprimé, publié & affiché, en 
confirmant les difpofitions de l'ordonnance d'Or- 
léans , ont prefcrit tout ce que les feigneur 
& leurs juges étoient dans le cas de faire pou 
rendre juiHce civile Çc criminelle. 

Le fécond principe , invoqué par les offi- 
ciers du Mans, coimftoit en ce que tous ceux, 
qui jouiffent des profits , doivent fupporter lea 
charges. 

On fait quels font lf s honniurs , les pré- 
xogathres , les droits lucratifs des hauts-jufticiers: 
à ce titré fur-tout ils 'profitent des épaves:, 
des biens, vacans par déshérence ou autrement , 
des amendes, des confiications , des droits d* 
chaite , pêche , &c. . v . , 1 \ / > 

Et la charge qu'çmp^rte tjne jou^flance fi 
fruâueufe eft de rendre la. juflice dans l'étendue 
de leur territoire^ jr ', / r j, lf; / : 

Si JW tiré la conféquence des^ deux T prin- 
cipes invpqués , on doit dirç*^ k Regard du 




privé. Et jiar^ rapport ah deuxième principe -, 
que le feigneur qui jouit de tout le bénéfice atta^- 
ché à fa qualité de haut-jufïicîer , n'eft pas dans 
le cas de fe plaindre lorfque les juges royaux , 
qui rendent la juftice pour lui , , exigent dçs 
épices & vacations; 

A la force des principes , difoient le* officiers 
du Mans, fe joijgnent la lettre & l'efprit des 
réglemens. Les juges , en France , ont , daaff 

Y ij 
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tous les temps , reçu des parties Iitigantés là 
jrécompenfe de leur travail. 
* Anciennement cette récompenfe confiftoit en 
quelques préfens offerts par la partie qui avoît 
obtenu gain de caufe ; & c'eft depuis 1369 1 
que ces tributs volontaires de la reconnoifîance 
ont été changée en argent , & J font devenus un 
droit: pour les juges. . • 
, : Après avoir ainlr fait urie digreffion fur I'ori- 
*gine des épices ,♦ WofficTefsfdu Mans s'arrêtent 
à l'article premier du titre premier de la compé- 
tence des -jugei.de Fbrdonnaîîee de 1 6yb $ qui , en 
donnant la connnoiflance des crimes aux juges 
des lieux où ils auront été' commis*, prefcrk 
que le tranlport du prifonnièr fait aux frais 
de la partie ciyile\sily eh a jjinon aux frais 
du roi ou des feigneurs. 
. Cette difpofition a pour bafe4es ( principes 
développes plus haut. Dépofitaire^é^la jufHcte 
par la coiiceilion du roi , Wféigneur doit feul 
pourfuivre le délit commis dafis foin territoire ; 
profitant des bénéfices attachés f au droit de 
juftice , le feigneip: doit feul payer les frais que 
la pourfuite du crime entraîne. 

L'article 6 du même titre ajoute que les frais 
pour l'apport des informatiéns & des procès 
dures ferdnt faits par la pârtâe civile, s'il y 
en a, Jihon par le receveur* {du. domaine ou 
dufeignexîr^l^JMridiâion^idi-eri devra coït- 
naître y & ^tècutoire fera délivïéçp&r u lt juge 
qui aura ordonné le rçnvoi ou V apport des 
charges & informations. % 
v « Ces mots v difoient les officiers r par le 
-m receveur de notre - dçmaine ou du.feigneur 
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» de la juridiction qui en devra'cennoitre , font 

* décififs. Ceft le feigneur du lieu du délit qui 
» doit inftruire, c'eft fon domaine qui eft chargé 
» des frais de l'inftrudion. Ea feroit-il moins 
»* chargé, fi, par défaut de juges ou par négli- 
» v gence * il n'inftruit pas? Ceft ce que la lot 
» ne dit aucunement \ c'eft ce qui ne peut fe. 
» préfumer; perfonne n'eft tenu de faire l'ou- 

* vrage d'autrui gratuitement ; & ii , d'après 
» Tes anciennes ordonnances , le feigneur eft * 
jr tenu de donner des gages à fon juge , il 
aar s'enfuit "qu'il eft également tenu de payer 
» à ceux qui inftruifent pour ce même juge 
» des épices & Vacations. » 

" L. ? artkle 16 du titre 14 défend aux juges- 
xoyaux & ceux des feigneurs de prendre , rece-J 
voir, ni fe faire avancer .par Içs prifonniers, 
fatif à fe faire payer de leurs droits par laï 
partie civile, s il y en a. 

Les officiers tiroierît de cet article la con- 
iequence , qu'en matière criminelle ils avoient 
des droits v & qu'ils pouvoiént s'*n faire payer. 

« A la vérité, ajoutoient-ils , l'article n'a 
» parle que de la partie civile; mais n'eflxie 
» pas la mên*e chofe quand les juges royaux rem- 
t> placent les feigneurs? Si la partie civile , qui 
j> ne pou'rfuit que pour fon intérêt , payé , pour- 
» quoi les feigneurs qui , pour -confërver leurs 
?> juftices , les profits & les honneurs qui y fenc 
» attachés ,^ont le plus grand intérêt; de poui> 
y> fiiïvre les cïélïts, ne payeraient - ifs pas les 
» droits de ceux qui, par leurs foins & leurs 
jb travaux , Répriment v & pnniffent ces mêmes: 
j> délits? ' ^ ** 

: Ils écartoient r par une juftev interprétation ^ 

Yiij 
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l'article 16 du fit. 25 , qui porte que les juges., 
pourront décerner exécutoire contre la partie, 
civile y s'il y en a , pour les frais neceff aires 
à VinfiruSion des procès & à l'exécution des : . 
jugemens 3 fans pouyoir néanmoins y cont^ . 
prendre leurs èpices & Vacations j ni les 
droits &falaires des grejfkïs* 

Il eft évident 3 qu'il ae [, tfâ^t 4*û* cet article 
aue des frais 'que Chaque «<$£ entraîne- ftécçf?. 
Uirement, On ^étieriîê'd&s^tb^niffaire ctW 
minelle différeiâ 'fê^écutoî^^l^fttllr ia taxa, 
des témdîm J èriféhdu^ darifc tés-ifîfo^lrtâtions t 
fautrèpouf^é 1 tAnCp6Wâe^Y^c(^è & Rapport 




turgiens, &c. ™ n " " ,vir l ?e - . ?rn: 

Ils tiraient âûTcê^ràirëS^ 
compris dans l'article , jGww j> pouvoir c<m* 
prendre leurs épïcïs & Vdéktiôfis, £ - ' ^ • T > f - 

D'un c6té, : dîfoiejit ^fc<? dè^u^W «loi 
dit /«/r> r >/>£*& * # V%cat$anl p^eda? feppofa 
qu'il en eff rr dû, & que les juges Cuvent eri 
prendre. 

D'un autre côté , le travail des juges n'étant 
coiifommé qu'au moment de l'inftruftion finie, 
qu'après leur fentence définitive, il étoit naturel 
d'empêcher que leurs droits ne fiflcnt partie 
d'exécutoires relatifs feulement aux droits de 
v pourfuites, & tendant k acquérir les preuves de 
élit. •%?* tr 

PaflkntVnjfyite en revue le* fok ancienne* 
Çc les lois nouvelles , ils faïfQieijt remarquer 
^ans les prei$ières , que les épices des procès 
doivent fe taxer par les préfîdens fur les extrait?! 
^es rapporteurs, $c que les., épices ne peuvent 
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s'exiger queutant que les femençes ou jugemenç 
qui donnent lieu {ont expédiés. Et dans les 
fécondes , particulièrement dans Pédit du mois 
de mars 1673 > forant de règlement pour les 
épices & Vacations , qu'ils pouvoient en per- 
cevoir* 

L'article premier de cet édit porte : « Vou- 
1» Ions , par provifïon t 8ç en attendant que 
» l'état de nos affaires nous.puiffe permettre! 
v d'augmenter , les gages de nos officiers de 
» judicature, pour leur donner moyen de rendre 
» gratuitement la juftiçe à nos fujets, aucuns 
» de nos juges ou autres, & même de nos 
» cours y ne puilTent prendre d'autres épices , 
» falaires 9 ni Vacation pour les vifites , rapports 
» & jjigemens des procès civils & criminels f 
» que celles qui feront taxées par celui qui aura, 
» prçlïdé, >> - 

L'article 2 interdit les épices pour les procès 
fvoqués, parce que v fiiivantque Pa remarq^f 
Bornier, il ne (unit pas^ pour taxer des épice;,' 
que le rapporteur ait fa^t fan extrait t que le 
procès ait été mis fur le bureau , & qu il ait 
été vu & examiné * il faut encore qu'il ait ét£ 
pugé. Ce motif explique aufli la défenfe de. 
comprendre dans 1 exécutaue des frais néceflàires 
à rinftjruâion , les épices & Vacations portées 
par l'ordonnancede 1670* 
. L'article 4, porte que le préfîdent écrira de; 
fa main, au bas des minutes des arrêts, des ju- 
gemens& àes, fentençes, la taxe des épices Se 
vacations r & qu'il en fera fait mention par 
les greffiers fur les groflfes. & expéditions qu'ils 
délivreront* - 

. L'article 7 défend k tous juges de décerner 

Y £v 
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en leurs noms , ni de leurs greffiers ou receveurs J* 
àuctfn exécutoire pour le payement de leurs 
épices &: Vacations. ' s 

* Ce dernier article , difoient les officiers du 
Mans, eft conçu à peu près coiîime le 16 e 
du titre 25 de l'ordonnance dcr i6y& c en con- 
clura- t-on , comme dec ce ^derniefcy qu'il n'eft 
4û aucunes épices & Vacations^ En cc^as , il 
faut rayer 4es~art kles piœcédens^N'eft4l^pafr évi- 
dent , ajoutoient-ils^ que Timentio^du i%iflateur 
a été que les^uges^x-mêmes nepufifefïtfalliciter 
le payement de leefirs droits 1 , .&' que-ie paye- 
ment dépendît de la levée de leur feritaiictf ? 

% La raifon de la différence que fttitf itairticle 
?6\âu titre %6 ée 167'ov dit Bornier v ^ntre* 
Jeè frais d , *nf^ltôitfn'& les<éj»ce5 & 'V s£atîon$ : 
des juges n eïl que les épice^rtirtn«4eliir bri^inè 
du préfère pielei parties ^foienrvdfenfair^in^ntî 
éc par honnêteté a»x fûgb ^a^ J|^'qirt&i££frai|f 
de ftnftru&ion & d6 rexéteutîtiî detfijti&emens 
font dus à ç aufef >du ^Ubeur d|ès J^uges*^*)^ des- 
irais : qu*ils ont* éi& obligés, de ad^ourfei-vO :^ v . 

r 'L'article 'io^^^KIdit *dfe, i^^feiîibloir 
confirmer cette prettentîdn}, f qu*£» fnatl^è "«î- 
îhlnelle le jugB^peutLpr«nd^e dés épices & 
Vacations. Cet^artide ;pôi*fc prqufifiTnt tfbra 
taxé ni pris auéun** Àpifes fi&w i&reis *, ju* 
gemens ou feptfen*e$ pipifdqtâtesbte&pàpûcs ? 
fans ouïr. Vautre^ tmtsmùtmtè£re^wif& que 
criminelle , fi tenèfi qu'^hiaùfrvvripiiriette $ 
il y ait des procès vW&àid' m^iàfwiAàtiàns 
joints à la requête* - n;,L s [' 

* Après avoir aiflfi démontré qu'il étoit . dû 
des épices & Vacations aux juges fcn matières 
Criminelle % les offidçrs lie la fénèchauffée àxk 
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Bïans citoient les autorités d'après lefquelles il$ 
prétendoient que les feigneurs à la place des- 
quels les juges royaux înftruifent , font tenus dé 
payer . ces épices & Vacations. 

* L'attickj^dAjn^lçed^ei^ 4e l'ordonnance 
de 1670 s\&pfim& awfirTaiVjSîîî aîy /fcpoint de 
a, partie*,^ pUjqti'eHe J tie : ;piiiCfe ' fati$faire aux 
»ï exé&itmrs®, fcsrjiigcsiëtf décoifferont* d'autres, 
» ïcontrpil^ittcevetfrsid^ notre doôiaine ; & 
»r 4 dnns la ijufticer,^^ feîgrçetirs, , eux, leurs 

* Tecw$nm$ùfqrmm&\fomf& jcontçamts , fau£ 
» Jeur treeoprsu&qritt» ;U .pattiet. civile, s*il y 

» en. ^ n > .;/! >i> ,, y,. i: ;;> ^»:ij:i 

x f Cet srt&le , iwoquéjpar 1 les nfficiensidu Mans , 
ne parie que 1 dés procès inikuiiîs dans la juftice 
des feigneurs» :^iaais fcjégîflateur rayant pré- 
cédemment ordonné que le délit feroit pourfuïvt 
par le jugera lieu ^ itè jwuyoitf jTu^pjDfer eniuite 
àbfwti aunre j»ge,r,à: capjè de fa; ^négligence , 
feçjtt^ijgé tfinftruireà ( 4a:place.;o& il n'en eft' 
pas mbin^^i^et fe^ fixais ijd'un., procès, irif- 
truit pirjks jwgefi rbyàeix ^^commftiuppléant un 
j^gei$ feign£tor , ibno À kl charge de<iç dernier, 
r ; JJs 's-appuyoknfï , ,pou£ ^ftifier Tçette inter- 
prétation, <d& Zztxêtijiu conli?ii{du 12 août 
J7 10 V^appc^-t4 4>as Lacombe. ^. Et attendu, 
» ^orte cet ansét ^qu^atriwvfouvept qu'on 
n décerne i des ^exécutoires* 4m ^le^ojnaine du 
» ror cwur^d^T^ftimesAOomijiisdans le .diftrîâf 
*^ des feigneurs kautsrjufticieto&.des engagiftes 
» qui fon* ^enusi de jàîfe lés frajs.du procès , 
» k- ^exception des cas royaux , 4 ordonne fa ma- 
» jette'- que les fîeurs intendans n'auront aucun 
i> égard aux exécutoires de cette nature , lauf à 

* ceux qtii ep font porteurs à fe pourvoir coa- 
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» <te les feigneur&& engagiftes dans le reffbrt 
» defquels te délit a été commis &r l'infinie* 

* tion a dû être faite. » 

Ils tiroient de ce texte la conféquence , que 
£1 le roi décharge fon domaine^des praeès cri- 
ijiinels, lorfquç le ftélit n'eft pas cas royal r 
quoique les juges royaux aient nuirait, ces juges 
ont droit de réclamer un avantage égal , ç'eft- 
à dire de prendre des épices & Vacations ; 
ç'eft le même motif de décifion. Le rpi ne paya 
pas les frais dans Pefpèce , parce qu'il ne profite 
pas des bénéfices ; les juge* royaux nç doivent 
pas rendre gratuitement la juftice pour les jugesi 
desfeigneurs, parce qu'ils n'ont point leurs gages 
' & qu'ils ne fqn* juges que des cas royaux, . 

Cependant ce qu-iï y avoit de plus impofant 
daus leur défenfe r rçfuUoit des lettres-paten-r 
tes du mois de juin 1769 * portant règlement 
pour l'adminiftration de la juftice dans la pro- 
vince de Normandie. L'article 6 à& Cet lettres-* 
patentes portent, que « dans le?ùâs de défaut 
» de priion ou de pouçfuite de la part des. 
» hauts juftieiers , les juges royaux taxeront lçr 
» procès & drefleront exécutoire^ leurs Vaca^ 
y> tions . droit & falairç de leuis» greffiers 9 iufr 
» les feigneuis hautsrjufticieis y ou leurs Jçz-* 
» miçrs , fauf le recqurs de cettx-ôi couteëqu* 
y> il appartiendra r même contre les procureurs, 

* fifeaux & j^çs de leurs hafute*4uftices * qu^ 
y> auroieAt été ^çgliget^s de faire les. pourfoîtei 
» ci-djçflus ordonnées^,»: / 7 

On ne doit point fuppafer que la Normandie, 
foit la feiale province oà les juges rçyaùx jouiiïçn t 
du droit de prendre des épices & Vacation* 
4^ns le cas çouteûé* Lç motif qui a déterm^n^ 
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la loi cft général , & doit procurer le. même 
avantage à tous les juges royaux. 

Les juges du Mans s'appuy oient encore de 
l'uiàge & des lettres de dittérens n^agiftrats qui 
ont eu Je plus d'influence dans notre législation t 
Ils choient^ ç&tr'autre, la lettre que M. le 
chanceler 4« Pontçl*artrain écrivif en 1699 a 
Jt. le préÇi&mt fe^jtwrnelle de Dijon ^ 
pour blàiger Pgfage;^ ce parlement , de taxer 
les épiqejoôiy 'd^hiff^ts <|u| confirmoient des 
fentencesidg condamnations de dépens rendues 
^ansl^sjuftic^feigneur^ies, contre des ac- 
cufëa^^np^i^c^;^;^ fgqaççe. 4?s procureurs 
££catfx f -f.* I. •-,, t . V /v .., ' . f; ." ; , 

Le ; p^rlepient répondît a M. le chancelier , 
que fes $iejiibre$ £%wt pftciers du roi 9 ils ne 
dévoient- la jikBice gratuitement qu'a ceux aux* 
qu^fc J^^Q^SHJSflefa majefté faifoiçnt faire 
le$ procè^ibn^âièifliv'ils ne n la 4eyoient pas df 
mèô& auK) &je& 4& -. feignpprs \ quç #$ leur* 
çn sfétoifc *f $rçft>#&é ï l'u&gp; iix parîçmenç 
de P^risj cl • ; > ' ' . q « ' 

.. Alors: M# Je çkaç^lier^; par. jin* feçopdè 
Içttredqftgjifi'vêïriWciy^o, après avoir reconnu 
<%& Ptt&g&'jdit-. ^JéoW^ 4e £aris , &Qit. dç 
pr^adi^[j|tsij^iç^v^^^ « Jf ae prétends 
» . p^ çmpIsW n*b rw$ : ,oe fajfiez la merpe 
.* chofe/^apfcJ^wâf^AJ^iwk ou les accufés 
» p'aufQîWlpj^dbutnesL parties. que les proçu- 
n . reurs rfifc^ste'4â -jfaâices feigneyriales. » % 

Cet ufage des, parlçmens de Paris & de Di- 
jon, de prendre 4es spices dans lespmcès crir 
minels, inftnuts \ la requête des p:o$ureur$ 
fifcaux , & de les faire payer par tes feigneur^ du 
Heu où le procès, a éti pgç «n première inftançe , 
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cft également reconnu par une lettre de M. U 
chancelier d'Agueffeau , du 11 janvier 1729. 
Cette lettre .eft la i$$ e . de celles qui ont été 
recueillies de ce magiftrat , & qui fe lifent 
tome 8 de fes œuvres. 

« Si votre compagnie ( porte cette lettre à 
9 un magiftrat qui lui demandoit une expli- 
» cation ) eft dans le même ufàge , on peut 
» le tolérer jufqu'à ce qu'il ait plu au roi de 
» faire un règlement fur cette matière , qui eu 
» a un très-grand befoin. » 

Les officiers de la fénéchaufiee du Mans tiroient 
cette jufte cônféquence de cette lettre , que l'ar- 
ticle 16 du titre 25 de l'ordonnanèe de 1670 
n'avoit rien décidé , parce quil rfétoit pas pôf- 
ïïble de fuppofer que ce magiftrat en eût ignoré 
la difpofitîon. 

Dès-lors , difoient-ils , les officiers des bail- 
liages & des préfidiaux font officiers du roi , 
& à ce titre , ils ne doivent pas v plus que les cours 
fouveraines là juftice* gratuite aux officiers des 
feigneurs. ^ 

Outre leur ufage particulier , ils âttéftoiènt 
encore celui de la Touraine & de l'Anjou. 
Cet ùfage étoit attefté par une lettre de M. 
l'Efcalopier, intendant de Tours r du 2 feptem- 
)>re 1764, par des lettres "du procureur du rôî 
'de la féuéchauffée de la même ville, des 13 & 1 <J 
ïeptembre 1764 , &par d'autres écrites tarit par 
le procureur du roi que par le greffier du Mans. 

Lé fentiment des çrîminaKftes étoit favorable 
à la prétention des juges du Mâhs. M.Jouffe , qui 
a traite cette queftion , s'explique de cette forte, 

« Il faut obferver que quand les lieutenans 
» criminels des bailliage & fénéchauiTées roj^a-j 
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«les inftruifent & jugent des proteès pour 

*> raifon des crimes & délits commis dan» 

» l'étendue des jurifdiftions feigneuriales de 

*> leur reflbrt , par prévention , & où dans le 

» cas de négligence des juges inférieurs , pour 

» cas non royaux , ils font fondés à prétendre 

» &. percevoir des droits , des Vacations , des 

» épices, dans le cas où ces droits peuvent 

» être légitimement perçus , lors même qu'il 

» n'y a pas de partie civile. En effet, les juges 

» royaux ne font pas tenus de rendre gratuite- 

y> ment la juftice à la décharge des leigneurs 

» hauts-jufticiersidft.qui ils ne. tiennent rien / 

» ainfi qu'ils, y font' tenus pour les cas royaux 

» à l'égard^ du 'roi , dont ils tiennent leurs 

» offices ; par conféquent il n'y a aucune raifon 

» pour prétendre que les juges royaux peuvent 

•i> prêter guatuitement leur miftiftère aux fei-, 

» gneurs hauts-jtiftkiers dansiez cas 4e négli- ^ 

& gence àp Jeura; juges. » * .. i < ' .. . . . 

A ces ' radfons M. Joufla- 1 ajoute . que les 
juges dès feigneurs , forcés de faire l'uiftruâian. 
*les procès teiçiinek. gratis y. font* intéreffés à 
laifler agir te juges soyauxy coqui ne peut 
arriver dans le cas où ees derniers- prennent 
des épices & Vacations H parce qu'alors le fei- 
gneur qui les paye, fur fon, domaine , veille fur 
les juges > &Jes oblige dje remplir, leurs fonc- 
tions, foûsj peine .d'exercer ua recours contre 
eux. it y,, . . .<*., . t - 

, ■ M. Serpillêri, dans fon commentaire de 
l'ordonnance . criminelle , fur l'article 6 du 
titre i , cite d'abord l'arrêt du confeil du z6 
p&obre 1683, concernant les frais dont le 
4omaine du roi eft tenu , lequel , entre autres 
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difpofitions * 9 défend dé comprendre dans ' le* 
exécutoires , aucunes ' épices , droits & Va- 
cations. 

Eftfuite il remarque qu'il réfultt de la dit 
pofition de ce règlement , que c'eft dans ce cas 
ieul ou les frais font à la charge du domaine 
du roi. 

Sur le même article t6 f de l'ordonnance , 
& dans fes notes, M. Serpillon rapporte, les 
termes de l'article 8 d'une déclaration du roi 
du 16 juin 1745 * 9°' poulet aux officiers des 
dèges inférieurs d'appeler des gradués, en cas 
de maladie , tfabfence ou autres empêchemens, 
& âccôtfde à ces gradués 3 liv. par iéance lorC- 
ou'ils font domiciliés dans le lieu, &cj liv» 10 
tous pat jour lôrfqu'ils fç déplacent. 

Et de cette loi M- Serpillon conclut que le 
toi autorife l'tffage des épices en matière cri<- 
minelle , & qu'il n'y a pas de raifon. d'en dé- 
charger les feigneurs qui ont les profits de la 
juftfce , les amendes % lçs épices , & Quelquefois 
des confiscation* corfïîdérabies.. SeroiNil jufte , 
ajoute-t-il , que les feigneqrs ou leurs fermiers, 
ftffent en droit àe forcer d^s gradués à- quitter 
leurs cabinets pour alferttaVaillèrgraftis a rendre 
des jugemens dont eçx feuls auraient les, profits? 

La même dodrine avoît été enfei^née par 
M. le prélïdent Bouhier., fur la cdutume.de 
Bourgogne v elle l'eft encore par M. Muyard de 
Vouglans. 

Tels font, les principes, les lois & leiufages , 
& en général les autorités que faifoient valoir 
les officiers de la fénéchauffée du Mans£ on voit 
qu'ils avoient employé , à l'appui de leur caufe > 
tous les moyens qui croient pu leur en afforer v 
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.le fuccès. M. f avocat général de Sairit-Fargeair, 
en les réfuniant * dit qu'il étoit de TeiTente de 
la jufttce d'être gratuite, & qu'il étoit paiement 
malheureux, & pour les peuples, & pour elle- 
même , qqe les circonftances l'enflent forcée de 
s'éloigner de la noblefle de fa première ori- 
gine ; que ne voyant pas dans les ordonnances 
& les édks une difpofition précifè pour perce- 
voir des épices & Vacations dans le point con- 
tefté , les officiers du Mans ne pouvaient en 
prétendre. Les conciliions de ce magiftrat ont 
été adoptées , & ils ont été condamnés avec 
dépens à rendre au fieur Amiot & au marquis 
de Sourches , ce qu'ils avoient perçu d'eux à 
xe titre. 

On ne fauroit douter que la queftion ne (bit 
irrévocablement décidée pour tous les tribunaux 
du reflbrt du Parlement de Paris* 

VACHE. C'eft une béte à corne , la femelle 
du taureau. 

En conféquence des abus qui réfultoient de 
ce qu'on introduifoit dans Paris des Vaches en 
état de porter , & des veaux au-deiïus de dix 
femaines , ailleurs qu'au marché des Vaches lak 
tières, pour les tuer & en débiter la viande 
dans les boucheries contre les difpofitions des 
réglemens qui ont particulièrement pour objet 
la confervation & la propagation de l'efpèce v 
il a été rendu , le %$ mai 1784 , fur le requis 
lîtoire du miniftère public , une ordonnance de 
police qui contient les difpofitions fuivantes. 

« AfcT. I. Faifonô défenfes à tous marchands 
» forains , fermiers , laboureurs , ménagers , 
#r faetbagers , fie autres particuliers , d'amener 
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,» à la Villette, k Chapelle , Vîncemrts ,"ÀPi 
» cueil , Vaugirard , & autres endroits des ei*- 
» dirons de Paris , même dans les marchés de 
» Sceaux & de Poifly , & à la place aux veaux y 
» & d'y expofer en vente aucunes Vaches lat- 
» tières , & autres Vaches en état de porter 
» & au-deffous de l'âge de huit ans , & des 
» veaux & geniffcs au-deflus de l'âge de huit k 
» dix femaines, le tout à peine de confifeatiorr 
» de la marchandife qui fera faifïe , & de 
t> trois cents livres d'amendé par chaque con- 
» tr^vention. 

» II. Lefdites Vaches laitières , ainfi que les 
» veaux & geniflès au^deffus de l'âge de huit 
» à dix femaines , continueront d'être expofés 
y> & vendus dans le marché de la plaine des 
» Sablons, le mardi de chaque- femaine , dev. 
» pois neuf heures du matin jufqu'à deux heures 
» après-midi } défendons aux marchands , aux 
» nourriflèurs de beftiaux,^ & à tous- autres 
» d'en faire achat ou vente hors ledit marchés, 
» à peine de deux cents livres d'amende , tant 
.». contre les vendeurs que contre les acheteurs , 
» même de, plus, grande peine fi le cas y 
» écher. 

» III. Pourront néanmoins lefdits nourrif- 
» feurs de beftiaux faire arriver direâement des 
» provinces les Vaches laitières qu'ils y auront 
» achetées , à la charge de les expofer le mardi 
» au marché de la plaine, des. Sablons \, où fl 
» leur fera délivré , par l'infpeâeur chargé de 
» la police dudit marché^ le billet de vente 
» d'ufage , & fans lequel il ne pourra entrer. 
» dans Paris aucunes Vaches laitières. 

» IV» Ne pourrpnf les boUchçrs de Paris^' 

ni 



Digitized by 



Google 



VAINE-PATURE. 3$; 

» ni ceux de la caippagne , acheter dans ledit 
» marché de la plaine des Sablons , aucunes 
»! Vaches , veaux & genifles pour les tuer * 
» fous la même peine de deux cents livres» 
» d'amende.' 

» V. Ordonnons que lorfque le mardi fe 
» trouvera un jour dé fête , le marché fera remis 
» au lendemain mercredi. Défendons aux mar- 
y» chands forains , & autres propriétaires de 
» Vaches, d'y en amener lefdits jours de fêtes i 
» & aux nourrifTeurs d'y en acheter , à peine 
» de pareille amende de deux cents livres contre 
» chaque contrevenant. 

» VI. Enjoignons à l'infpeâeur de police par 
» ncais commis pour la police des marchés, 
» dé tenir la main à l'exécution de la préfente 
» ordonnance, qui fera imprimée , lue, pu- 
» bliée & affichée dans tous les lieux ordinaires 
h & accoutumés de cette ville & fauxbourgs , 
» à la place aux veaux & dans les marchés de 
» Sceaux & dePoiify, à ce que perfonne n'en 
*> ignore., &c. » 

Vaye^ d'ailleurs les articles BOUCHER & 
Viande. - , 

. VAINE-PATURE. Page $9 > après la ligne 
vli y ajoute^: 

Et en cela , ces coutumes locales n ? ont fait 
qu'adopter la décifion d'un arrêt du 3 mars 
1694:, qui a jugé , dans la coutume générale 
d'Artois , « qwe la prefeription avoit pu donner 
. » lé droit, de pâturage fur le terroir d'une pa- 
» roiffe , à un habitant, d'une autre paroifFe. » 
: Ce font les termes de Maillard, article 72. > 
nombre 36. 

Supplèm* Tome XVII. Z 
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VAISSEAU. Page jo , après ta ligne ff 9 
ajoute^: 

. Le roi a donné le 4 juillet 1784, fur la 
compofition des Vaifleaux marchands , une 
ordonnance qui eft ainfî conçue : 

« Sa majefté s'etarit fait repréfenter les diffé- 

* rentes lois concernant la compofition des 
» équipages des navires marchands , notamment 
» l'ordonnance flu X3 juillet 1745 , par laquelle 
*' le nombre des novices qui doivent être embar- 
go qu^s fur lefdits navires eft réglé au cinquième 
a de la totalité des équipages , celle du 20 
» odobre 17x3 , & l'article XVI de la déclara- 
» tion du zi odobre 1717 9 qui dérogeant au 
? règlement du i er . mars 17 16 , & aux lettres- 
» patentes rendues fur icelui le 4 du même 
» mois , permettent d'employer dans lefdits 
» équipages jufques à la concurrence d'un tiers 
9 d'étrangers , & la déclaration du 15 novembre 
» 1767, concernant les chirurgiens des navires 
x> marchands ; elle a reconnu que l'obligation 
» d'embarquer un cinquième de novices eft 
>* onéreulè au commerce } que cette proportion 
» eft plus grande qu'il n'eft néceflaire pour 
» l'entretien & le renouvellement des claiTes; 

* que celle du dixième qui avoit été preferite 
» par les arméniens faits à Bordeaux & à la 
» Rochelle , par les ordonnances des 13 août 
» 1730, & xx décembre 1739 , conviendroit 
y> mieux à l'état aâuel des clafles ; mais qu'il 
a> feroit encore plus utile de laiflTer aux armateurs 
v une entière liberté à cet égard , leur intérêt 

* devant les engager à employer un nombre. 
» fufiifant de novices ; que la proportion du 

* nombre des moufTes ? déterminé*ai$ dixième > 
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» ip'eft pas trop grande pour fournir aux gens 
» de mer les moyens de faire fubfifter leurs 
» enfans & les former à la profeffion de mate- 
» lot ; que la permiffion d'admettre dans les 
» équipages un tiers de matelots étrangers peut 
» être nuifible , en privant une partie des matelots 
» françois des moyens de s'employer utile** 
» ment , ce qui tend à diminuer le nombre 
» de ceux qui fe deftinent à la navigation ; 
» qu'il eft par conféquent néceflkire de ref- 
» treindre cette permiffion , en confervant néan- 
» moins aux armateurs^ la liberté d'employer 
» un petit nombre d'étrangers , lorfque cela 
» pourra être utile à l'objet des expéditions ; 
» oue la néceflité d'embarquer un chirurgien 
» mr des bàtimens équipés d'un très-petit nom- 
>ï bre d'hommes , produit une augmentation de 
» dépenfe trop confidérable par rapport à l'objet 
» de ces arméniens; que dans le nombre des 
v voyages défignés fous le nom de long cours, & 
» qui , aux termes de l'ordonnance du 1 8 odobre 
» 1740, font tous ceux au-delà des détroits 
» de Gibraltar & du Sund , il en eft plufieurs 
» qui , en les confidérant relativement aux 
» motifs qui déterminent à l'embarquement des 
» chirurgiens, peuvent être aflimi lés, maigre 
» leur durée , à ceux du grand cabotage : & 
» fa majefté voulant favorifer le commerce , 
» le débarraffer de toutes les gênes qui nuifent 
» à fon extenfion en augmentant les frais des 
» armemens , & affurer de l'emploi à ceux de : 
» fes fujets qui ont embraffé la profeffion dé 
» matelot , a ordonné & ordonne ce qui fuit : 

» ART. 1. Les armateurs & capitaines J 
9 maîtres & patrons-ftteT navires marchands , 

Z ij 
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» ne feront plus aftreints à y embarquer un 
. » nombre déterminé de novices, & feront libres' 
» de n'en admettre qu'autant qu'ils voudront, 
» quelle que foit la deftination de leurs bâti- 
i> mens pour le commerce ou pour les pêches , 
» & de quelque nombre d'hommes qu'ils foient 
i équipés. - 

» 2. Il continuera d'être embarqué fur chacun 
» des navires qui feront armes dans les ports du 
» royaume , un mouffe par dix hommes d'équi- 
» page^ conformément aux ordonnances du 15 
» août Î732- 

» 3. Il ne pourra k l'avenir être admis dans 
» le nombre des matelots qui compoferont les 
» équipages defdits navires , qu'un fixième d'é- 
» trangers, au lieu du tiers qui étoit précé- 
» demment autorifé, & il ne pourra en être 
» employé aucun comme officiers & officier- 
jr> marinier , fans une permiffion expreffe de 
9 fa majefté. 

» 4. Il ne fera embarqué de chirurgien fur 
» les navires deftinés aux voyages de longs 
» cours y que lorfque les équipages fçront de 
» quinze hommes & au-deiius, les moufles 
» compris; & il n'en fera pareillement "embar- 
go que fur ceux expédiés pour toutes les côtes 
» & îles de l'Europe , même au-delà du détroit 
» du Suiid dans la mer Baltique , ainfi que 
» pour toutes celles.de la Méditerranée & de 
» la côte occidentale d'Afrique , jufques & conv- 
» pris les îles Canaries , que lorfque lefdits 
» navires auront vingt hommes d'équipage \ 
» fera d'ailleurs la déclaration du 1 5 novembre 
» , 1767 , exécutée félon toute fa forme & teneur 
î> en. tout ce qui n'eft pas contraire au préfènt 
» article. 
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; » Ç. Veut fa majefté que les ordonnances 
» "& réglemens concernant l'équipement & 
p> ' expédition des bâtimens marchands & les rôles 
» d'équipage , foient pareillement exécutés en 
n ce qui n'y eft pas dérogé par la préfente. -Laif- 
» fant d'ailleurs aux armateurs, capitaines & 
» maîtres une entière liberté fur la compofi- 
» tion'de leurs équipages, & fur les conditions 
» des engagement de ceuy qui en fêrbnt partie. 

• » Mande & ordonne fa majefté à monfeigneur 
» Je duc de Penthièvre , amiral de France, aux 
» intendans de là marine & des clafifes , au 
v commiffaire départi pour l'exécution des 
» ordonnances tlaiis les amirautés, aux com- 
» miflaires généraux & ordonnateurs ,' aux pffi- 

* ciers des amirautés , & tous autres qu'il jappai> 
» tiendra, de tenir la main chacun en droit 
» foi à l'exécution de la préfente ordonnahce, 
» qui fera enrëgiftrée aux greffes defdites ami- 
» rautcs , lue, publiée, & affichée par - tout 
» où befoin fera. ' 

» Fait à Verfailles , &c. » 

- VENT. ( Droit de Vent. ) On entend par 
" ces termes le droit de faire ufagé du Vent poul- 
ie fervice d'un moulin. 

, Accorder k quelqu'un te droit de Vent, c'eft 
lui permettre de conftrttire dans un certain lieu 
un moulin à Vent. 

. Plufienrs coutumes contiennent des difpo- 
fitions concernant les moulins à vent, auffi bien 
que pour les moulins à eau ; elles décident fi 
ces moulins font meublés ou immeubles , . &: 
quels titres font nécefTaires pour y exercer le 
droit de bannalîte. Plufieurs règlent auffi .quels 

Z iij 
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font ceux qui peuvent conftruire dés moulins 
à eau; mais aucune ne parle du droit de Vent, 
ou d'accorder la permiflïon de bâtir des moulins 
à. Vent* 

Une feule de ces coutumes fuppofe que chacun 
a la liberté d'en bâtir ; favoir , celle de Berry. 
. L air , qui fert au fervice des moulins à Vent â 
fft un des élémens dont l'ufage eft naturelle* 
ment libre à tous les hommes. 

Un des premiers principes du droit eft que 
l'air , l'eau courante , la mer & fes rivages , font 
communs à tous par le droit naturel. Naturali 
jure (dit Juftinien) communia funt omnium 
nœc aèr : aqua profluens & mare & per hoc 
littora maris. Infiit. de rer.divif. §• i+ 
. Le vent n'étant autre chofe que le mouvement 
& l'agitation de l'air, ce qu'on dit de l'un de* 
vroit naturellement s'appliquer à l'autre, avec 
d'autant plus 1 de raifon , que le Vent n'a aucune 
pofition ni direction fixe ; qu'il eft fujet à mille 
variations , & que fouvent il fe paflê un tems 
confidérable fans qu'on refTente aucune impul- 
fion caufée par le Vent ; l'air étant alors telle- 
ment calme , que les moulins à Vent ne peu- 
vent , pendant ce temps , travailler.^G ? eft évi- 
demment pour cette raifon que la coutume 
de Paris , article 72, & celle d'Orléans, article 1, 
portent que le moulin à Vent ne peut être 
bannal, à moins que le titre de bannatité de 
moulin ne foit expreffément -pour un moulin 
à Vent , n'étant pas naturel de contraindre les 
fujets du feigneur d'aller à un moulin dont le 
fervice n'eft pas afluré, & peut leur manquer 
dans les cas les plus preflfans. 

La difpofîtion des Vents n'eft pas au pouvoir 
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3e Fhomme , Dieu feul peut leur commande^. 
Impemvit Vends & mari , & facla efl trdn± 
quillitas magna. Porrb homines rhirati funt 
tticentes qualis ejlkic , quia Venti & mare obe- 
dhunt et. Mattk. cap. 8 , n. %6 & %j. 

Cependant quelques empereurs romains n'ont 
pas rougi de mettre un impôt fur l'air que leurs 
lujets reipiroient. Cet impôt étoit appelle ne' ris 
cenfitio. On contraignoit chacun de le payer 
félon fes facultés. 

Cet impôt rendit h domination de ces princes 
(î odieufè , que toute k terre fe récria contré 
eux. Leurs iucéeffeiïrs le révoquèrent comme 
une exadion- honteùfè , turpialucra; c'eft ainfi 
que Juftiàien le qua-lîfie.' €ujac. lïb. 10 , offert, 
cap. 7. 

-II a^oit été établi en Ruflie un impôt k-pçu- 
près femblàble fur le Vent ou droit de Vent~ 9 
que Perëlpereur accùrdoit à ceux qui lui de- 
mandoient la permiffion de confira ire un mouliri 
à Vent; mais. cet impôt a été fupprhné pai? 
^article 31 d'un édfy de l'impératrice Cathe- 
rine, du 18 mars 1775 , dont les papiers publjci 
ont fait mention dans le temps. 

Il femble donc qu'il dëvrbit être libre par-tout 
& chacun de faâre construire un moulin à Vend 
dans fon ptepre fonda , fàtis permifîiori du 1 prince 
Ai du.feigneur. 

Quelques coutumes accordent cette liberté 
ihdéfiriie pbitf les rtioùlins à eau , du moins fur 
lès rivières non navigables v & plus forte ràifotf 
devrôit-il en être de même des moulins à Vent^ 
l'usage de l'air étant bien plus libre que celur 
des eaux , même des eauk courantes, lesquelles f 
dans nos* mœurs , ne font pas communes- à tous* 

Z iv 
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les hommes , mais dont la propriété appartierit 
au poffelîeur du fonds, ou aux riverains y ou 
aux feigneurs , félon que les eaux font; plu* ou 
moins confidérables , & félon les diipofitionç 
des coutumes différentes , les titres & la poflet 
fion des feigneurs. 

. Auffi quelques coutumes permettent - elles à 
chacun de conftruire un moulin à Vent dans fon 
héritage. J * t 

Telle eft la difpofitiôn de la coutume de 
Berry, titre 10 , article i. Chacun , dit cette 
coutume , peut en Jbn héritage édifier ou 
conftruire moulin A VENT. Ce mêmeartiçlç 
ajoute : pourvu que ce ne /bit dedans le ttr~ 
roir & jufiiee d'aucun Jeigneur ayant droit da 
moulin bannier. . - . \ 

Le droit de bannalité 9 qui appartient au 
feigneur, eft en effet un obftacle à la liberté 
que les particuliers prétendoient avoir de.conf-. 
truire des moulins à Vent , foit que le moulin 
(îu feigneur foit à Vent oui, eau; car , t de ( 
quelque efpèce que fut le noùvçau moulin. , il 
pi;éjudicieroit toujours au droit du feigneur ban- 
nier, qui eft un droit exçlufif. t , 
. M^isii le moulin du Çeigneur eft feuîepifnt 
public & non bannal , fi même il n'a. point de 
moulin. , foit à Vent ou à eau >. a-t-on befoin 
de fa permiffion pour conftruire un moulin à, 
Vent? N 

Les feigneurs hauts-jufticie£S , même ceux qui' 
ne font pas banniers , prétendent que c'eft à eux; 
à concéder le Vent , c'efl>à-dire, l'ufage du Vent. 
pour le fervice du moulin. . . , 

Ces feigneurs, s'ils n'ont pas de moulin à , 
Vient ni à eau , peuvent en avoir dans la fuite* 
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r D'aiUetïrs^ ,en qualité de feigneurs^hauts-c 
jufticiers , ils ont Upuifîàûce publique & l'exer* 
cicé de la r police qui en fait partie ; on ne peut , 
fans Wripermiffion , faire da»s l'étendue de leur 
juftice aucun établifTemerit public. Le feigneur* 
droit de voir fi le moulin à Vent ou à eau que 
l'oûjcernûruit fera folide* a il n'y aura pas do 
danger q^'il s'écroule &* qu'il récrafe quelqu'un- 
qui paffe $uprfcs , fi dans l'endroit où on veut 
le pofer r il ne nuira pôiùt #ù public , s'il ni 
gênera -pokt.la voie , s'il ne-cauiera point quel* 
que m%x& incommodité. 

< Les auteHrs qui ont parlé des moulins à Vent. % 
décident que tes feigheurs ont dirpit d'accordeiy 
U Vent. ./ «-.h <: . *i 

B%çqû££rdès droits de juftice^ ch. i9*n*39>; 
eft d'ftvis que , quoique le*ieigneur n'ait -.<p*t 
droit de bannalité de m0utift9.il n'eft pas- pert 
ijais à miv particulier , fon Jtofie tk jufticiàbk , 
vajfal ou tenancier ^&ç |fttt€:.f)te Km- fond$ 4fc 
héritage un moulin à Vent £àns la permilïïon 
cU même feiètteui 1 duquel il »eft obligé $ acheté r 
le Vent. Cela s'obferve , dtt-il s, ^ommiiççment 
en F^ance^ & il ajoute qu?it .feut que le nou- 
veau moulkr^ Fe/zf foit:ék>ighé d'une dirtanco 
fuffifante de celui du vbifi«^L*afin- qu'il nei^lui 
ète pas le Menu . ./. ;L: >ri ' >:• 

, Brodeatr . t art. 7 1 de la coutume dé -Paris v ; 
fait 'les 'mêmes- obfervations au fùjet du droit! 
que leis.feigneurs ont d r aceok4^ le Vent. 

Il eft en effet d'ufagé que. ceux qui veulent 
conftruirç- un .moulin à Vent , s^'adrefîent au 
feigneur haut-jûlticier du Wtu* & demandent 
qu'il lui plaife leur accorder U droit de Vent 
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à l'effet de cohftruire un moulin à Vent dans 
un endroit qu'ils défignent. 
. M. de Choiièul, archevêque de Cambray, dans 
les conteftations qu'il eut en ij*jz au confcil 
des dépêches 9 contre le magiftrat de Cambray % 
au fujet des droits de feignenrie & de juftice 
qu'il prétendoit avoir droit d'exercer dans cette 
ville, mettoit au nombre de ct% droits celui 
de Vent ; droit dont il difoit être cnpojfejjion j 
& que les prévôts & échevins de cotte ville 
avoient, félon lui, vodIu s'arroger mal à propos , 
en donnant une permiflion d'ériger un môulki' 
à Vent : il y avoit alors une conteftatiôn pen- 
dante & indécife for cet objet r xjui formol tr 
l'un des chefs de demande compris dans le» 
grand mémoire <pie ce prélat fit imprimer en 
1771 , p. 19 de ce^ mémoire. On ignore le» 
fort qu'eut ce chef de' demande. ■ 
, {Cet article efi de M. BouCHEBrD'ARGÎSy 
avocat au parlement , #c.) 

VIDUITÉ. Page 317, avant le pénultième 
alinéa , ajouter * * :., 

Cependant , dit M. Houard, au rftot Viduitl r 
cet arrêt paroit bien rigoureux s'il n'y a point 
euide fait particulier; car l'enfant étant né à 
fept mois & demi, la préfomptiortvde vieétoit^ 
pour lui : or , €etre préfomption approchoït 
bien d'une preuve i étant foutenue de ladécla-* 
ration du chirurgkn d'avoir ondoyé l'enfant ^ 
déclaration infciïteftrr le regiftre de la paroiflè , 
fiûvant le vœu de l'article «{ de la déclaration 
du roi de 17 36* Il eft fenfible que cet article 
n'exige pas que la perifonae quia fait: Fôndoie- 
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ment , le feffe ratifier par qui que ce foit ; il 
n exige rien autre chofe , fînon que celui qui a 
ondoyé le déclare y ou au curé , ou au vicaire , 
& que cette déclaration foit enregistrée fcfignée 
par le déclarant j fans qu'il foit befoin d'autre 
témoin. On convient que cette déclaration ne 
fait pas foi jufqu'à infeription , à la différence 
de l'aâe du baptême d'un enfant baptifé à l'églifi} 
par le curé , vicaire ou defl'ervant ; mais tou* 
jours îi eft vrai qu'on doit le croire jufqu'à ce 
que le contraire foit prouvé* L'héritier peut 
attaquer la déclaration , demander la réformé # 
du regiftre , fuivant l'article 30 de la loi ; mars 
jufqu'à la réforme , ce qu'il contient eft incon- 4 
teûabk. Le. chirurgien, dans Tefpèce de l'arrêt , 
n'avoit pas v à la vérité , dit fi4'enfant étoit 
forti du fein de la mère , ni quel iigne de vie 
il avoit donné ; mais il » falloit , ce* fembfc , : 
interpréter lar déclaration du chirurgien dantf le 
fens le plus naturel y- il n'auroit pas attefté; 
avoir ondoyé Penfent , fi l'enfant n'eût pas été 
tatus vivus. • : r + | • 

Même page * avant la dernière ligne j 
ajoute^ : j 

Mais dans cette efpèce, l'enfant ne dévoie 
avoir que quatre mois fepf joW*s de conception. 
Or, d'un cfôté ^ une naiuance auffi précoce 6m> 
moit une forte préfomption que l'enfant avoit? 
perdu la vie en venant au jour; de l'autre, on 
pouvoit appliquer à ce cas la doârine des auteurs 
qui foutiennent , & la jurifprudence des arrêts 
qui jugent que la vie momentanée d'un enfant 
né avant qu'il ne foit viable , ne doit produire 
aucun effet civil. Voyez l'article HÉRITIER , 
partie première,- fe&Qn *,§*•& 
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Page 328 , après la ligne zo , ajoute^ : 

Il réfulte du même principe , ;que pour jouir 
de l'effet de cette difpofition \ il : eft indifférent 
qu'on foit ou qu'on ne foit pas \ domicilié eii 
Normandie , & que le mariage ait été contracté 
dans cette province ou ailleurs. - 

•C'eft fur ce fpndement qu'a été rendu à la 
grând'chambre du parlement de Paris un arrêt 
célèbre dont voici Tefpèce. 

Le duc & la»4uchdfle de TallàrA, domiciliés 
à Paris, étoierit Convenus, par îear contrat de 
mariage, gu'ik^feroient communs en tous biens 
» meublés &.conquêts immeuble^, fuivantla 
«» coutume de: Paris, au defir de laquelle leur 
» communauté, feroit régie & goitoernée., quoi- 
» qu'ils fiffeiit £i-éprès leur domicile »tr dès *C- 
» quifitions ça, d'autres pays oto coutumes T 
» auxquelles & a toutes lois , ordonnances Se 
» ufages Contraires ils dérogeoieiit & renon- 
» çoient exptfeflement. »' 

Ces dewx.iéjmux.ont continua leur domicile 
à Paris , mais ils ont fait en Normandie l'atc^ 
qujfitiôn ^è ' la . tjerre^de Meldayiv 

La ducheffe de Tallard étant décèdéç après 
avoir .eu pn snf&ài qui ëtoit mort avant elle , 
il s'eft agi de iavoir n le mari furvivant pouvoit y 
en prenant la moitié de la terrp en propriété 
à titre dfe conquet , jouir de l'autre moitié en 
ufufruit par drqït de Viduitéi 

M. le maréchal de Soubife & les autres hé- 
ritiers de la ducheffe de ïallard fouténoiènt 
la négative \ ils ; difoient que la coutume 'de 
Paris ayant régi la communauté \ le partage 
devoit s'en faire en conformité de cette loi v 
que les repréfentans de la femme dévoient y 
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prendre une part égale à celle du mari tant 
en ufufruit qu'en propriété , & que le marrne 
pouvoit , outi^e une moitié de fon chef , 
avoir encore Tufufruit de la portion de fa 
femme , pa**çç que la coutume, ne la défé- 
roit pas, "" 

Par arrêt (lu 6 juin 1760 , confirmatif d'une 
fenténce <ies requêtes du palais, le parlement 
$e Paris, a jugé tout d'une voix , d'après les 
çonclùfions de M. l'avocat générât de Saint- 
Fargeau ,' que ,1a difpofition de la coutume de 
Normandie , qui accorde le droit de Viduité y 
étant un ftatut réel , le mari , après fe partage ' 
des biens communs , devoit jouir de Tufiifruit - 
de la moitié des biens de fa femme , non pas 
à caufe de f la communauté , mais à titre 
fucceiTif. 

Cette décifion , qui eft rapportée par Deni- 
fart au mot Viduité , & par Jacquet, fur la cou- 
tume de Touraine , tome % , page 3 5 <} , a 
trouvé un critique dans Boullenois. 

Cet auteur , dans fes obfervations fur Rodem- 
burg, tome z , pag. 296 & fuivantes , convient 
bien en général de la réalité du ftatut du droit 
de Viduité , tel qu'il eft réglé par l'article 38 x 
de la coutume de Normandie (1) } mais venant 



(î) Voici fes termes : « Si les droits de furvie 
* accordés à la qualité de père veuf font mobiliers , 
» c'eft la coutume du domicile exiftant au jour que 
y, ces droits font acquis qu'il faut fuivre , & s'ils 
» font immeubles, c'eft la loi de la fituation. C'eft 
» pourquoi le mari marié à Paris, & qui y eft do- 
p> micilié an jour du décès de fa femme , aura en 
*» Normandie , tant qu'il tiendra en Viduité , les 



Digitized by 



Google 



y;6 VIDUITE. 

à Papplieation de cette doârine à î'efpece jugcê 
par l'arrêt dorit il s'agit , il pf éhd le change 
fur un point de fait , & fe trompe dans un 
point de droit. 

D'abord y il fuppofe que le duc de Tallard 
n'avoit eu de fa femme aucun enfant hé vif m 
En partant de là, il n'eft pas étonnant qu'il trouve 
la prétention de ce feigneur mal fondée. Si 
le duc de Tallard n'eût pas eu d'enfant , ce 
n'eût pas été par droit de Viduité , & en vertu 
de l'article 382. de la coutume de Normandie y 
qu'il eût réclamé l'ufufruit dont il étoit quef- 
tion; il n'y eût pu prétendre qu'à titre de con- 
quêt , & par fuite de l'article 331 de la même 
loi. Or, à cet égard , il eft bien fur qu'il eût 
fallu fuivre la toi qui régiïïbit la ctfrttrnunauté. 
«. En effet , comrtie l'obferve Boiilleriois lui- 
» même , une coutume qui , dans le cas de 
» furvivance, donne des avantages & des préro- 
» gatives fur les conquêts , règle & difpofe la 
» manière dpnt le partage de la communauté 
» doit être fait , & il n'y a que la coutume 
» du domicile matrimonial qui puifïe ainfî 
» régler ce partage. La raifon en eft (impie , 
» la coutume du domicile matrimonial décide 



» droits accordés par l'article 3^1 au mari furvivant 

» fa femme , ayant eu enfans nés vifs d'elle 

» M. Frôla nd , page 453 de fes mémoires fur les 

» ftatuts, en rapporte plufieurs décifions par arbrî- 
» trage , dans la maifon d'Orléans & dans la famille 

» de M. le préfident de Maifons. Le motif en eft * 

p que ces droits fonr accordés au mari furvivant à titre 

» de père gardant la Viduité j & ces droits étant entiè- 

» rement réels, il faut nécefTairemenç fuivre la loi d* 

» la fituation.» 
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» de la nature & efpèce de fociété que con- 
» tra&ënt les conjoints entre eux ; & arrivant 
» la diffolution de cette communauté, le partage 
» qui en eftfajt dépend abfolument de ce qu'en 
» a ordonné la coutume qui a établi & formé 
» cette fociété ; c'eft une diûraâion de contrat 
» qui doit fiuvjre les règles du contrat. » 

La caufe du duc de Tallard , envifagée fous 
ce point de vue, n'eût pas été foutenable. Ceft 
ce que M. l'avocat général de Saint -Fargeau 
a lui même fait dire à Boullenois (1). 



., (1) Voici comment cet auteur rapporte cette anec- 
dote : «« La furveille que l'arrêt fut rendu , M. Bri- 
» quet , chargé de la caufe pour les légataires & 
9 héritiers de. Ta dame de TaJiard, vint me demander 
» ce que je penfois fur fa caufe , & je lui traçai en 
» peu de mots le plan de ce que je penfois; mais il 
» n'en put faire aucun ufage , l'affaire ayant été jugée 
» le fur lendemain. 

m le pris par écrit la claufe du contrat de mariage 
» de M. & madame de TaUard , & j'ai travaillé la 
»' differtation telle que je la donne aujourd'hui. 

a» Comme je fuis incommodé , & que je fors peu t 
» j'en remis une copie es mains de mon frère % 
» fubftitut de M. le procureur général , pour la- corn- 
ai* muniquer à M. de Saiht-Fargeau $ ce qu'il a fait 
» effectivement , & quelque temps après , il me dit 
» que ce magiftrat avoit fort approuvé mes principes , 
» mais que je n'étois pas entièrement dans les faits $ 
» ce qui fait préfumer que Parrêc en queftion a jugé 
» la caufç plutôt par les faits particuliers que par le 
» point de droit. Effectivement, je n'ai travaillé la 
» didêrtation uniquement que par rapport à la claufe 
n du contrat de mariage , n'étant pas inftruit des faits 
» particuliers; & je fuis perfuadé que fi la queftion 
» fe prefentoit dans le leul point de droit, l'arrêt 
fc feroit tout différent de celui qu\ a été rstudu. * 



Digitized by 



Google 



yj% VIDUITÉ. 

Maïs en confidérant dans, l'on véritable a£*. 

peâ , c'eft-à-dkje^ *p?i faifant atteatioû à la 
çir confiance qu'il c;çiyié pn eçfàqt dft#iarjage ? 
& qu'ainfi-JA^^nt^^hfHt fitfjlfo^iç,^! , 
& non^uDi^nids^*^ 
bien de face, <5c le parti de la réalité reprenoit 
évidemment le dellus. 

Ge n etoit pas cependant l'avis de BouUenoîs. 
Suivant lui , «quand on eût fnjypofc un enfant 
» ne vif, il n'y auroit pas encore en lieu d'ac- 
m corder au, mari furvivant aucune jouiflance 
» fur les biens de commune collaboration , 
» puifque l'article 38 % ne lui donnoit aucun 
» droit fur ces fortes de biens. » 

Pour bien concevoir ce fyitéme , il faut fe 
rappeler, que la terre de Meldavi étoit un conquêt 

du duc & delà duchefle de Tallard. Cela pofé, 

•r r> m r 

voici comment raiionne riouiJenois, 

« L'article 331 ne frappe que , fur tfy i' biens 
»* de commune collaboration, en lesenvifageant 
» comme tels , fans autre qualité ni condition , 
j> que parce qu'ils font biens de collaboration. 
» — Mais à l'égard de l'article 381 , ii nepepr 
>j jamais être appliqué à l'efpèce que nous agï- 
» tons. Cet article n'envifage plus les biens de 
>j collaboration, ce n'eft plus fur ces biens & 
» 1 comme étant de collaboration qu'il accorde 
» des droits de furvie au mari, mais cell 
» fur tous lqs biens de la femme qui ne font 
» pas de collaboration , 6: ce a titre de paternité 
» & de père gardant la Viduitc. » 

Si ce qu'avance ici Boulknois eft vrai , point 
de difficulté fur fon fyftême. Des qu'un conquêt 
ne peut pas tomber fous la difpôïîtîôn de l'ar- 
ticle 382. , dès que le mari furvivant ne.péut 

jamais 

1 
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jamais *n avoir 1 l'ufufruit qu'à titre de tollabora- 
tion ; enfin , des que ce titre , entièrement 
fubordonné à la loi de la communauté qui 
eft perfonnelk? , ne peut pas concourir avec 
celui de paternité , dont les droits font bien 
constamment réels , il eft clair que pour favoir. 
fi un mari furvivant doit ou rie doit pas être 
ufufruiticr d'un bien acquis pendant le mariagç 
eh Normandie 9 il ne faut coafulter que la cou- 
tume de l'empire fous laquelle les époux fe fonç 
mariés. 

Mais répugne-t-il donc qu'un mari puifîe _ t 
le cas échéant , prendre un ufufruitpar droit 
de collaboration , & tout à-la-fois à titre de 
paternité ) Non» La coutume de Cambrefis nous 
offre la preuve & l'exemple de. la poflibilité 
de ce concours de titres. Par l'article 3 du 
chapitre 2 , elle déclare que dans le partage 
des conqu6ts non ftodaqx d'une communauté 9 
le furvivant en prend la moitié en propriété , 
& qu'il eft ufufruitier du reftant. L'article S 
^dù chapitre 16 ajoute que s'il a des enfans , 
Je furvivant doit jouir par droit d'entravejïifi 
'fement de fang , di la moitié des héritages..*, 
délaiffés parle défunt. 

Ainfi, il ne feroit pas étonnant que la coutqme 
de Normandie laiiiàt deux vçies au nm\ fur- 
' vivant pour acquérir lé vîage de la part de fa 
-femrfte dans les conquéts , & que l'une man- 
quant par l'effet dé la loi k laquejle la coin- 
'munautéeft foumife, l'autre ne demeurât en- 
tière y comme dépendante uniquement du ftatut 
de la fituation. , 

Examinons donc les termes de l'article 381. 
: « Homme ayant eu enfant né vif de fa femme 

Supplém. Tome XVII. A a 
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y> jouit par ufufruit , tant qu'il fe tient en Vî^ 
» duité , de tout le revenu appartenant à fadite 
* femme lors de fon v décès^ J encore que Ten- 
» fant foit mort^ avairfth^ffiflblûtïbà du ma- 
» riage; & s'il të rétâHfë^il^tà jouka que 
> du tiers.» '" r ^ «i ^ n * m * ); - 

Cet article-, fiiïv^it «4fflHn^%? Vtae frappe 
» pas fiîr lés b^rdé^c^o^^M' nè c 

» tient à la femme lors de fon depèsi 1 ! 

» Or , continue cet atitëiit ^Srcfteut pas 
» dire que le revenu des biens de collaboration 
» appartienne à la femme lors de fon décès , 
» quand elle prédécède ftÀnfllp? $™!» 
» 389 k porte précilement : il'âîa<ïHm££ ljf 
» femme de part dans les conquêts, qu'après le 
» dée&Wfcn mir^Eh^iff 1 ^ îMâ^ 
» Les conjoints paT mariage ne font communs 
» en biens , /o*7 meubles ou conquêts immeu- 
» M« , ai/w la femme ny a rien qu après li 
V iwr* ><ffl mari™' * mxml ** * nwft ?J * n3m3IÎ 
» Atrifi, qnata^ffe^é^dP^ #è u îiyï 
» point encore de part , le revenu ne lui en ap- 
*» partient pas encore , & 1 article 382 ne donne 
* » *' 7 Sta màrrfiifVm?ff4a^Qiim 

» dont le revenu appartenoît à la femme lors 
» de fon décès. » lfoib ™ l ™P "Vif* * no 
^oilS^ôHF'tiïto ^«itëaifit * npHHe w 
BouIleAëtf :*!ftâiBiî*m ISPmkifimÈFtiètë 
vent pas tombé^'fo^ H^fîfefeMffidl'mricIc 
"382, /parce qu'aux termes de Farticle 389 la 
femme n'y a point de part du vivant de fan 



mari. 



Mais, la-defTus deux reflexions. 

1 o. L article 389 rôu y èu^et ^ieàfâè* 
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in&và dèfqUels il n'e^ifre point de corn- 
munaute ; & ce qui prouve que la coutume ne le 
regarde pas commefeul propriétaire des véritables 
conquets eft la manière dont eft conçu l'article 
33i.: « Le man doit jouir par ufufnùt , f a 
- ™% aj ,t,delapart que fa femme a 'eue 

- confhnt^ k^mm^Jm^iUf , g* 

+ r* 11' ^ af> t ,i*ol arnrnsrï si £ u&h 

& îu w u ° 1S - 0U quc ' dans notre ef P èce > 

Paris M ^ nCiP f reÇUS aU P arWÎ » d * 

c S doYr 'd îy lè P. a , k r C<mtUme de Noi »iandie 
Ï-J?i de ? der << Ia ( emme * ou n'a pas des 

Non f r" COnqi,êtS P? ndant le »^iage. 
Nous fuppofons, avec cet auteur , que le ma- 
riage a été contrat à Paris, enrrlpe fonnes 
domiciliées* Paris avec foumifEonpom- la corn! 
munaute à toutes les difpofitions de la coutume 
de .Fans. Or , cette coutume décla e bien certai- 
nement le mari & la femme communs en conçu* 

de cette loi. Donc, dans notre efpèce, la 
femme avoir part dans la terre de Meldavi 

■TOSsftsS 

par uftfruit de fewi # ^e^*™' 
ce Q „e ; la grand chambre du parlement de Paris 

• i • * 1 ' 

a«ÏU.* ' » •l™'*?^'' ™^ «Wli"j--.. , iA* : 

Aasj 

y Google 
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1 VIN. Page %§i , après la- ligne 3 1 

ajoute^ : 

Les marchands de vin de Pajis ont repré- 
feité au roi qu'il feroit du bien de leur com- 
merce & de l'intérêt public de leur accorder 
la liberté de faire amener par eau, en exemption 
des droits de gros, augmentation, jauge & cour- 
tage, du$ fur les boiifons qui viennent des pro- 
vinces exemptes de ces droits à la vente dans la 
généralité de Paris , pu ils ont cours, les vins 
qu'ils dèftineroîent pour rapprovillonneinent de , 
la capitale , en les entrepofant , avec les forma- 
lités qui feroient preferites , dans tels lieux qu'il 
plairoit'à fa majefté de leur indiquer, à certaine, 
diftance de Paris \ que le lieu le plus commode 
pour l'entrepôt de leurs vins feroit celui de Saint- 
Fort, fitué fur le bord de la Seine, darjs l'élec- 
tiori de'M'elun , à huit lieues de Paris ; que la 
facilité qu'ils follicitoient , outre les avantages 

3'ue leur commerce en recevroit , auroit celui 
'affûter en tout temps l'approvifionnement de 
Paris, parce qu'ils profiteroient des: faifons fa- 
vorables pour faire arriver par eau les vins def- 
tincs pour cet entrepôt , ce qu'ils ne pouvoient 
faire dans l'état aftuel des chofes , par l'obliga- 
tion de fe conftituer dans. des. avances: que les 
facultés de la plupart d'entre eux ne compor- 
toient pas; qu'au moyen des-a^prpvjjSopnemens 
confiuérablés qu'ils pourroieat; ,Êiire, les vins, 
au grand avantage des propriétaires , fortiroient • 
de bonne heure de leurs mains, & ne feroient 
pins expofés à fe gâter dans des celliers pref- 
que toujours mal la-ins, où rarement ils fe con- 
fervent pendant les chaleurs , ce qui feifpit que 
fouvent les reftés d'une récolte fondante ne 
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pouvoiént atteindre le moment <3é fiippléér àù 
Vuide qu occafionnoit enfuite une mauvaife ré- 
colte; qu'enfin les tratifports pai eàu fe ftuilu* 
jpliant , i^rëfteft&Wphis grand ijiôiïibre d'hom- 
mes : &He*'dltvfefeix pcmt:Ucakxxte àès ferres, & 
que les grandes routes feroient mieux confer- 
vées, & dèmanderôicnt moins de frais d'entre-* 
tien. Ces repréfentations ont produit l'effet qu'on 
avoit lieu d'efpeïer delà julHce & de la bien- 
fàiiance du roi : fa majefle a donne en cbnie- 
quence, le 7 mars 1784;,, des lettres-patentes 
- que la cour des aides, a enregiftrees le 19 du 
même mois i & qui contiennent les. difpofîtions 

imvantes : -"[>*£- i 

rh % n Sft't/'tq Aï Cô54ipier^ 1 du,«pi:êiii*r.)? ( nviçr 

WfmW&bmvte Vftb dre Bans!jotéyttty d^ L prar 
^'^nVfi? r 6ù -l^idMits de gDOS^irtpgjTÎ^^tipi^ 

"1?* fëtfàm - e^è^n^rdefdîts : ^pèîftjj à.Jffcrç ajf jjrge 

^xiisii 'te 'géti&'aliqé dé Barisif feu .^ipfôÉ^> 

^[Jàr'îft ]tfé{iiûjka*re$ y^h^s ^5:0^1!^^. 

? #' pâ^lêsWtîéleS rubféquens. 
.""■ , °a ,r H? li/fefcap établi aux frais des marchands 
2 tf 7 HerôïP^M'<tfMn, dans le Heu de Saine -Fort^ 
•^'fîtu'é'daftâi^éteâion de Paris., à huit lieues 
-» r 'dfe f Pâ^is ;-tiftf : ' entrepôt ou magafni général 
a fl'-iK^*unlQue r divifé. néanmoins en autant de 
^''^rtîëJÏKpal^s les unes des autres qu'ils le 
: '* , / , jtigèrt)ht'ià"'pi?opos , pour recevoir ,les vins 
*V 'déblaya 'pou* la deftinàtion de Paris feule- 
"** MèAt^l^éék Unagafin , les caves , -celliers 3 & 

A a îij 
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p tous autres bâtimens en> dependans , feron? 

» confiants fur le terreîn défîgné par le plan 
» annexé fous le contrefcel des prefentes , le- 
» quel fera clos dans tout fon pourtour , tant 
>s d'un fofTé profond de cinq pieds , & large 
» de quatre pieds , que d'une haie vive qui 
v puifTe, dans fon état de perfection,' parvenir 

* à l'cpaiiTeur de trois piedk ? ^fip'Mà t&utcur 
V de quatre pieds , & fera toujours entretenue, 
» aux frais défaits marchands /fans brèche ni 
p ouverture } il n'y aura, pôtri^fefttFer dans ledit 
>> terrein & en fortir, que deux portes cochères 

>> placées aux endroits qui feront juges les plus r 
» convenables pour l'a facilité du 1er vice *, tous 
» autres paiTages feront réputés obliques &: frau- 
a> dnleu*, 1 v 3 ^ inemuoq an noï-icihaî « 
» III. Les vins ne pourront être déchargés 
y> des bateaux, être conduits k l'entrepôt ou erj 
» fortir que depuis cinq heures du matin juf- 
v qu'à midi , & depuis deux lieure^âf^ëPfïiidi 
» jufqu'à huit neifrte^du foir ^Aifis^tèP^îiois 
» d'avril , mai , juin , juillet , août & ieptembre , 
» & daiis les fîx' autres mois de l'année, quç 
» depuis huit heures du matin jufqu'a midi , &c 
» depuis deux heures aprèsriKti-^ù^jU^^fcinq 
» heures du fôir. Déclarons indues toutes autres 
» heures, & voulons que les vins qui .-, feront 
» déchargés des bateaux , ou Ça£pÂ&¥$w¥àh$ hors 
» les heures ci - deffus fixées , foienr faîfis , &ç 
y* que la cqnfifcation en foit prononcée avec 
» amende de cinq cents livres, folidairement 

* contre les propriétaires & ëorMQ&(ftr^ëfdks 
p Tins, 's • ]| -'. <l ''Vnrilqrrurt ^ 

» IV, te fermier bu régiII^i z afe'n^* : droit|L 
j> laides pourra établir des corjiïaSi^cS'Wl nçiu^ 
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» Sre qu'il lui plaira , pour veiller à la confer ? 
» vation defdits, -droits , & faire dans le magafin 
» toutes >b opérations qu'ils jugeront nécef- 
» faires^l^marphg^^ ,qui auront des Vins 
» dan^le^itil^Lg^R^^rgm^eiius de fouflrir, 
» en yfou^i^n^j ^ ^putes ^quififions , les 
» ^e^çqç^^^SS^^^^^ ^ jaugeage 
*> & k ^^qge^i^ur^^a^eaux;^/^ peine , 
^./e^c^^i^p^^Fc^da^és en, l'amende 

• de ^Se^tits^ffl^^^i^^BR^etre ré- 
» duttft*%^fi4é^gfc^,fl^qjte.g^texte que 
» ceifei^ri^BSB 4WP f kfi<W r £% n ^ foient 
» cmJti^flf ^^f^e^^^s^e lçurs com- 

» Saint-Port ne pourront être voitures par. eau , 

» & feront accompagnés, tant de congés pris au 

y> bureau du lieu de l'enlèvement, Qu.au plus 

y> prochain bureau , que de lettres de voitures 

» notariées , dans lefquels congés & lettres no- 

, » tariées ladite delti nation fera énoncée. A 

{ » l'arrivée des Vins à Melun , lefdits congés 

«» & lettres d^ voitures notariés , ensemble les 

- y> quittances de tous les droits dus à l'enlcve- 

^fin^^pflj^fqute, feront dépofés au bureau 

2<?id8 lm\m yîl)§i7i4fr^5 droits de rivière feront 

îffo«qi|ïlj^%ni|i%imarclunds \ faveurs . corn- 

2» ront fuivlç jxegiltre a ce deftinc leur corn- 

;» million de conduire directement les Vins à 

■j » l'entrepôt de Saint-Port , & de rapporter, 

^jdaWirf^JBjÇi^urs -pour., tout délai , au dos 

» de l'ampliatior* d'îcelle , qui leur fera déli- 

P vrée Cjhjs autres frais que ceux, de papier 

* timbré y certificat des commis de Saint-Port, 

A a iv 



Digitized by 



Google 



3 8 * V I R 

y> jûftHkatïf que les Vin? y auront été amené* 

» & décharges fans fraude : à défaut>ide m^ 
» porter leait certificat, dans Je délai prqfcrir> 
» la confifeation des Vins portes dknBofeifcu*. 
» miifion fera prononcée, & les foumilffiqmiarcf 
» condamnés en outre aux peines pppfiéisuftar 
» l'article précèdent, ; q «menb < r 

» VI. Au moment de l'arrivée cfefitV'inp* 
» $ajnt-Pqrç , & avant de pouvoifcrkflri faire 
» fortir des bateaux , & de les conduim.-dpi» 
» le_magalïn, les marchands , faâem^iicofn^ 
» millionnaires ou voituriers 6sfomto:Atxmjà? 
» fous les mêmes peines de confifcafeàMk«j&< 
» d'amende de cinq cents livres , tfpi'iâfac 
» déclaration au bureau .dudit lieu -idôo§aint-" 
» Port , & d'y remettre , avec la qutobmœlàw 
» droits de rivière, Tampliation de liDAfeifr 
» fion qui aura été faite au bureau decM«ia*y< 
» en conformité de l'article IV ci-deflqst'Boûtes* 
» ces formalités remplies, il leur fe^éikftp y. 
» fans autres frais que ceux du papier ' tKmbfcéy* 
» un congé portant permiïlion de liéçhtoficr* 
» les Vins, & de les conduire à lerrir^opoèù^ 
» les vaiiîeaux feront vérifies, j raines jomaaHppfs* 
» & pris en compte par les commis étabikà sfet< 
* e ^ e / t - nvii eîn^D paf >• «v 

-** VII. Il fera ouvert à chaque JTiarchanéi<pri« 
» ^mettra des Vins dans l'entrepôt de Sbmi*B0rt 
y> un compte de ceux qu'il y fera (mBxp$l'Mc< 
» de ceux qu'il en fera fortir pour la eWfcbafâon< 
» de I^irTs. Chaque marchand fera frir ledit < 
» regiftre .fa foumifïion de repréfenter^ à tendes* 
» requifitfons , h$ Vins dont il fera chaîné. 
*> Et iorfqu'il les fera enlever en towt/od' an 
* ^^pou* être cpiifoits à Îq»i ^deffititâtafe 
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* auquel, ras les vaiifeafcx feront démarques 
» par les commis y 1 il fera fa foumiflion de 
» rapppftcrlyfxiahf »'4it) ttieîfc ^pènr tout déjai r 
<d au tdo&tdb l'ampiiâriofi «j& lui 1 en Tera délf- 
^jvré^ïHiittïiaiferrtvtfrâte^ttè'tt^x àe papier 
» l|iiii^<^ tejfl^rçttf^ 

» droits payes à l'entrée d¥ 1 ^Hs; ( . Si ladite 
» qnitYaoeëeft)Mppcirt^ dftft^^^éfc^ preferit , 
» lèi na^dttnéoqbtfen4ëa > ; % ^écKdi^è de là 
» quantités tde/Vih yléi&îK^^jfl'âtasJe cas bon- 
» «traii^^îilifirta^dtt&fhîiié* & cofrffieation de 
» J^38deac<dei Vt^jpdttflrf^ud^il'tl^iita pas 
*>,jjuf^é&oâàn^y9feicfit '^ëHs d¥6its dVntrée k 
». [Ràiif 4 5c eai^etffedelèittq cttits-IWès , qui 
>v ji& poakai^ifaû^iâfectfli^ëtdfte y Sère^emife 

- iwr.y,m: ib fm^bm&te'auk^ftfofés dtï fer- 
», imkt/o«bréf ïflednde fe[& ^tf^'tfsile jtlge- 
-»* *ontï a^pfb£ep>, 4ètfiîs > il i e<:kfeHiWis H d&' Vins 
», «fMiè^ë3)pOTKlle.Clft*(ptë dë'èfeàtjay^ mar- 
». ckknob a^ejnqoâb ti^ tfilftqtfattt ^àit ' dVxcé-* 
»:4wri'4^1s>bnrîdîfe«irttm p*W?£f*- vetfed , ; fur 
» iequqi te' cbaftfeadtfîV dè^la^afêur "'du rmù^ 
» quaatiiour ^ilexc^m^'fifHl^rottfehîcée ,' & 
» feiconteerenatit £to^ de 

» cinq cents livres , qui ne pourra pareillefoeilt 
» ^rbf'rdmf&f frfnmo^tfte.^Pditt façrlitefc les 
» véàfkmibnb^^'ypktei ^P^feâWs* confofiohs '^ 
» ch^qtiemâftthkrtd'àppofei^^fur fts tonrieàifx ' 
» oneimiaitt|«fc 'pariiciïliè^f'Hont^émpfeînte 
» fera dépcrf^à^f^frdîSïaiv greffe deTéle&ioh 
» de Mduns & ène autre empreinte fera femift 
» au bareaudeSaînt^Poft, pefar y avoir recouirs 
» au befoàn , & tiendra fea'-Vm* dans une ou 
» ,plufieurs fcav$s féparées , fans pouvoir les 
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j> confondre avec ceux d'un autre marchand; 

» faifons tçès-e?fpreffes inhibitions & défenfes 

» aux mzxçh*$à$ jtje fa .pxfrei:, réciproquement 

» leurs nom* y ovfalps prêtjçjrt^/des, particuliers 

?> qui ne feroient pas marchands ^e Vin à 

♦» Paris, à peine 4'étre pour toujours privés du 

» bénéftc^^fnti^pçtv^^ 3i/ u y îo 

» IX. Défendons aux marchands, fous les 

i> pemçs pof^, ptfîrte* miçk&* f Si t& 6 ri- 

» deQys T t de vsndjejjfc^^er |f€uns Vins, 

» foita^h^ita^ckîS^^^^^foifcà ceux 
». des jw#$es , Vj^fipeç^nfe^'fft^i^fer au~ 

» cneroew . qjoç pot$ ^ppaov^nft^ent de 

» notre; bo^ne .ville :fa>£^khie£h$ s * &to** 

» tenp^de .conduire, fô ; t4<4i^ 4gs y# §# <&trér 

» pofiés.ppujr leur ^p^ptft^ià^^^fti^oifiju 

» VWgt^fem^ ^ 4#» îWls Â5<^%i^fo(A^t 

» & wkefoWb /leSiVJjPs^oïMr^^^ow^ 

» dans l'entrepôt , quelque temps qtfU* y<$|fi**fr 

» nent , & à la déduâion en o utre de la qua n- 

» tité que nous nous réfervons de fixer chaque 

» année par un état arrêté fetf ^bftrfr^nfe/l , 







qtrp .enleyps ^ignfflïtëtflf 5«HS* 
» Poi-t^ à h^eûdo^ioia.ckfi pofts t QBideilfc>hâlte 
» aux Vins de ladite ville ^i^txtP&amÇèi eti 
» vente , à peine ' tle confiïfctàttn 8t : de -ëèiit 
.» livres d'amende. 

* Xt Dérogeons en tant que de befoin, k 
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p cet égard feulement , aux ordonnances & 
>» réglemens rendus fur lé , : fàit de nos droits 
» d'aidés , léT<iueft T 'ièroht ^u^-ftrplus exécutés 
» fel6h ! l<fir"»feraW b « 'ttn&K Sx vous man- 
».d6ns, ;h &é/• f tf ^l ''"' lJ,, '"1 ;-•■■'!" ••' • 

VINGTIÈME. Page'JfMl'qhh là itetorj, 
ajoutait: ^bnndrjhfn xue 2ni^r f, ^o(5 ./j ^ 

. ^PârWôt *ea«fo'»$ ëêkfètti dftiP'aifttii ;. le 
t*eïë $> déPrédfc<$rjalHét '^«'»<è'!e*»tfctës $ 
^itéè'tfè*ôfl^feV ; fermé «B lf ttnettkr; WcôMe- 

J^^^^^^it^ft &»&/ qifcftà'fëteJfliëdes» 

-m;up jdsb aimo (u noifoubab &I & # f 3nm 
oimiirto loxrt ob ^jovTTTm ?uon 8do> ^up on* • 
f(l) : FT<k« ^ arrêt: , . 

Vu par le roi , en Ton confeil , Véâ'n du mois de 
juillet 178a, portant établi/Ternent du troifième Ving- 
tiërme fur tous les objets a'fîufettis aux deux premiers , 
à l'exception "de IVn'duftrlè, des offices & des droits- 
vu auifi les articles IX & X de l'édic du mois de mai 
1749, par Jefquels tes propriétaires 1 de fonds, héri- 
tages, rnaifons & offices, qui doivent des rentes à 
conflitution , rentes viagères , dpuaires , penfions ou 
intéiêts , ont été autorités à retenir à leurs créanciers, 
lors du payement qu'ils leur feroient âes arrérages 
defd i tes rentes , penfions ou intérêts, les Vingtièmes 
qu'ils auroient payés au roi en leur acquit : ;Et fa 
v majefté étant informée qu'il s'eft élevé des difficultés 
entre quelques propriétaire* d'offices , débiteurs de 
rentes conftituées fur lefdits offices , & les proprié- 
taires defdites rentes, à Toçcafion de la retenue d« 
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Le roi ajrarit été informé que dans quelque* 
généralisés le& prépofés au recouvrement des 
Vingtièmes ayoi^nt éjté troubïés dans la jouif-, 
fance tfesprivilçgçsjqui t^tyr^ypiçpt été attribués 

- ' "'"- : : ; ;■— i ^-' V' > : -^ \ r 

troifième Vingtième que IeW^^opr^aftes d'offices 
le feroienjE, cru en drpït crfexercèr fors <j(ii payement 
des arr érages 1 édites 'réttâx^pùhrftïnïhée 1783^ fa 
-tnajefté'fr ctâflgétfiqiitai êiécttïié* :*Kt'afticlc IH 
de fou f édttidu3bBiff,«feii*iH^ $77$ ^kft offices qu'il 
eft -d'-ufngfbf^ çojfipr^n^jdaûs.^ r$|es dçs offices 
&.droks^\pnt ço.ntijnié en l^oj cte h y erre impofés 
qu'aux dçux 1 Vlngtîëmfes & quatre* finis ^QnrMivreda 
premier; ijôè^é itfèrhè 1& '£$#&, èëk<mi*& etàcet 
qui foh,r|for*&iftr?1e*'e^sîderi^^ 
tbiîjowR^nip^oy^î-qjiJè, b* fe^fe^^â&n fies deux 
Vingtièmp 

cefier une" '_. 

fdî^' J i78¥V^7dèl[atWe#é* lè«ppi&^e«*f&prèf 
kCqMte le»\tifàiit[)<tn* ahvtuwsxfù tewà^ewffe^et 

e«mp(é3li».offioés rf^l!»«it«ifitsi» ^ArpiG^nç^gç 

fonds feulement, & les articles IX « A de ledit du 
tnnic Aa ma ; *pi?j ^ ? prXc |^iipT<| 1^ grftDfîf f* ' rt rS 
des biens-fonds ou offices font " autoriféY à Faiqe fup-; 
pi»BerrI»fteai3;crf«Bm©ns^^uf^/fi^}fS ^W^fflffi 
tenus, eoverd e^x.yidaHWtcm^^cifi^ingS^^^^m 
antirp*pe> j»<fait en, Jftttftfûjjuify $f$^jj^upk 
S^n-fedïtfocinei&^pneuç*^*^ 
d-majeftét que te : propnéqakQf) 4grî^«4rarâBf> 
de rentes,. ne ;pdurfoiH ^^^rnmeif^c^^^^xffçîei; 
br& du payement, des afr&4R c ? def4|tj ftffi &es J ? i'auw 
retenue que celle dés deux yin$f&ftg$ 6*#4 a ^ f^. 
pour livre du premier, pourvu toutefois "qu^il ïdïr" 




Digitized by 



Gpogle 



par Tapplicàthm qu'on leur avok fèitg des ré*. 

glemens poftérieurs qui ne les concernoient 
point fpécialemcnt , & fa majefté voulant d'ail- 
leurs rappeller ces prépofes aux fondions qu'ils 
font obliges de remplir, elle a rendu en fon 
confeil, Je i^ odobre 1783 , un arrêt donc 
voici le diipolltif. 

<r Le roi ordonne que les prépofes nommés 
» par les fieurs. inteiïdans & commiiraircs dc- 
» parris pour faire le recouvrement des rôles 
» des Vingtièmes ^ feront tenus de faire les dili- 
» gences nécefïaires contre les propriétaires 
» dénommés auxdits rôles ? & d'en payer entre 
» les mains <tes receveurs particuliers des finan- 
» ces , le montant en deniers ou décharges va- 
» labiés , de quartier en quartier , a peine d'y 
» être contraints en leur propre & prive nom, 
» Veut & entend là majefté que lefdits pré- 
» pofés, tant que durera leur geftiori, ? "epriti- 
» nuent d'être taxés d'office à la taille , parles 
» fleurs intendans & commifTaires départis J à 
» raîfon de leurs facultés Se exploitations, dans 
» la même proportion que les autres taillables, 
» & qu'ils ne piaffent être impofes à l'avenir, 
» dans les rôles de tailles par les colleérems , 
» à de plus fortes fommes que celles auxquelles 

• 

fpccialement exprimé par les contrats de conflit ntion. 
defdkes rentes , ' que les deniers ont été fournis , foie 
pour Pacqttîfitjôfi .cck' l^ r chargb ^fqtv^omi Jtoyrçrneoc 
de fuppîémertfc dé Hérite* V'ou pofcn^c^tiiuribird» 
nouveaux _gageÉ^ r ft.qûè1»' capital tfë k renié? air-été* 
hypothéqué fur'te prix tir ^office- Ettfejoiit, fi4»efbm 
eft, fur le -pféfent arfH \ toïrtes tt^rts-pit-emes né- 
teffaires eipédiées. Faitaû confeii ^éw r &c. 
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» ils auront été taxés d'office par lefdits fleurs 

» intendans & coî»jniffa£res départis , fous 

a peine , par ie$j ceileâmirs^ i-d'eta 'demeurer 

» refponfables en leuftprdpra&tpabé nom; & 

3i fauf auxdits colleâeurs , dans le cas où ils 

» fe çj;<#?;pie|\t fa%$p à f^e i|^quel ièpré- 

» Tentations fur lefdites taxes * jhffctf^Ûçer.pai* 

» deyaçt ? fcs fo^içj^c&nç *r& r tyk»ri fcmftir 

» deV mgçf^e^^^ £tâfafa§qni*c&itoabAa* 

» erireiirs qui aufpye^t^p^^tioéuiter^iwr)!» 

» règlement defdites taxes : ordonne pareille- 

» nient fa majefté que lefdits prcpofés'âtrrecou- 

» vrement des Vingtièmes continueront d erre 

» exempts de collede , tutcle , curatelle & ii6- 

» mination à icelle , de la folidité & de la mi- 

y> lice. Enjoint fa majefté auxdits fieurs inren- 

» dans & commiffaires départis détenir la main 

» à l'éxecution du préfent arrêt. Fait, &c. » : 
in ?nertt6ïiiUisr^ «33 sb nu « jioî 

VINGT-QUATRIÈME D'ANGOULÊME. 

Ceft le nom d'un droit d'aide qui étoit ori- 
ginairement un droit d'octroi perceptible à la. 
vente du vin en détail : il fut établi par lettres 

}>atentes de 1^91, & confirai pu a autres 
ettres du mois de juillet 1691. Le produit ett 
devoir être fpécialement employé au payement 
des gages des officiers du prciîdial d'Angou- 
lême , & aux réparations de cette ville ; il fut 
réuni à la firme générale des aides par arrêt 
du eonfeil, du 18 juin 1678 , le roi s'étant ré- 
fervé de fournir aux dépenfes pour lefquelles il 
avoit été deftiné. 

Il fe perçoit dans la ville & Pçleâïon d r An- 
goulême, ainfi que dans les paroifTes qui étoienc 
autrefois de cette éleâion, & qui en ont été dit 
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traites par Parrêt du confeil, du 16 juin 1682, 
pour former celle de Cognac. On fuit pour I2 
régie de ce droit les mêmes réglemens que p<5ur 
Ips droits, d'aides au détail» » 

VIOL; >f#ag* ifsfeL S '<***#* Te 'pénultième 

Plus ré^t^i^ni^i^ieiî^t'tfe Paris a 
condamné mffi.fiànekiiliër à être J pendu , pour 
aitair viale 'ifla^jfèànéifillè ÇQ. % . '' : 

" ./->•! r ffi g îJlrv^Jiq rrrtrH j ; ■ j ' js j im.. ■ ■■ 

HUne^e&U^lîltëy àôtatilée JéàWHe îtèt&e, javoit 
re$H 4?I UfpaftuMitpiMÙ: fon^alheV', ééjfc charmes & 
jce^te. ^f^feÇfflF z^/itâ$t^>4tszffàvmpi Quoique 

ierve fa vèrou r on.la citoK comme uflL r ropdeie de 
laçeTe.'- £'Uy>&rWi "dkis-ff >itoiW^tfeIlc habi- 
toit , un de ce* établhTemens qui honorent l'humanité 
epv^çÉ^^t^ cet- 

ta^n^j^^u^d^^urpn^ dMtàtoàik kottuj 

bêauti 

ftÇîè'(îè , !arrneii c 

Depuis long-temps un jeune homme, ûh d'un labou- 
reur de la paroifle d'Âuzon , nommé Benoît Bard , 
pourfuivoit cette fille. Ce jeune homme, ne avec un 
tempérament brutal , n'ayant pu réuîlîr à fcduire l'objet 
de les defirs , réfolut d'employer la violence pour 
fatisfaire fa pafTron. Sachant quêta fille Deîafte conrîui- 
foic le troupeau confié à fa garde dans un pacage éloigné 
- du village, il fallu un moment où il n'apperçut aucun 
" laboureur dans les champs voifins pour obtenir ce 
qu'elle fui avoit toujours refufé. Ce jeune débauché 
aborda la malheureufe victime de fa luxure avec un air 
menaçant. Il lui dit, en proférant les juremens les 
plus affreux s qu'il lnidonneroit la mort û elle ne con- . 
femqit pas à fatisfaire fa paillon. Ayant trouvé dan* 
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VOIE: DE PAIT. Page 9 $ \ aprèt ta ligné 
%j y ajoute^.: -' ■ 

La loi 7 , au code undè vi , prononce 
aufïï la peine de la déchéance do droit contre 
ceux qui fe mettent , de leur autorité , en poC- 
(elliort de chôfes eaateftées ? mais c'éft dans 
le cas feulement d'invafion faite avec violence, 
fi violenter invafhrit. Il ne faut pas confondre 
la violence avec la (impie Voie de fait. C'eft 
dans le feul cas. de violence qu'il feroh jufte 
d'obferver cet article 6j6. 
"'Page gG , après la ligne iz , ajouter •• 

XII. « L'art, rxç de la coutume de Bre- 
*► tagnef permettoit aux mercenaires de prendre 
* de leur autorité , pour leur loyer & iervice , 
» en préfence de deux témoins , les biens de 

ïa bergère le même courage à défendre fa vertu, la 
voyant décidée à fonfrnr plutôt la mort que de per- 
mettre que fon innocence fût fouillée, il la faifir, 
l'excéda de coups & la terraffa. L'infortunée ayant 
alors perdu Pnfa.ge de Ces fens , le villageois brutal 
affouvit fa paflion. Anfli-tôt que la jeune fille fut 
revenue à elle-même, elle fit retentir Pair de fes 
cris.;> des, laboureurs accoururent, & trouvèrent le 
ïcélécat qui infultoit encore la viftime de fa bru- 
talité. Indignés 'd'une Conduite fi odieufe^ ils accom- 
pagnèrent Ta malbéureufe bergère chez le vengeur 
public, qui rendit plainte contre le coupable. Sur 
l'information , il fut décrété de prifé de corps % & 
Tur les preuves qui en réfultèrent , condamné à être 
pendu par les juges de la fénéchauffée de Riom. 
\ Par arrêt du 19 avril i-?8c , la fentence a été confir- 
' jnée , & Benoît Bard a été renvoyé à Riom , pour y 
jfubir la peine à laquelle? il étoit condamné. 

La même cour a encore prononcé la même peine 
'par arrêt du premier février 1785 , contré le nommé 
Louis-Jean Aubert, convaincu d'avoir violé Marie- 
Anne Filiaux > jeune fille âgée de fix ans & demi. 

/ » ceux 
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» ceux qui les ont employés , pour les vendre 
» & fe payer par leurs mains , & qui les em- 
» pêchoit devoit l'amende , came d'écouffe (1) , 
» faite à Sergent. » Nous. ne parlons de cet 
article que pour dire qu'il eft abrogé par l'ufage , 
• à cauiè des inconvéniens. Il fe trouve dans 
l'ancienne & la très-ancienne .coutume } ça 
été le droit des Bretons depuis environ l'an 

J 33°- 

XIIL C'eft un principe de droit commun > 

que dans le cas d'un péril évident , il cft per- 
mis d'abattre les rnaifons voifines pour arrêter 
un incendie. Ce! fus fcrïhit circà cwn qui in- 
cendiï arcendi gratiâ vlcinas cèdes intcrcidït.** 
cejfare legis Aquilicz acïtonetn.* . . fivè ptr~ 
yenit ignis , fivè antè exïirîcias ejl. Loi 49 y 

, §, I ', Dig. ad legem AquiL Loi 3 , §. 7 , 
Dig. de incendio. La coutume de Bretagne 
a encore fur ce point une difpofition expreiTe 
dans l'art. 6tf. « Quand le feu eit ébrandi en 

/^plufieûrs rnaifons , on peut abattre les mai- 

31a Ions prochaines, pour appaifer & éteindre 
» le feu , afin que \eÉ autres foient fauvées.*..» 

;,; Iî n ne faut pas prendre à la lettre ces mots , 
|$j plufieurs rnaifons. L'équité naturelle veut 
que cette Voie de tait foit également permife , 
quoique le feu foit dans un feul bâtiment , potiryti 
qu'il y ait péril de communication. D'Argentré 
en fait la remarque fur l'art. 600 de l'ancienne 
coutume. Il eft, rare qu'il y ait lieu d'appliquer 
ce principe liors des bourgs & villages. Dans 
les villes, ces fortes de démolitions doivent fe 

:v m^Mjii | * | iV jii ?n^j 1 > 7R i ; , » '. , u "iii. isuw.y] «*. ht- .„ * 
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faire par ordre des magiftrats de police , qui 
ne manquent point de fe tranfporter au lieu 
de l'incendie. Alors il n'y a point de recherche 
à craindre cour ceux qui ont abattu ; ce n'eft 
pas une Voie de fait qu'ils ont commife, c'eft 
un devoir qu'ils ont rempli. Qui hijfu judici 
aliquid facit , non viderur dolo Jacere , qui 
parccrc necejfc habet. Loi 167 , §. 1 , Dig. 
de reg.juris. La coutume locale de Saint-Se- 
ver , tit. 10 j art. z, a une difpofitionfemblable 
à celle de l'article 646 de la coutume de 
Bretagne. 

XIV. On ne counoît point en France d'ac- 
tion pojfeffbire pourles meubles , à moins qu'ils 
*ie foient l'accelToire d'un héritage, ou qu'il 
ne s'agifle d'univerfalïté de meubles \ 6n entre 
d'abord en queftion de la propriété , ( Art. 1 , 
du tit. 18 de l'ordonnance de 1667; art. 97 
de la coutume de Paris ; art. 469 de celle 
d'Orléans, & ibi la Lande); tel eft auffiFa- 
fage de Bretagne, malgré la difpofitiop con- 
traire de l'article 103 de la coutume de cette 
province. \\ s'enfuit néceflàirement que fî je me 
luis emparé , par Voie de fait fans violence , 
d'un meuble que je prétends m'appartenir , c'eft 
le feul mérite du rond du droit qui doit dé- 
cider de lacaufe. 

, Ileft pourtant des auteurs qui , en conve- 
nant qu'il n'y a point de réintégrande pour les 
iimples meubles enlevés par Vçie de fait, ac- 
cordent une autre a&ion femblable. 
. Pothier • dans fon Traité 4c la poffiffioh , 
n. 108 , dit que ceux à qui on a ravi des chofes 
meubles, ont une aâion pour en obtenir la 
reftitution > qu'iZ leur Jjtffit d'établir que . A* 
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chofc leur a été ravie ,fans entrer dans V examen 
du droit que les\ parties y ont. Une telle aâion 
feroit fans doute une aâion pofleflbire , une 
forte de complainte j & Fauteur avoue que cette 
aâion n'a pas lieu en fait de meubles. 

L'auteur des Principes du droit françois , 
fuivant les maximes de Bretagne , tombe dans 
le même embarras , lorfqu'il enieigne , tom. 10 , 
pag. 701 , que la queftion de lavoir fi la ré- 
intégrande a lieu pour un meuble , efl une 
Îmefiion de nom affe^ indifférente , parce que 
'aâion de fpoliation, fondée fur la maxime , 
fpoliatus antè omnia reflituendus , a tous les 
avantages & le caraSére ejfentiel de l'aâiori 
de réintégrande. S'il en eft ainfi , rien n'em- 
pêche qu'on n'accorde la réintégrande pour les 
meubles ; car l'aâion de fpoliation & celle de 
réintégrande ne font que deux noms différens 
de la même aâion poffefToire , & tendante à 
recouvrer la poflèftion perdue , fans égard au 
fond du droit. Mais ce feroit une puérilité 
que d'exclure le mot & de retenir la chofe. 
Il n'y a. point en France d'aâion polTefToire 
en iaït de meubles ; on né peut donc les ré- 
clamer que par Faâionde revendication, qui fup- 
pofe toujours l'examen du droit des parties à là 
chofe contentieufe : feulement lorfque l'auteur 
3e la Voie de fait n'établit pas fa propriété, 
le pofTefleur dépouillé qui /eft pourvu clans 
l'année eft réputé le propriétaire , & le meuble 
doit lui être rendu, quoiqu'il ne prouve pas 
lui-même fon droit. 

XV. Le bris de fcellé eft en général une 
Voie de fait très-rép'réheftfîble , un délit grave & 
fufceptible d'être pourfuivi extraordinairement, 

Bbij 
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V, recueil d'arrêts deDufail , liv. 2 , cb. 293 , & 
liv. 3, ch. 128. Cependant on a quelquefois toléré 
en Bretagne cette Voie de fait ,. afin de réprimer 
plus efficacement l'avidité des greffiers de juri- 
diction , qui ont en cette province les appointions 
de fcellés & les inventaires. Ainfî dans le temps 
qu'on croyoit indiftinftement la veuve donataire 
mutuelle difpenfée d'inventaire , il a été jugé 
qu'une veuve en pareil cas avoit pu lever im- 
punément le fcellé appofé chez elle à la requête 
des héritiers de fon marn Fouilara du Parc fur 
l'art. 213 de la coutume de Bretagne , tom, 1 , 
pag. 6fi6. 

' Voici une efpèce analogue , tout récemment 
décidée de la même manière. 
; Four bien la comprendre , il faut fe rap 
peller que par l'art. 540 de la couttifle de 
Bretagne , la juftice eft faifie des biens en itlc- 
eefllon collatéjale ; eHe s'en met en pofleffion 
par un fcellé : elle en accorde main -levée 
moyennant caution , k ceux qui prouvent* leur 
habileté à fuccéder. Un règlement de 163$, rap- 
porté par Sauvageau, liv. 3 , chap. 6t , a modéré 
la rigueur de cette loi en faveur des frères'& 
fœurs du défunt , a ordonné qu'ils feroient fkifis 
de pléift droit de la fucceffion de leur frère ou 
fœur, & difpenfés d'en ohtenir main-lev^e. 
Ce privilège profite à leurs cohéritiers plus éloi-r 
gnés en degré. r 

LaDugas, veuve Trapu., décéda le 3 avril 
1783 , fous la juftice de la Roberie, près .de 
la Guerche en Bretagne , lai/Tant pour héritiers 
Jean Dugas, fon frère, & plufieursnfevetoc, 
tous majeurs. Ils commençoient à dHpoIer (fe 
quelques meubles } * furvint le , greffier de 4* 
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Roberie pour mettre le (celle. Jean Dugas s'y 
oppofa comme frère de la défunte, &c connu 
pour tel dans tout le canton. Le greffier infifta , 
on fe dît des injures de part & d'autre , en- 
fin il mît le fcellé for une armoire delà défunte , 
& en emporta la clef. I>ugas brifa les fceaux 
& força l'armoire. Le greffier revint , rapporta 
un procès -verbal de bris de fcelié , d'injure 
& de rébellion. 

En conféquence , plainte de la part du pro- 
cureur fifcal de la Rdberie , & defcente de 
juge, du protureur fifcal & du greffier, avec 
deux fergens ; le fcean eft réappole \ & fur la 
plainte , les héritiers font décrétés d'ajournement 
perfonnel , fubiffent interrogatoire , & relèvent 
appel de toute la procédure contre M. le pro- 
cureur général. 

La caufe portée à l'audience , ils fe défen- 
dent fur le chef du bris de fcellé , en difant 
que le fceau a' été mis fans droit , & par con- 
travention au règlement de 1638 ; ils infiftent 
fur la néceflité de réprimer de telles entreprifes 
qui occafionnent des frais fruftratoires. 

% Sur le chef des injures , ils foutiennent qu elles 
ont été réciproques \ que le greffier ne pou- 
voit être réputé darts fes fon&ioris , lorfqu'kux 
termes du règlement il nV en avoit aucune à 
remplir , & que les intérefïes déclaroieht ne voti^ 
loir point de fon miniftère. Ils oppofent deux 
•défauts de forme dans la répétition faîte fut le 
procès-verbal du greffier. 

Le 30 juin 1784. , k la Tournelle, confor- 
mément aux concluions de M. Broflays du 
Perray , fubftitut de M. le procureur général r 
arrêt qui cafle la procédure & les décrets ren- 
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dus contre les appelans ; enjoint au greffier de 
la jurididion de la Roberie de remettre la 
clef de Parmoire de la feue veuve Trapu à 
Dugas fon frère , & d'office condamne le gref- 
fier aux dépens ; ordonne que l'arrêt fera ligni- 
fié au juge & procureur fifcal , à leurs frais , 
à la requête de M. le procureur général. 

XVI. Enfin , un arrêt de règlement du par- 
lement de Bretagne, du 26 feptembre 172.2 , 
permet à toutes perfonnes de tueries chiens- 
Matins , lorfqu elles les trouvent vaguer 
pendant le jour , fans pouvoir à raifon de 
ce être inquiétées. Il eft vrai que les arrêts pos- 
térieurs concernant cet objet fe contentent d'en- 
joindre aux juges & aux. agens de police de 
faire ou faire faire ces exécutions. Mais l'arrêt 
de 1722 fubfifte ; il n'eft point rapporté , il 
eft quelquefois obfervé. C'eft le dernier exemple 
que nous, citerons de Voie de fait légitime & 
formellement autorifée. Il refte à examiner une 
queftion importante. 

Jj& /impie Voie de fait Jans violence peut-elle 
donner lieit à la procédure criminelle ? 

On peut examiner cette queftion dans plu- 
fieurs four i es différentes ; dans les principes de 
la raifon naturelle , dans ceux du droit romain , 
daris les ordonnances , la jurisprudence des 
arrêts , & dans les ouvrages des jurifconfultes. 

Lorfque la Voie de fait a le caraâère de 
rébellion à la juftîce , d'attentat à l'autorité pu- 
blique , comme dans les cas dont on a parlé 
aux n°. 2 &<3 , c'eft un vrai délit, une forte 
de crime public, Il eft donc jufte qu'il puiilê 
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être pourfuivi par la Voie criminelle , quoiqu'il 
n'y ait point eu de violence. 

Mais s'agit- il de ces Voies de fait , quin'in-^ 
téreflènt que le particulier , qui 9 exécutées fan? 
violence , font légitimes , quelquefois illicites 
ou imprudentes, jamais criminelles? Elles ne 
doivent pas eue fufceptibles de la pourfuite 
extraordinaire, La juftice & le bien public af- 
furent la vérité de cette doârine. Il femble 
que c'eft une odieufe vexation que 4'kumilier 
& de tourmenter par l'appareil d'une procédure 
criminelle un citoyen auquelon reproche toue 
au plu* un quafi délit , & qui a cru ne faire 
qu'ufer de fon droit le plus' légitime. 

Tout le monde fait que les interdits qui 
avoient lieu chez les Romains pour les fimpîes 
Voies de fait fans violence , étoient des adions 
purement civiles. L'aâion criminelle, publique 
ou particulière, n'étoit admife chez eux que, 
pour les crimes. La pourfuite criminelle ex^ 
lege Juliâ de vipublicâ autprivatâ , n'avoit lieu 
, que pour la violence commife avec armes ou 
ians armes. 

L'article 2 , titre 18 de l'ordonnance de 
1667 , porte que ctlui qui 'mira été depoffede 
par violence ou Voie de fait , pourra, deman- 
der la reintégrande par action. civile & ordi- 
naire , ou extraordinairement par action 
criminelle. 

Mais le procès-verbal de l'ordonnance an-i 
nonce que lesjréda&eurs de cette loi ne vou- 
loient en effet autorifer la procédure criminelle 
que pour la force la violence ; c'etoient les 
termes de cet article , fuivant l'ancienne rédac- 
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tioç ; il fut trouvé hon dané cette forme par 
MJVL les commiflaires & dépotés- de la cour^ 
Si l'on fubftitua aux motsforcc & vioUnce , ceux 
de violence & Voie défait , ce ne forent que 
des changement dans Vexprejjion. ( Voyez le 
procès-verbal, tit. zi , art. i ). 

Il ne paroît donc pas que les rédaâeurs aient 
eu intention de faire tomber -fur le cas de la 
fimple Voie de fait te choix de la- procédure 
civile ou criminelle. 

Aufli le texte de cet article n'a point arrêté 
les jurifconfultes. Serpillon, codé civil, fia: 
cet article, rejette pofitivement la procédure 
criminelle pour fimple Voie de fait fans vio- 
lence. Le lavant Pothier , traité de la pojf. 
n°. 113 , rfadmet la procédure criminelle en 
téintégiande, que fuivant T atrocité des circonf 
tances de la violence. Mujard de Vouglans , 
inftit. criminelle, pag, 551, tient la même 
doctrine. Enfin l'auteur fies principes du droit 
françois , tom. 8 , pag* 41 3 , parlant de la 
réintégrande 9 a dit que quand il ny a point 
(1er violence, on ne peut prendre que la 
Voie civile. ' » . 

Quoi qu'-iî en {bit 1 il n'eft pas rare devoir 
pirendre en pareil cas la Voie criminelle \ faut 
que les défendeurs fongent à s'en faire un» grief. 

On n'a cpn^oiflance que de trois «arrêts qui 
Êient prononcé fur ce moyen de forme. D^ 
ces trois arrêts , r^adus *n trois difïerens par- 
lemens , deux oar formellement autorîfé la 
Voie criminelle^' tk le trôifième l'a preferite 
(dans une elpèee particulière. 

Le premier fut rendu 3. la tournelle du par^ 
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lement de Rouen, lie 19 décembre 1741. U 
étoit queftiçn d'abattis d'arbres for un fond* 
bit» conftamtnent-poffédé par le yoilin, mai* 
que-fauteur de ~$a Voie de feit prétendoit comn^ 
à lui appartenais Outre fa prétention à U . 
propriété , il aliégubit qu'on n'avok pas dâ pfefrt* 
dre la Voie extraordinaire pour une aâion 
qui ^'étoit paflee en plein jour; orHui répondoit 
qu'aux termes de l'ordonnance , s'agiflknt de 
Voie de fait , on avoit eu ie choix de Ta pro^* 
cédtfre civile ou criminelle ; que d'ailleurs fa 
pofleflion du voifin étoit inconteftable. La cour 
mêtî-appël au^ttéàfct , & augmenta de 10 livres 
V&6 dommages-Intérêts (j), fensdbutie fur Pap-^' 
pel èminimd du voifin, :^ar autrement il y 
auifoit /eu ultra pttitç.. 

- Le fe«ond arrêt a été rendu k la tournelle 
du parlementa Ifretagne , le %^ juin 1783 , 
ent¥e&:uyer r François Quintric , nptaire pro^ 
curew , appellant , & Yves Eres , intimé. 

En 1780* lefieur Q. ayant obtenu du fei- 
gneur foncier la faculté de congédier le colon 
du <3onvefcant4e-Baûdour , (îtué fur la paroifle 
de Ploèzal , fous la baronnie de la Rçéhe-Sagu ^ > 
«erça ce cojngémcnt. Alors Ktfèç jouiflfrit *nine' 
partie du Convenant , conàne domanier , & 
de Pautre comme fermier de fes conforts ; il 
ëtoît en même temps propriétaire d'une petite 
tenue fous le même fief, & adjacente au 
Convenant, 



(t) Diôionn, delà coutume dç Normandie, verbç 
Vois de fait. 



f 



Digitized by 



Google 



§98 VOIE DE FAIT. 

Pendant qu'il réufaiflbit les deux titres de pro- 
priétaires & de colon 9 il avait deflervi le courtil 
de fa tenue par la cour du Convenant. Le fleur 
Q. devenu colon ,- eut ilacomplaifance dç le 
laifler jouir ua an de ce paflàge, qui n'était 
pas néceflàire., & qui n'étoit fondé ni fur des 
titres ni fur une polTeffion fuffifeme. 

Aumois d'oâobre i78* , JeJSeurQ.'fit élever 
fur fon terrein.un mur de clôture entre fa cour 
& ceHe de Krès, sôs-àrvis dfija„ çilaie établie 
ci-devant par Krès à l'endroit du.paffage qu'il 
s ? attribuotf. : * / : 

L'ouvrage fut conftruit fous ks, yeux même 
de Krès 9 q»i ne fongea pas à s'eA plaindre , qui 
le vit tranquillement fubfifter jufqu'au moi$ de 
juillet 1782. A cette époque il met une plainte 
devant le juge de, Châteaulin-Ppntrieux , fupé- 
rieur de celui de la Roche-Jagu. Remarquez que 
ce juge fupérieui' avoit refidu 'ep 1781 , contre 
le fiçur.Q. une fentenced'interdidion,&,l'avoit, 
vu caffer. par arrêt , avec défenfe d'çn rendre de 
pareilles [à- l'avenir. - 

Il ordonne une defcente; l'exiftence du mur, 
qui n'étoit pas fufceptible de contêftatiofl, e£ 
vérifiée, par un procès -verbal > en préfènce-4»^ 
juge^ du procureur fifcal , du greffier & de trois 
eixperts. Deux informations fuiyent de près ; le 
fieur Q. eft décrété d'afligné. Il relève appel 
& puis fubk interrogatoire. Par jugement dé- 
finitif, il eft condamné à la démolition du mur 
& à 40 liv* de dommages-intérêts. 

Il relève appel en 'adhérent , le qualifie tant 
comme de nullité , de juge'incompéçent qu'au- 
trement, fait joindre cet appel au pifëuier» & 
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obtient des défenfes d'exécuter le jugement: en 
cet état, la caufe eft portée à l'audience* 

Ses moyens , dans la forme, étoient l'incom-: 
pétence du juge fupérieur pour connoître dç 
l'affaire en première inftance ; la voie criminelle^ 
admifepour fimple Voie de fait fans violence, 
& le défaut de fïgnature des feuillets delà plainte 
par le juge, & par le complaignant ou fon pro- 
cureur fpécial. 

Sur le premier moyen , . Krès voulut fkirç 
confidérer fa plainte comme un incident dîune 
affaire civile entre lui & le propriétaire, &; ^ 
colon du Convenant-Baudour , fur la propriété 
d'un petit jardin différent du courtil de Krès* 
inftance renvoyée fur fon déclinatoire à la ju- 
rididion de Châteaulin-Pontrieux. La différen- 
ce de l'objet prouvoit aflèz qu'il n'y avoit point 
de connexité entre les deux affaires* Ainfî le 
moyen d'incompétence fubfiftoit dàns j toute> fa 
force. 

Sur le moyen de la vexation dans le genre 
de la pourfuite , on employoit les autçrités ci- 
deffus rapportées; &c quant à celui de la nullité 
de la plainte, on ci toit l'art. 4 du tit. 3. à$ 
l'ordonnance de 1670 , JoufTe fur cet article 4, 
,& avec ménagement, l'arrêt du confeil du^i^ 
.février 178 1 , qui a caffé un arrêt du parlement 
de Bretagne, du i{ mai 1779, lequel avoit dit 
n'y avoir nullité dans une plainte non fignée de 
la partie (1)., 

(1) Cet arrêt du confeil te un arrêt conforme du 
parlement de Rouen font rapportés dans la gazette des 
tribunaux, 1784, a - ij. , • > 
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Au fond , le fiéur Q. foutenoit la plainte in- 
jufte par défaut de droit & de poflèffion , k titre 
de propriétaire de la fervitude réclamée. Krès 
prétehdok , fans le prouver , que fa poflèffion 
«toit immémoriale ; mais il étôit certain que de 
temps immémorial fes -auteurs , propriétaires de 
la tenue voifine , avoient été colons du Ctmve- 
nant-Baudour ; (a poffeffion était donc réputée 
précaire. Sempcr enim infoiciendapojpeffionis 
origo. Loi 6 > D. de adquin vtl amitùpoff. 

Enfin , il y àvoit , fuivant îe fieur Q. , de la 
méchanceté , une exceflive mauvaife foi \ J kîaiffer 
tranquillement fous fes yeux, en 1 fa prëfence, 
conftruire un bâtiment difpendieux , pour venir 
après 8 mois en demander la démolition , fur- 
tout par la Voie criminelle. Une loi fage & for- 
melle ., continuoit-il , a prévu & réprimé cette 
marche vexatoire. C'eft l'art. 392 de îa cou- 
tume de Bretagne. H s'applique , fuivant la note 
d'Hevin , aux bâtimens qui préjudicient aux fer*- 
vïtudes acquïfes ; il veut que le demandeur en 
deftruôion de la nouvelle œuvre qu'il a laiffée 
parachever, fe pourvoie par action civile fàn£ 
doute *, & qu'il paye le? mifes '& coûtages de Té^ 
difice dçnt il exige la deftmdion. 
"M; Brofïays , fubftitut de M. le procureur 
général, conclut à ce qu'il filit dit mal, nulle- 
ment & incompétemment jugé. 

La cour, fans s'arrêter à l'incompétence m 
aux autres moyens de. forme , a déchargé L'ap- 
pelant des quarante livres de domm^jes-inté- 
jrêts , & ordonné que le furplus de la fentence 
de Châteaulin-Pontrieux^ fortiroit fon plein & 
entier effet, - 
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Cet arrêt a jugé, bien préctfëtmnt que ftr tiré-? 
cédure ctfhîttneliea lieu pour fimpleVoit de fait J 
mais itparotopd'aiiieuifc peu conforme atf* prin- 
cipes : of* ne crok donc pas qu'il doive fefvîr 8 

-• Le^d#rriier arrêt d«nt> nous avons à rehdW 
compte, rapporté dans la -gazette des tribuftauft 
de 1784, n°. 41, eft contraire aux deux pre- 
miers : mais il y avoit dans l'efpèce une circonf- 
tance particulière, c'eft que la Voie de fait avoit 
été commife par un affoçié & copropriétaire de 
la chofe rontentieûfe. 'Y 

Plufieurs habitans de la ville de Gaillac 
avoient formé une fociété pour la ledure des 
journaux & des feuilles périodiques. On s'affem- 
bloit chez le fieur Contaud , médecin & affocié, 
qui louoit à la fociété une falle dans fa maifon. 
La clef reftoit chez lui pour être donnée aux 
aflbciés qui la venoipnt prendre. La difcorde fe 
gliffa dans cette efpèce de club politico-litté- 
raire ; le dodeur Contaud déclara qu'il ne 
vouloit plus recevoir les aflbciés dans fa maifon» 
Un jour , en fon abfence , quelques membres 
voulant s'affembler , envoyèrent chez le fieur 
Contaud demander la clef \ fa fœur la refu& r 
fous prétexte qu'il étoit forti. Us firent lever 
la ferrure par un ferrurier. Le dodeur prétendit 
que c'étoit une violence , & ajouta qu'on avoit 
dégradé fon appartement : il rendit plainte 
devant le juge criminel de Gaillac. Sur les in* 
formations, trois des affociés & le ferrurier 
furent décrétés d'ajournement perfonnel. ' 

Appel à la cour. Arrêt du parlement de 
Touloufe , du 24 mars 1784 , qui caflt la 
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OUÏS, par la grâce de Dieu , Roi de France &r 
de Navarre , à nos âmes & féaux Confeillers , "les Gens 
tenant nos Cours de Parlement , Maîtres des Requêtes 
ordinaires de notre Hôtel , Grand Cotifeil , Prévôt de 
Paris , Baiîlifs , Sénéchaux , leurs Lieutenans Civils 8c 
autres nos Jufticiers qu'il appartiendra : Salut. Notre 
amé le fieurGuYof , ccuyev , ancien magîftrat , nous a 
fait expofèr qu'il cléfireroit faire imprimer & donner au ; 
Public un Supplément au Répertoire univerfdù rai* 
formé de jurifprudencs , civile , criminelle & bénéficiâtes 
ouvrage de plufieurs jurifconfultes ] mis' en ordre '& public 
par ledit Jieur Guyot 7 s'il- nous plaiibit lui accorder nos 
Lettres de privilège pour ce nécclTaires. A ces caufes , 
voulant favorablement traiter FExpofarit , nous lui 
avons permis & permettons par ces Préfentes , défaire 
imprimer ledit Ouvrage autant de fois que bon lui fêm- 
blera Ç & de le vendre ] faire vendre & débiter par-tour 
notre Royaume -, voulons qu'il jouiffe de l'eirèt du pré- 
fent privilège , pour lui & fes hoirs à perpétuité ,' pourvu 
qu'il ne le rétrocède à perfonne; & fi cependant il jugeoic 
à propos d'en faire une cefîion , Fade qui la contiendra 
fcra enregifrré à la chambre fyndicaîe de Paris , à peine 
de nullité , tant du privilège que de la eefiioiï ; & alors { 
par le fait ieul de la cefltonenregifrrée ,'la durée dir 
pféfenôçn«rflège%*i-(y^à^a rêMW KVie tfe l*è#- 
pofant , ou à celle de dix années , à compter de ce jour , 
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It rexjpoftnt àécèâe avant ï'exjpimîdu tfe&ftes dit 
années j le tout conformément aux articles IV 8c V dé 
l'arrêt dû eonfeil du 30 août 1777, portant réglemenc 
fur la durée des privilèges en librairie. Faiibns défenfes 
à tous Imprimeurs , Libraires tic autres perfonnesde 
quelque qualité & condition qu'elles foient , d'en intro- 
duire d'impreflion étrangère dans aucun lieu de notre' 
©béiflance 1 edmme auffi d'imprimer ou faire imprimer^ 
vendre , ou faire vendre , débiter ni contrefaire ledit 
ouvrage , fons quelque prétexte que ce puifTe être , fan* 
la permifllon «xpreffe & par écrit dudit expofant, ou de 
celui qui le reprélèntera , à peine de faifie & de confif- 
cation des exemplaires contrefaits, de fix mille livres 
d'amende , qui ne* pourra être modérée pour la première 
fois , de pareille amende & de déchéance d'état en cas 
de récidive, & de tous dépens, dommages & intérêts, 
conformément à l'arrêt du eonfeil du 30 août 1777, cou* 
cernant les contrefaçons. A. la charge que ces Préiëntes 
ièront en régi flr ces tout au long fur le regiftre de la corn-» 
snunauté des Imprimeurs & Libraires de Paris , dans r 
trois mois de la date d'icelles; que Pimpreflion dudit, 
Ouvrage fera faite dans notre Royaume & non ailleurs,. 
en beau papier & beaux caractères y conformément aine ; 
régïemens de la Librairie., 8c à peine de déchéance* 
du préfent privilège $ qu'avant de TexpoCer en vente , le^ 
xnanuferit qui aura fervi de copie à l'imprefiïon dudic 
ouvrage fera remis dans le même état où l'approbation y 
aura été donnée es mains de notre très-cher & féal cheva- 
lier Garde des fçeaux 4e J? ranqe ,je fieur Hfg pç Mi Jto* 
affiSNii j Commandeur de nos Ordres } crti'il en fera 
enfuite remis deux exemplaires dans notre BibHothequ* 
publique, un dans celle de notre Château du Leuvre, 
un dans celle de notre très-cher & féal Chevalier Chan- 
celier de France > le Sieur pi Maw$ov , & un danè 
celle dudit Sieur Hue de Muomkskii, : le tout à peim 
de nullité des Préfentes-, du contenu delquellet vouf 
mandons & enjoignons de fsire joqir ledit Esnoftii* 
& fes hoirs pleinement & paifi Mènent , &ntfott&ii4 
qu'il leur &it fait aucun trouble ou empêchement. Vois* 
Ions qu'i la copie des Préfentes , qui fera imprimée «m* 
au long r auf commencement ou a la fin dudit Ourçag» * 
fait tenue pour dament (ignjfiee > & c^'sux çss^sjt èifta 
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données par l'un dé nos amés fc f&ùx confeiïlerl fircré- 
taires foi ibit ajoutée comme à l'original. Commandons w 
premier notre Huiflier ou Sergent fur ce requis, de faire 
pour l'exécution d'kelles , tous Aôes requis & nécefiai- 
res , fans demander autre permiflion, & notiobftaoe 
clameur de Haro, Charte Normande, & Lettres à et 
contraires : car tel eft notre plaifir. Donné à Paria, le 
fixième jour du moisdeiuÉllet , Pandeerace mil fept cent 
quatre-vintg-cinq , & de notre rogne le douzième. Par 
U lUi, enfon Coaieil. 

Signé, LE BÈGUE. 

RigiJMfur k Ikgifirt XXII de la Chamhrt royale & 
Syndicale des Libraires fir Imprimeurs de Paris , n . 348» 




Conftil d'Etat du M avril 178;. A Par» , /« îfjuMet 
LE CLERX, Synrffr. 
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